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Ce  Mémoire  a été  livré  à l’impreffion  le  9 du 
mois  dernier , & les  deux  Editions  qui  s’en  fai- 
foient  en  même  temps  à Paris  & à Lyon , étoient 
prefque  achevées , lorfque  le  Roi  m’a  rappellé  à Ton 
fervice  ; Sa  Majesté  a donné  fon  approbation 
au  jufte  delir  que  je  lui  ai  montré  de  rendre  publics 
des  EclaircifTemens  auxquels , dans  toutes  les  pofi- 
tions , je  dois  attacher  un  grand  intérêt.  Cependant , 
dans  un  moment  où , tout  entier  à une  feule  penfée , 
je  dois  négliger  toutes  les  conlidérations  perfon- 
nelles , je  me  ferois  interdit  jufques  à la  fatisfaêîiion 
de  juftifier  l’exaâitude  du  Compte  rendu , fi  le  pé- 
nible travail  auquel  je  me  fuis  livré , ne  prélentoit 
pas  plufîeurs  notions  & plufieurs  remarques,  dont 
la  Nation,  appellée  bientôt  à connoître  plus  parti- 
culiérement l’état  des  Finances , pourra  tirer  difFérens 
avantages.  J’aurois  bien  voulu  néanmoins  être  encore 
à temps  d’apporter  plufieurs  changemens  à la  manière 
dont  j’ai  exprimé  mes  divers  fentimens.  Les  circonf- 
tances  n’étant  plus  les  mêmes , le  rapport  que  les 
mouvemens  de  l’ame  doivent  avoir  avec  elles  ne 
fubhfte  plus  ; & le  ton  que  j’avois  pu  prendre , 
comme  particulier,  a perdu  de  fa  convenance.  Le 
choix  de  Sa  Majesté,  & l’honorable  alfentiment 


a 1 


que  ion  a bien  voulu  y donner,  ne  me  permettent 
plus  déformais  d’être  accefïible  à des  attaques  per- 
fonnellès  : mais  la  fécondé  obfervatioii  que  je  vais 
faire  me  caufe  le  plus  de  regrets.  L’émotion  que 
j’avois  éprouvée , en  réfléchiffant  fur  les  premières 
imprelîions  que  le  Mémoire  de  M.  de  Galonné  avoir 
fait  naître,  s’ed  montrée,  malgré  moi,  dans  plufieurs 
endroits  de  mon  Ouvrage  ; ce  fentiment  Ci  pénible 
fe  ferolt  changé  pour  moi  dans  une  reconnoiflance 
continuelle , fi  j’avois  pu  prévoir  ces  témoignages 
û touchans  de  l’eflime  publique , & dont  je  jouis  avec 
charme  , malgré  les  grandes  obligations  qu’ils  m’imr 
pofent.  Que  rie  m’efl-il  pofîible  d’effacer  quelques 
3nots  de  reproche  ou  de  plainte , qui  çà  & là  me 
font  échappés  dans  le  cours  de  cet  Ouvrage  ! mais 
on  fe  tranfportera  facilement  dans  la  fîtuation  où 
•j’étois  en  le  compofant.  Ce  Mémoire  étant  à-peu- 
près  imprimé , il  n’étoit  plus  temps  d’y  rien  changer; 
& les  embarras  que  ce  travail  m’eût  occafîonnés 
n’auroient  plus  trouvé  place  dans  le  cours  d’une  vie 
dont  je  dois  aujourd’hui  tous  les  momens  à des  tra- 
vaux publics;  heureux,  fi  je  puis,  en  m’y  livrant, 
perdre  le  fouvenir  du  pàffé,  & ne  connoître  plus 
que  les  peines  inféparables  d’une  fi  grande  tâche  ! 

Que  fi , noîiobflant  ces  diverfes  obfervations , 
quelques  perfonnes  penfoient  encore  que , dans  ma 


pofition  nouvelle , j’aurois  dû  anéantir  toute  cette 
controverfe  , j’acheverai  de  répondre  à cette  ob- 
jeéiion , en  faifant  remarquer  qu'il  eft  hors  de  mon 
pouvoir  de  fupprimer  complètement  vingt  mille 
exemplaires  diftribués  entre  pluûeurs  Imprimeries , 
& qui  , malgré  mes  foins , donneroient  lieu  nécef- 
fairement  à plufieurs  Editions  clandeftines. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

ObJervatLons  préLiminalres, 

ÎL  faut  donc  que  je  réponde  à ce  Mémoire  de  M.  de 
Galonné  ! Je  n’ai  jamais  connu  de  travail  qui  m’ait  été  fi 
pénible,  & qui  m’ait  infpiré'plus  de  trifiefie.  Souvent  décou- 
ragé par  toutes  fortes  de  réflexions , j’ai  eu  befoin  de  me 
donner  à moi-même  des  commandemens , pour  fuivre  & pour 
achever  cette  tâche.  Je  me  fuis  vu  êans  la  néceflité  de  re- 
prendre un  à un  tous  les  détails  de  mon  adminifl:ration , & 
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j’ai  dû  quitter  toutes  les  penfées  qui  élevoient  & confoloient 
moname,  pour  m’épuifer  en  calculs  arides,  & qui  n’avoient 
plus  pour  moi  l’intérêt  attaché  à l’efpoir  d’être  utile;  enfin, 
toutes  les  facultés  que  j’avois  autrefois  confacrées  au  fervice 
du  Roi  & au  bien  de  l’Etat , il  m’a  fallu  les  employer  à une 
fimple  défenfe  perfonnelle.  Quelle  trifte  différence  ! Ah!  que 
n’avois-je  acquis  le  droit  de  dire  , comme  Scipion  , Montons 
au  Capitole  ! 

Cependant  ces  ennuis , ces  laborieufes  recherches  n’ont 
pas  été  mes  feuls  déplaifirs  ; j’ai  eu  fans  ceffe  devant  moi  le 
fpeéfacle  hideux  de  l’artifice  & de  la  diffimulation  , & fou- 
vent  je  fuis  tombé  dans  une  profonde  rêverie,  en  appercevant 
de  quelle  manière  on  peut  imiter  le  langage  & les  formes  de 
la  perfuafion.  Je  croyois , je  l’avoue  , qu’il  exiftoit  des  diffé- 
rences plus  frappantes  entre  les  apparences  & la  réalité  ; & 
fi  quelque  idée  encourageante  eff  venue  fe  mêler  à mes  dou- 
loureufes  réflexions,  c’eff  au  moment  où  je  me  fuis  repré- 
fenté  que  j’avois  à défendre  une  caufe  plus  intéreffante  que  la 
mienne , celle  de  l’honneur  & de  la  vérité , de  cette  vérité  fans 
laquelle  il  n’cft  plus  de  morale,  fans  laquelle  les  hommes  quittent 
les  vertus  réelles  pour  devenir  habiles  à fe  tromper,  & pré- 
fèrent aux  tributs  durables  d’une  effime  méritée  , les  fuffrages 
paffagers  qu’on  obtient  par  l’adreffe  & le  favoir  faire. 

Me  permettra-t-on  auffi.  de  le  dire  } je  crois  fermement  que 
pendant  le  cours  de  mon  miniftère,  que  dans  mon  Ouvrage 
fur  l’Adminiffration  des  Finances,  & dans  le  dernier,  plus  cher 
encore  à mon  cœur , j’ai  foigneufement  établi  des  principes 
de  morale  & de  politique  , effentiels  au  bonheur  des  hommes 
& à la  profpérité  des  Nations  : mais  pour  prêter  de  la  force 
à cette  falutaire  doèfAie , il  importe  peut-être  que  les  fen- 
timens  dont  elle  eff  émanée,  paroiffent  purs  & fans  tache  ; & 
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fous  un  pareil  rapport , la  défenfe  de  ma  conduite  s’annoblit 
à mes  propres  yeux. 

Je  l’avouerai  cependant , quand  il  m’arrive  de  perdre  de 
vue  tout  ce  qu’il  y a de  captieux  & d’éblouiffant  dans  la 
marche  & les  difcours  de  M.  de  Galonné  , tout  entier  alors 
au  fouvenir  de  tant  de  clioies  qui  aoroient  du  fixer  le  juge- 
ment du  public  , je  penfe  , avec  amertume  , qu’une  femblable 
réunion  ne  rufîic  pas  encore  pour  garantir  la  plupart  des 
hommes  des  féduélions  d’une  trompeufe  adreffe  ; 8z  quelque- 
fois , cédant  à un  fentiment  de  dépit,  j’aurois  voulu  renoncer 
à l’opinion  de  ceux  qui  font  des  juges  fi  imparfaits;  à 1 opinion 
de  ceux  qui,  pour  fatisfaire  une  vaine  prétention  d impartia- 
lité , ou  pour  s’en  donner  les  honneurs,  croient  devoir  ecarter 
toutes  les  circonffances  qui  environnent  ou  qui  précèdent  une 
controverfe  ; comme  fi  dans  certaines  affaires  & dans  cer- 
taines relations , les  confidérations  morales  ne  dévoient  pas 
s’unir  à l’étude  des  chiffres  ! 

Enfin  , quand  on  a tant  de  refpeft  pour  ces  chiffres , quand 
on  a tant  de  confiance  dans  ces  réfultats  tires  en  dehors , & 
additionnés  enfuite  fans  aucune  faute,  il  faudroit  pourtant 
examiner  de  près  les  raifonnemens  qui  en  font  la  première 
bafe  ; il  faudroit  obferver  fi  de  certains  principes  très-com- 
muns & très-évidens , fe  lient  véritablement  aux  confequences 
que  l’on  en  déduit.  Je  penfe  qu’une  attention  fuperficielle  ne 
fuffit  plus,  lorfque , fur  la  foi  d’une  immenfite  de  calculs  , on 
veut  porter  un  jugement  qui  doit  intéreffer  l’honneur  & la 
réputation  du  moindre  d’entre  les  hommes  : & ce  que  je  vais 
ajouter  eft  bien  impolitique  ; mais  je  le  dirai  néanmoins , car 
tout  ce  qu’on  ne  peut  obtenir  qu’avec  de  l’art,  je  n’en  veux 
point,  & j’aime  pardeffus  tout,  à exprimer  mes  fentimens, 
8)L  à céder  à leur  émotion  ; je  dirai  donc  que  la  partie  du 
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public  de  Paris,  dont  la  voix  fe  fait  le  plus  entendre,  qui 
prend  goût , depuis  quelque  temps,  aux  affaires  de  Finance, 
ou  qui  fe  plaît  du  moins  à en  parler , a befoin  encore  de 
beaucoup  de  leçons.  Je  ne  fuis  pas  en  peine  de  fes  pro- 
grès, a quelque  intérêt  habituel  l’attire  conftamment  vers  les 
mêmes  idées  î car  on  arrive  à tout  avec  de  l’efprit  : mais 
aftuellement,  elle  me  femble,  en  cette  matière,  ce  que  font 
les  hommes  dans  l’âge  où  ils  paffent  de  l’enfance  à la  première 
jeuneffe  ; ils  perdent  leur  confiance  & leur  abandon , & ils 
n’ont  pas  encore  l’affurance  qui  naît  du  fentiment  de  fes  forces. 

Mais  laiffons-là  toutes  ces  réflexions , qui  ne  font  pas  trop 
propres  à me  gagner  des  fuffrages.  Je  fuis  donc  obligé  de 
difeuter  avec  foin  le  Mémoire  de  M.  de  Galonné  , & je  dois 
retenir  en  mon  cœur  ce  que  je  penfe  de  cette  prétendue 
nécelïité  ; une  pareille  gêne  n’adoucit  pas  ma  tâche  : & pour 
dernière  contrainte,  l’adverfaire  qui  me  pourfuit  arrête^  par 
fa  pofîtion,  tous  les  élans  de  mon  ame  : ce  n’efl:  plus  au  milieu 
de  fon  pouvoir  & de  fon  crédit;  ce  n’efl:  plus  environné  des 
Notables  de  la  plus  grande  Nation  ; ce  n’eft  plus  fur  les  mar- 
ches du  Trône  que  je  puis  l’appercevoir , & lui  adreffer  la 
parole  : loin  de  fon  pays , & malheureux , félon  l’opinion 
publique , malgré  les  affurances  qu’il  nous  donne  de  fa  gaieté , 
il  peut  tout  contre  ceux  qu’il  attaque  , & une  ame  généreufe 
ne  peut  rien  contre  lui.  Je  fuis  donc  forcé  de  me  contenir 
dans  les  bornes  d’une  jufte  défenfe  , incertain,  à ce  prix,  de 
fixer  l’attention  ; incertain  d’infpirer  un  intérêt  fufïifant,  quand 
je  viens  traiter  une  queftion  dont  les  débats  ne  peuvent  plus 
fervir  à aucune  de  nos  paflîons. 

L’aceufation  de  M.  de  Galonné  efl  une  des  plus  graves  & 
des  plus  offenfantes  qu’on  ait  jamais  dirigées  contre  un  homme 
public;  & P allé  les  premières  pages  de  fon  Mémoire,  qui 
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m’ont  paru  concertées  avec  une  forte  de  modération  (i) , je 
trouve  par-tout  les  expreffions  les  plus  propres  à me  bleffer  : 
mais  û je  ne  puis  réiifter,  dans  le  cours  de  cette  réponfe  , à 
profiter  des  avantages  de  tout  genre  , que  M.  de  Calonna 
m’offre  à chaque  in-ftant , je  me  défendrai , j’efpere , des  len- 
timens  d’amertume  étrangers  à notre  conteftation. 

Entrons  dans  le  labyrinthe  où  l’on  m’attire  j effayons , à 
force  de  peine,  de  dénouer  tous  les  entrelacemens , de  prin- 
cipes, de  raifonnemens  & de  calculs,  dont  on  a fait  ufage 
pour  rendre  difficile  la  connoiffance  de  la  vérité  j & tâchons, 
s’il  eff  poffible , de  tirer  de  cette  confufion  des  idées  nettes 
& diffintfes , & des  réfultats  dignes  de  foi. 

C’eft  par  un  petit  nombre  de  lieux  communs  préfentés  avec 
pompe  , que  M.  de  Calonne  commence  fon  attaque  contre 
moi  J & je  dédaignerois  d’en  faire  la  remarque,  s’il  n’avoit 
pas  tiré  de  cet  appareil  un  grand  avantage.  La  plupart  des 
maximes  placées  par  M.  de  Calonne , à la  tête  de  fon  Ou- 
vrage , ayant  paru  juftes  & faciles  à entendre , on  a été  dif- 
pofé  à juger  favorablement  des  raifonnemens  arithmétiques 
qui  dévoient  en  être  la  conféquence  j & lorfqu’on  s’eff  trouvé 


(i)  Encore,  dès  le  début,  M.  de  Calonne  me  prête  le  ridicule  d’avoir 
dit  que  j’éteis  en  butte  à fes  attaques , à caufe  de  ma  réputation , à caufe 
de  mes  amis. 

Voici  les  propres  paroles  de  mon  Mémoire  de  l’année  dernière  ; on  verr* 
fi  elles  ont  quelque  relîèmblance  avec  une  pareille  fatuité. 

« Je  ne  prévoyois  pas  que  pour  un  peu  de  réputation  acquife  unique- 
» ment  par  l’exercice  & l’amour  de  fes  devoirs  , on  fût  pourfuivi  fi  long- 
« temps.  Je  ne  prévoyois  pas  que  pour  quelques  amis , dont  on  feroit  uni- 
« quement  redevable  à l’élévation  de  leur  propre  caractère , on  fût  un  objet 
« de  trouble  & d’inquiétude.  Ah  ! lailTèz-moi  dans  l’obfcurité  dont  vous 
m’avez  enfin  appris  à connoître  l’avantage  j il  ne  me  relie  pas  trop  de 
" temps  pour  jouir  du  foir  de  la  vie ». 
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au  milieu  de  calculs  fouvent  inextricables,  on  s’eft  accufé  foi* 
même  de  défaut  d’attention , & l’on  s’eft  reproché  d’avoir 
perdu  le  fil  que  l’on  tenoit  fi  bien  en  commençant. 

Il  n’eft  pas  cependant  un  feul  de  ces  premiers  principes, 
fl  fimples  en  apparence , qui  ne  fût  fufceptible  de  plufieurs 
obfervations , fi  on  le  rapprochoit  des  fujets  de  controverfe 
auxquels  M.  de  Galonné  a voulu  le  faire  fervir.  Je  doute  aufïl 
que  des  préceptes  fi  communs,  dans  leur  acception  générale, 
fuffent  véritablement  dignes  de  ces  belles  lettres  majufcules 
qu’on  a employées  pour  nous  les  annoncer  ; mais  je  les  laifTe 
pafTer  en  ce  moment  avec  toute  leur  gloire,  & je  vais  d’abord, 
terre-à-terre,  m’occuper  attentivement  des  feuls  éclairciffe- 
mens  qui  m’intérelTent. 

Il  efl:  néceflaire  de  rappeller  ici  les  motifs  qui  firent  donner 
la  préférence  à la  forme  de  compte  adoptée  en  1781  , pour 
manifelfer  , félon  les  intentions  du  Roi , l’état  de  fes  revenus  & 
de  fes  dépenfes  ordinaires.  On  les  avoir  indiqués  dans  les  ré- 
flexions qui  précédoient  ce  compte  , & mon  Ouvrage  fur 
l’Adminiftration  des  Finances  les  a retracés  ; mais  la  contefta- 
tion  préfente  m’oblige  à revenir  encore  aux  memes  explica- 
tions. 

Si  l’on  n’avoit  à rendre  compte  que  des  revenus  du  Roi,  Ton 
ne  pourroit  guères  différer  de  méthode  ; car  le  recouvrement 
de  ces  revenus  étant  conhé  à diverfes  Compagnies  de  Rece- 
veurs , Fermiers  ou  Régiffeurs , les  produits  de  chaque  nature 
d’impôts  fe  trouvent  diftingués  d’une  manière  claire  & pofi- 
tive, 

11  n’en  efl:  pas  de  même  des  dépenfes  j tous  les  objets  d’un 
genre  analogue  , ou  femblable,  ne  font  pas  réunis  à une  même 
Caiffe  : on  a beaucoup  diminué  le  nombre  des  divifions  qui 
exiftoient  autrefois , & l’on  peut  le  réduire  encore  j mais  on  ne 
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fauroit  atteindre  à la  plus  parfaite  fimplicité,  fans  contrarier 
une  autre  difpofition  très-importante , & qui  confifte  à faire 
fervir  les  recettes  de  chaque  Province  à l’acquit  des  charges 
payables  dans  le  lieu  même  ; enfin , j’ai  vu  le  temps  oii  le  fou- 
venir  des  fréquentes  inexaébtudes  de  paiement  éprouvées  au 
Tréfor  royal  établilToit,  dans  l’opinion,  une  véritable  différence 
de  valeur  entre  les  engagemens  annuels  affignés  fur  cette  Caiffe 
& ceux  qui  faifoient  partie  des  charges,  du  Domaine,  des 
Poftes,  des  Fermes  générales  & d’autres  Départemens.  Quoi 
qu’il  en  foit , fans  déterminer  ici  le  degré  d’importance  qu’il 
faut  attacher  à ces  diverfes  confidérations,  il  n’eft  pas  moins 
vrai,  qu’en  fuppofant  la  répartition  du  paiement  des  dépenfes 
telle  qu’on  la  voit  encore  aujourd’hui,  il  y a deux  manières  de 
rendre  compte  de  l’univerfalité  de  ces  dépenfes  -,  & chacune  a 
fisn  avantage  & fon  inconvénient. 

Selon  l’une , on  chercheroit  d’abord  à raffembler  tous  les 
objets  payés  par  les  différentes  Cailfes  royales , & à l’aide 
d’un  dépouillement  fait  avec  beaucoup  d’attention , on  réu- 
niroit  enfuite,  fous  un  même  titre,  les  parties  d’un  même  genre. 
C’eft  à-peu-près  la  méthode  que  s’eft  propofée  M.  de  Galonné  , 
dans  le  Tableau  annexé  à fon  dernier  Mémoire. 

Selon  l’autre  manière , on  préfenteroit  les  dépenfes  confor- 
mément à leur  divifion  effeèfive  , c’eff-à-dire , en  défignant 
les  Cailfes  où  elles  font  annuellement  payées.  C’elf  la  forme 
que  j’avois  adoptée  pour  le  Compte  rendu  (i);  c’eff  la  même 
qui  a été  fuivie  pour  le  dernier  Compte  du  Gouvernement. 

La  première  de  ces  méthodes  paroît  plus  inffruèfive , &: 


(i)  Je  dois  prévenir  que  dans  le  cours  de  cet  Ouvrage,  je  défignerai 
comfamment , fous  cette  dénomination  abrégée  , le  Compte  que  je  rendis 
au  Roi  au  commencemect  de  1781,  & qui  fut  publié  par  fes  ordres. 
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fatisfait  davantage  la  cuôofité , parce  qu  elle  préfente  au  pre- 
mier coup-d’œil  l’étendue  de  chaque  efpèce  de  dépenfes  ; c’eft 
aiiffi  la  marche  que  j’avois  obfervée  dans  mon  Ouvrage  fur 
rAdminiftration  des  Finances  : mais  quand  on  fe  propofe, 
avant  tout , de  faire  connoître  exaélement  le  rapport  des 
revenus  avec  les  dépenfes  ; lorfqu  on  a befoin  effentiellement 
de  captiver  la  confiance , il  faut  s’attacher  alors  à la  forme 
de  compte  la  plus  fufceptible  de  contradiftion  ; c’efi:  la  feule 
garantie  que  l’on  peut  offrir  à une  Nation , tant  quelle  eft 
privée  de  repréfentans , & quelle  n’a  pas  le  droit  de  faire 
aucune  quefiion. 

Ceft  fous  ce  point  de  vue  raifonnable , en  général , mais 
finguliérement  adapté  aux  circonftances  particulières  de  la 
France , que  j’avois  fait  choix  de  la  forme  obfervée  pour  le 
Compte  rendu.  Perfonne  n’auroit  pu  fuivre  ce  Compte  , per- 
fonne  n’auroit  pu  élever  la  voix  contre  fon  inexaftitude , fi  en 
diftrayant  de  leurs  places  toutes  les  dépenfes,  je  les  avois 
divifées  & fubdivifées , pour  réunir  enfuite  en  un  feul  article 
les  objets  d’un  genre  femblable.  Qui  auroit  pu  favoir  fi  ce 
dépouillement  étoit  bien  fait  ; qui  auroit  pu , dans  cette  efpece 
de  traveftiffement  général , faire  ufage  de  fes  notions  particu- 
lières, pour  juger  de  l’exaftitude  de  telle  ou  telle  partie  du 
Compte  des  Finances , & pour  en  rendre  témoignage  ? 

Il  n’en  efi  pas  de  même , lorfque  les  dépenfes  affignées  fur 
le  produit  d’un  impôt  font  préfentées  en  leur  entier,  & fans 
aucun  mélange , parce  que  chaque  Receveur , chaque  Jréfo- 
rîer , chaque  Fermier,  chaque  Régiffeur , peut  reconnoitre  fi 
l’article  qui  concerne  fon  département  efi  conforme  à la  vérité. 

Il  étoit  plus  aifé , de  cette  manière , de  s’affurer  fi  les  vingt- 
neuf  millions  cinquante  mille  liv.  compofant,  dans  le  Compte 
rendu,  les  dépenfes  à la  charge  des  Recettes  générales,  étoient 

d’accord 
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d’accord  avec  l’état  réel  de  ces  mêmes  dépenfes , qu’il  n’eût 
été  facile  de  juger  de  l’exaélitude  d’un  article  de  deux  ou  trois 
millions,  formé  parla  réunion  de  tous  les  objets  d’un  genre  fem- 
blable,  payés  à différentes  Caiffes  ; car  perfonne,  fans  excep- 
tion, n’auroit  pu  juger  s’il  y avoit  erreur  ou  non,  dans  la  fomme 
indiquée  pour  réfultat  d’un  pareil  raffemblement. 

M.  de  Galonné  croiroit*il  avoir  remédié  aux  difficultés  que 
je  viens  d’indiquer,  lorfqu’à  la  marge  d’un  article  de  fon 
Compte , intitulé  : Gages  de  la  Magiflrature , Epices  & Frais 
de  compte^  il  infcrit  ces  mots,  partie  fur  le  T réfor  royal  ^ 
partie  fur  la  Recette  générale  des  Finances  ? Premièrement , 
cette  indication  eft  abfolument  erronee  j Jcar  les  depenfes  qui 
compofoient  un  tel  article  étoient  encore  payées  aux  Fermes 
générales,  à la  Caiffe  des  Domaines  & Bois,  aux  diverfes  Tré- 
foreries  ou  Recettes  générales  des  Pays  d’Etats , &c.  En  fécond 
lieu,  quand  ces  mêmes  dépenfes  n’auroient  été  divifees  qu  entre 
deux  Caiffes  , au  lieu  de  huit  ou  dix  , il  fuffiroit  que  la  fomme 
applicable  à chacune  ne  fût  pas  énoncée,  pour  rendre  la  véri- 
fication du  réfultat  très-difficile. 

Sans  doute , dans  l’une  & l’autre  forme  de  compte  , dont 
nous  faifons  la  comparaifon,  il  y a toujours  une  fomme  de 
dépenfes  payées  au  Tréfor  royal , & pour  lefquelles  le  public 
eft  obligé  de  s’en  rapporter  uniquement  à l’exaftitude  & à la 
bonne-foi  du  Gouvernement  j mais  la  majeure  partie  de  ces 
dépenfes  étant  applicable  à des  Départemens  particuliers , 
tels  que  ceux  de  la  Guerre , de  la  Marine  , des  Affaires  étran- 
gères, de  la  Maifon  du  Roi , de  la  Police,  &c.  les  Miniftres  de 
ces  Départemens,  leurs  premiers  Commis,  leurs  Tréforiers , 
font  des  cenfeurs  & des  garans  tacites  de  l’article  qui  concerne 
l’adminiffration  dont  ils  ont  connoiffance.  • i • ' 

Qu’on  me  permette  encore  une  réflexion  bien  propre  à 
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faire  fentir  lutilité  de  la  méthode  employée  à la  formation  dn 
Compte  rendu  ; c’eft  que  le  choix  de  cette  méthode  me  fert 
efficacement  aujourd’hui  pour  me  défendre  , au  bout  de  fept 
ans , contre  l’attaque  imprévue  de  M.  de  Calonne  : en  effet , 
lorfqu’en  fuivant  mon  Compte  dans  toutes  fes  parties , il  eft 
forcé , pour  appuyer  fa  critique , d’avancer  que  les  Recettes- 
générales , les  Fermes , les  Régies , &c.  n’ont  pas  verfé  au 
Tréfor  royal  les  fommes  indiquées  dans  le  Compte  rendu  ÿ 
je  puis  , pour  contredire  fes  allégations , recourir  aux  regiftres 
& aux  témoignages  de  ces  memes  Compagnies  : mais  fi  j’avois 
divifé  toutes  les  parties  de  dépenfe  affignées  fur  les  deniers 
de  leurs  recettes  j fi  j’avois  enfuite  réuni  chacune  de.  ces  dé- 
penfes  à d’autres  d’un  même  genre , pour  en  former  un  feuL 
article  , je  me  trouverois  aujourd’hui  dans  un  grand  embarras  j. 
car,  pour  obtenir  les  preuves  extraordinaires  qui  me  font 
devenues  néceffaires , j’aurois  eu  befoin  de  féparer  de  nou- 
veau toutes  les  parties  raffemblées  fous  une  même  dénomi- 
nation ; & pour  chacune  en  particulier , j’aurois  été  forcé  de 
folliciter  une  atteftation,  ou  de  produire  une  pièce  juftifica» 
tive.  J’aurois  bientôt  fatigué  la  patience  de  ceux  dont  je  ferois 
devenu  l’importun  folliciteur;  ils  m’auroient  dit,  avec  raifon, 
nous  n’entendons  rien  à vos  formes  de  comptes  & à vos  con- 
venances particulières , & tout  ce  que  nous  pouvons  faire ,, 
c’efl:  de  ligner  & d’attefter  l’état  de  toutes  les  fommes  que 
nous  avons  acquittées  à la  décharge  du  Gouvernement  : 
enfin  , moi-même foit  en  raffembiant  une  première  fois  tous 
les  articles  d’un  même  genre , foit  en  les  défuniffant  enfuite ,, 
pour  appuyer  chaque  partie  de  la  preuve  qui  s’y  rapporte,., 
j’aurois  pu  me  tromper,  & accroître  involontairement  toute 
cette  confufion. 

Les  Miniftres  qui  gouvernent  aujourd’hui  les  Finances  n’ont 


pas  adopté,  dans  tous  les  points,  la  forme  du  Compte  rendu, 
ainfi  que  j’aurai  occalion  de  l’indiquer  ; mais  ils  ont  exafte- 
ment  fuivi  la  méthode  dont  il  eft  queflion  dans  ce  moment; 
cependant , ils  auroient  pu  s’en  écarter  avec  moins  d’incon- 
véniens  que  moi , leur  grand  pouvoir  ne  les  expofant  pas  aux 
critiques  dont  j’étois  fans  celle  environné.  On  eft  d’ailleurs  plus 
éclairé , dans  ce  moment , fur  les  Finances , qu’on  ne  l’étoit 
au  commencement  de  1781.  La  Nation,  jufqu’à  cette  époque, 
avoit  été  tenue  dans  une  parfaite  ignorance  fur  la  fituation 
des  affaires  , & fur  le  rapport  des  recettes  avec  les  dépenfes; 
le  Compte  rendu  forma  véritablement  fa  première  inftruftion 
pofitive  : cette  inftruftion  s’eft  accrue  par  l’étude  de  mon 
Ouvrage  fur  l’Adminiftration  des  Finances;  & les  examens, 
plus  ou  moins  approfondis,  faits  pendant  la  durée  de  l’affemblée 
des  Notables,  ont  donné  de  nouvelles  connoiffances  à plufieurs 
perfonnes:  ainfi,  toutes  les  précautions  que  j’avois  prifes  pour 
m’entourer  de  garans,  à l’époque  du  Compte  rendu,  quoique 
très-fages  & très- convenables  encore  aujourd’hui,  n'étoient 
plus  d’une  néceffité  fi  indifpenfable. 

Que  fi  je  devois  cependant  ramener  à un  principe  général 
les  diverfes  réflexions  précédentes  , je  croirois  que,  pour  ap- 
procher de  la  perfeèfion,  & pour  remplir  le  but  qu’on  fe  pro- 
pofe,  en  rendant  public  l’état  des  Finances,  on  devroit  former 
deux  comptes. 

L’un,  conforme  à la  méthode  adoptée  en  1781  , & fuivie 
récemment  par  les  Miniftres  du  Roi , pourroit  être  validé  dans 
l’opinion  par  divers  témoignages;  & l’autre,  moins  fur,  mais 
plus  inftruéfif,  préfenteroit  la  divifion  de  toutes  les  dépenfes 
par  nature  d’objets.  Le  premier  fixeroit  davantage  la  con- 
fiance , & montreroit , de  la  manière  la  plus  digne  de  foi , le 
rapport  de  la  recette  avec  la  dépenfe  ; & le  fécond  mettroit 
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à portée  de  connoître , fans  peine  , les  variations  qui  fürvienr 
.droient  dans  toutes  les  parties  de  ce  grand  enfemble  : enfin, 
l’accord  de  ces  deux  comptes  donneroit  à l’un  & à l’autre  un 
nouveau  degré  de  force  & d’authenticité. 

Je  dois  maintenant  répondre  à une  objeéfion  que  je  trour 
verois  naturelle.  U y a,  pourroit-on  dire,  une  grande  diffé- 
rence entre  la  foi  due  au  Compte  de  178 1 , & celle  que  mérite 
l’Etat  général  publié  récemment  par  l’Adminiffration  j car  ce 
dernier,  pour  toute  la  partie  des  charges  affignées  fur  ces 
mêmes  recettes , eff  revêtu  de  la  fignature  de  quatre  perr 
fomies  connues,  & généralement  eftimées,  tandis  que  le 
Compte  rendu  ne  préfente  aucune  approbation  de  ce  genre. 

Je  ferai  d’abord  obferver , que  M.  de  Calonne  n’auroit  pas 
le  droit  d’élever  une  pareille  difficulté,  puifque  fon  Compte  de 
1787  n’eff  appuyé  d’aucun  témoignage,  & n’auroit  pu  l’être 
qu’imparfaitement  ; mais  je  ne  me  crois  pas  moins  obligé  de 
répondre  à robjeêlion  que  je  viens  d’indiquer,  & je  le  ferai 
très-facilement. 

Il  eff  de  notoriété  publique  , que  les  états  juftificatifs  du 
Compte  rendu  furent  lignés,  dans  le  temps,  de  toutes  les  per- 
fonnes  appellées , par  leur  inffruêlion  , à donner  une  attef- 
tation  digne  de  foi.  Ces  états , encore  entre  mes  mains , font 
conformes,  pour  l’ordre  & la  méthode , à ceux  qui  ont  été 
vérifiés,  en  dernier  lieu  , par  les  quatre  perfonnes  dont  le  Gou- 
vernement a fait  choix  ; & fi , dans  le  Compte  rendu , je  n’ai 
pas  fait  connoître  ces  diverfes  garanties  , c’eft  que  je  les 
avois  recherchées  principalement  pour  m’affurer  moi-même 
de  l’exaélitude  du  compte  que  je  rendois  au  Roi , & pour 
montrer  à Sa  Majesté  qu’Elle  pouvoir,,  avec  confiance,  le 
revêtir  de  fa  fanêlion.  ' r ’ - ' 

A l’époque  du  Compte  rendu  , il  régnoit , fi  l’on  s’en  fou- 
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vient;  une  forte  d’harmonie  entre  l’opinion  publique  & l’admi- 
nidration  des  Finances  j & cet  heureux  accord  me  détourna  de 
toutes  les  idées  & de  toutes  les  précautions  qui  naiffent  au 
moment  où  un  efprit  de  défiance  commence  à fe  répandre  : 
mais  aujourd’hui,  que  la  pourfuite  inimaginable  de  M.  de 
Calonne , & d’autres  circonftances  encore  , m’y  engagent , je 
préfenterai  l’énumération  de  toutes  les  fignatures  que  j’avois 
négligé  d’indiquer;  elles  font,  comme  je  l’ai  déjà  dit , appo- 
fées  au  bas  des  états  de  recettes  & de  dépenfes  que  chacune 
des  perfonnes , dont  je  vais  donner  le  nom,  etoit  à portée  de 
connoître  & de  certifier. 

^Art.  i‘r.  Pour  les  Recettes  générales  & les  charges  alignées  fur  ces  Recettes." 

« Vu,  trouvé  jufte  & certifié  véritable.  A Paris,  le  2.5  janvier  1781. 
» Signé  HaRVOUIN  ». 

IL  était,  comme  on  le  fait,  dans  ce  temps -là  le  Chef  du  Comité  des 
Receveurs  généraux. 

Le  premier  Commis  des  Finances  jugea  convenable,  ainfi  quon  va 
le  voir , de  rapporter  à une  date  uniforme , toutes  les  pièces  juftifica- 
tives,  & toutes  les  fignatures  dont  elles  ont  été  revêtues. 

2.  Pour  la  Ferme  générale  & les  charges  affignées  fur  les  produits 
de  cette  Ferme. 

« Vu,  Saint-Amand,  le  2 5 janvier  1781». 

Il  était,  à cette  époque,  & il  ejl  encore  k Chef  du  Comité  des  Fermiers 
généraux. 

3.  Pour  la  Régie  générale  des  Aides  & autres  droits , & pour  les 
charges  afiignées  fur  les  produits  de  cette  Régie. 

« Vu  & certifié  jufte.  A Paris,  le  25  janvier  1781.  Signé  Baron  »; 

Il  était  alors  Caifp.tr  général  de  cette  Régie , & il  en  ef  aujourd'hui  t un 
des  Adminifrateurs.- 

• 5.  Pour  l’Adminiftration  des  Domaines , & pour  les  charges  aftigfïées 
fur  cette  partie  des  revenus  du  Roi. 

«Vu  à Paris,  ce  25  janvier  1781.  Signé  Denyau», 
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U itoit  alors  U Chef  du  Comité  des  Caijfes  de  cette  Adminlfiration 6*  il 
tjl  encore  aujourd'hui  à la  tête  de  la  Comptabilité. 

G.  Pour  les  Poftes  & Meffageries , & pour  les  charges  affignées  Air 
leur  produit. 

« Je  foufligné  , Caifller  général  des  Poftes,  certlAe  l’état  ci-deffus 
M véritable.  A Paris,  le  2'?  janvier  1781.  Signé  Gaultier >». 

Il  ef  aujourd'hui  L'un  des  Adminiflrateurs  de  cette  partie  des  revenus  du  Roi. 

7.  Pour  le  net  produit  des  Impofitions  de  Paris. 

«Vu  ôc  trouvé  très-jufte  & conforme  aux  états  remis.  A Paris,  ce 
^25  janvier  1781.  Saussay  , premier  Syndic  des  Receveurs  des 

Impofitions  de  Paris  ». 

Il  ejl  mort  depuis  cette  époque. 

8.  Pour  la  Régie  des  Poudres  & Salpêtres. 

« Tout  confidéré , les  Régiffeurs  penfent  que  le  bénéfice  d’une  année 
» commune  peut  être  fixé  à 800,000  livres.  A Paris,  le  25  janvier  1781. 
» Signé  Le  Faucheux  & de  Glatigny  ». 

M.  Le  Faucheux  ejl  encore  à la  tête  de  cette  Régie;  M.  de  Glatigny  ne  vit  plus, 

C).  Pour  le  Vingtième  & le  Dixième  d’AmortllTement. 

« Certifié  jufte  pour  la  partie  du  Tréfor  royal.  A Paris,  le  25  jan- 
» vier  1781.  Signé  DE  la  Fontaine. 

» Certifié  pour  la  partie  de  la  Caiffe  des  Amortiffemens.  Paris,  le 
» 25  janvier  1781,  Darras ». 

M.  de  la  Fontaine  efl  encore  aujourd'hui  premier  Commis  du  Tréfor  royal. 
M.  Darras  , déçédé  récemment , étoit  Tréforier-Payeur  de  la  Caife  d'Amor- 
tijfement, 

10.  Pour  les  Revenus  cafiieîs  & les  Jurandes , & pour  les  dépenfes 
affignées  fur  cette  partie  de  revenus, 

« Vu  & trouvé  très-jufte.  Signé  Bertin  ». 

U étoit , a l'époque  du  Compte  rendu  , Tréforier  des  Parties  cafueUes. 

11.  Pour  les  Impofitions  perçues  par  le  Tréforier  des  Etats  de  Bre- 
tagne , & pour  les  dépenfes  affignées  fur  ces  Impofitions. 

fi  Je  fouffigné  , fondé  de  procuration  de  M,  Beaugeard , Tréforier 
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n général  des  Etats  de  Bretagne,  certifie  que  l’état  ci-deffus  eft  vérl- 
» table.  A Paris,  le  15  janvier  1781.  Signi  Olive  ». 

11  bis.  Pour  les  Impofitions  de  la  même  Province,  perçues  par  le 
Receveur  général  des  Finances , & pour  les  charges  que  ce  Receveur  eft 
tenu  d'acquitter. 

«Vu  6c  certifié  jufte,  A Paris,  le  15  janvier  1781.  Azgwé  Varenne  , 

» Receveur  général  de  Bretagne  ». 
f II  pofshde  encore  la  même  charge. 

12.  Pour  les  Impofitions  de  la  Province  de  Languedoc , perçues  par  le 
Tréforier  des  Etats , & pour  les  dépenfes  afiignées  fur  ces  Impofitions. 

« Je  foufligné , fondé  de  procuration  de  M.  de  Joubert,  Tréforier  général 
» des  Etats  de  Languedoc , certifie  que  l’état  ci-deffus  eft  conforme  aux 
» fcumlffions  fournies.  Paris , le  25  janvier  lySi.  Signé  Monttessuy  ». 

12  bis.  Pour  les  Impofitions  de  cette  Province , perçues  par  le  Rece- 
veur général  des  Finances , & pour  les  charges  que  ce  Receveur  eft  tenu 
d’acquitter. 

« Je  foufiigné , fondé  de  procuration  de  M.  Vafial , Receveur  général 
» des  Finances  du  Languedoc , certifie  que  l’état  cl-deffus  eft  conforme  aux 
» foumiffions  fournies.  A Paris , ce  2, 5 janvier  1781.  Signé  Desmazures 

13.  Pour  les  Impofitions  de  la  Province  de  Bourgogne , perçues  par  le* 
Tréforier  des  Etats  , & pour  les  dépenfes  affignées  fur  ces  Impofitions^ 

« Je  foufiigné , Calfiîer  de  M.  de  Montlgny , Tréforier  général  des 
» Etats  de  Bourgogne , certifie  que  l’état  ci-delTus  eft  jufte,  A Paris , le 
«25  janvier  ijSi.  Signé  Cousin  de  MÉRiœuRX», 

14.  Pour  les  Impofitions  de  Breflfe , Bugey  & Gex , perçues  par  le 
Receveur  général  des  Finances,  & pour  les  charges  afiignées  fur  ces- 
fauxifitions. 

À. 

« Vu  & certifié  Jufte,  A Paris,  le  25  janvier  1781.  Signé  Desvaux 
» DE  Saint-Maurice. 

16.  Pour  les  Impofitions  de  Provence,  perçues  par  le  Tréforier  des 
Etats , & pour  les  dépenfes  afiignées  fur  ces  Impofitions. 

« Je  foufligné.  Agent  général  des  Etats  de  Provence,  certifie  que  le- 
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7>  compte  ci  - deffus  eft  conforme  aux  foiimifTions  du  Tréforler  général 
» des  Etats  de  Provence , pendant  les  années  ordinaires  ; j’obferve  feule- 
» ment  que  les  années  de  guerre  font  un  peu  plus  fortes  , à caufe  des 
» impofitions  extraordinaires  auxquelles  elles  donnent  lieu.  Fait  à Paris, 
» ce  25  janvier  1781.  Signé  Aublay». 

iG.  Pour  les  Impofitions  des  terres  adjacentes  de  Provence,  perçues 
par  le  Receveur  général  des  Finances , écc. 

« Vu  & certifié  jufte.  A Paris  , le  25  janvier  1781.  Signé  NoGüiER,’ 

Receveur  général  de  Provence  ». 

IJ.  Pour  les  Impofitions  de  Béarn  & Navarre , perçues  par  les  Rece- 
veurs généraux  de  ces  Provinces , & pour  les  dépenfes  aflignées  fur  ces 
Impofitions. 

« Vu  &:  certifié  jufte.  A Paris , le  25  janvier  1781.  Signé  Pêne,  Rece- 
» veur  général  de  Béarn  & de  Navarre. 

18.  Pour  les  Impofitions  du  Pays  de  Folx , perçues  par  le  Receveur 
général  des  Finances , &c. 

« Je  foufligné , fondé  de  procuration  de  M.  Vafîal , Receveur  général 
» des  Finances  du  Pays  de  Foix,  certifie  que  l’état  ci-defliis  eft  con- 
» forme  aux  foumifllons  fournies.  A Paris  le  25  janvier  1781. 

» Signé  DeSMAZURES  ». 

K).  Pour  les  Impofitions  du  Rouftîllon , perçues  par  le  Receveur  généra] 
'des  Finances , & pour  les  dépenfes  afiTignées  fur  ces  Impofitions. 

« Je  foufligné,  fondé  de  procuration  de  M.  VaflTal,  Receveur  général 
» du  Roufliillon , certifie  que  l’état  ci-defifus  eft  conforme  aux  foumlflrons 
n fournies.  A Paris , le  25  janvier  1781.  Signé  Desmazures  ». 

22,  Pour  la  Ferme  de  Sceaux  & PolflTy. 

« Vu  & certifié  jufte.  A Paris,  le  26  janvier  1781. Brodelet  »; 

zS.  Pour  la  Loterie  royale  de  France , & pour  les  charges  aflignées 
fur  cette  partie  des  revenus  du  Roi. 

«Vu&trouvéjufte.  AParis,ce  25  janvier  1781. i'ii^/zéD’ARLiNCOURT». 

Il  était , & il  cji  encore  l'homme  principal  de  cette  Adminijlration , & le 
Chef  de  la  Comptabilité. 


Toutes 
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Toutes  les  perfonnes  que  je  viens  de  nommer  ont  conftaté  , 
par  leur  fignature  , non-feulement  l’état  circonftancié  des  im- 
pofitions , dont  elles-mêmes  ou  leurs  Compagnies  avoient  le 
recouvrement,  mais  encore  le  détail  déroutes  les  dédu fiions 
& de  toutes  les  charges  affignées  fur  ces  recettes. 

Je  vois  de  plus , au  bas  de  deux  états  d’un  genre  différent, 
les  fignatures  fuivantes  ; , 

Pour  les  contributions  de  la  ville  de  Paris  dans  les  dépenfes  des 
Carrières , de  la  Police , &c. 

«Vu  & certifié  jufte.  A Paris,  le  janvier  1781.  Buffault, 
» Receveur  général  de  la  ville  de  Paris  ». 

Pour  les  dépenfes  de  la  Police,  & au  bas  d’un  grand  état  qui  en 
contient  tous  les  détails. 

« Nous , Chevalier , Confeiller  d’Etat , Lieutenant  général  de  Police , 
» Prévôté  & Vicomté  de  Paris , certifions  que  les  dépenfes  contenues 
» au  préfent  cahier , Sc  qui  montent  enfemble  à la  fomme  de  quatorze 
» cens  mille  quatre  cens  quatre-vlngt-fix  livres  cinq  fols , font  à-peu-près 
» les  dépenfes  ordinaires  de  la  Police  ; lefquelles  peuvent  varier  fur  quel- 
» ques  objets , mais  ne  nous  paroiflent  fufceptibles  d’aucune  diminution 
» dans  les  circonfiances  aèluelles.  Fait  à Paris,  le  14  de  janvier  1780. 

» Signé  Le  Noir  ». 

Les  différentes  pièces  juftificatives  que  je  viens  d’indiquer 
font  réunies,  entre  mes  mains,  à tous  les  détails  des  dépenfes 
affignées  direflement  fur  le  Tréfor  royal , & aux  projets  de 
fonds  des  grands  Départemens. 

On  peut  rue  demander  pourquoi  je  n’ai  pas  propofé  au  Roi 
de  m’autorifer  à faire  imprimer,  avec  le  Compte  rendu,  toutes 
les  informations  circonftanciées  dont  je  viens  de  parler  : ma 
réponfe  l’era  fimple.  C’eff  qu’en  1781  , époque  où  il  eff  né- 
ceffaire  de  fe  tranfporter , aucunes  des  opinions  qui  fe  font 
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fépandaes  depuis , & qtri  ont  même  fait  de  grands  progrès , 
n’exiftôienf  encore  : ainfi , en  invitant  à manifefter  beaucoup 
de  détails  confidérés , de  tout  temps , comme  des  fecrets 
d’adminiftration,  j’aurois  fait  une  démarche  indifcrète.  C etoit 
un  très-grand  pas , que  la  publicité  de  l’état  des  Finances  ; 
& je  n’aurois  pu , fans  manquer  de  làgeffe , ôc  fans  aven- 
turer ^ peut-être  J une  idee  falutaire^  prOpôfer  au  R.-oi  dr  aller 
plus  loin  qu’il  n’étoit  néceffaire , & de  paffer  cette  jufte 
mefure , que  j’ai  toujours  vu  lui  être  lé  plus  agréable. 

J’avois  encore  befoin,  plus  qu’un  autre,  dune  grande  cir- 
confpeéiion  ; car  il  s’en  falloir  bien  que  ma  confiftartCe  minif- 
térielle  fût  proportionnée  à mon  zele  pour  le  bien  public , 
& à mon  amour  pour  la  gloire  du  Roi. 

Toutes  ces  confidérations  fuffifent  , Je  Crois , pôür  faire 
fentir  qu  avec  une  plus  grande  force , & dans  des  circonftances 
différentes , l’Adminiftration  aétuelle  a eu  raifon  de  manifefter 
les  détails  que  j’aurois  eu  tort,  peut-être,  de  vouloir  réunir 
au  premier  des  Comptes  publics , & à celui  dont  le  mérité 
eftèfltiel  étôk  de  fervir  d’encouragement  à tous  les  autres. 

Au  refte , une  inftruéHon  plus  étendue  auroit  été  parfaite^ 
ment  inutile  en  1781,  puifque  la  confiance  publique  fut 
portée  au  plus  haut  degré  par  le  Compte  rendu  j & l’on  ne 
prévoyoit  pas  alors  qu’au  bourde  plufîeurs  années,  quelqu’un, 
du  fein  même  de  l’ Adminiftratiôn , entreprendroit  de  s’élever 
contre  l’exaâitüde  d’un  Compte  qui  avoir  été  revêtu  de  la 
fanftion  royale. 

D’ailleurs,  tel  éft  fincompréhenfible  fyftême  de  contradic- 
tion inventé  pat  M.  de  Calonne  , qu’il  autOit  pu  le  mettre 
en  üfage  contre  toute  efpèce  de  compte,  fi’fffiporte  qüè  cê 
compte  eût  été  conforme  ou  non  à la  méthode  adoptée 
récemment  par  les  Miniftres  dé  âs  MaIes^é  y nlmpoffe  qu’il 
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eût  été  accompagné  de  tous  les  états  juftificatifs  dont  ou 
pourroit  fe  former  l’idée;  & cette  vérité  fe  trouvera  déve- 
loppée dans  la  Seftion  fuivante , où  je  vais  indiquer  la  mar- 
che de  M.  de  Galonné,  & les  raifonnemens  qu’il  emploie 
pour  contefter  l’exaétitude  du  Compte  rendu  au  Roi  fous  mon 
adminiftration. 
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SECTION  IL 


Examen  du  plan  E attaque  de  M,  DE  CâLONNE, 

J E ne  veux  point  encore  parler  des  faux  calculs  & des  allé- 
gations erronées  de  M.  de  Galonné  je  deftine  uniquement 
cette  Seftion  à faire  connoître  la  bifarrerie  & la  déraifon  du 
fyftême  critique  dont  il  a fait  choix;  &,  je  n’en  doute  point , îe 
jugement  de  tous  les  hommes  éclairés  aura  devancé  les  obfer- 
vations  que  je  vais  préfenter.  ' 

Le  Compte  que  j’ai  rendu  au  Roi  en  1781  , étoit  celui 
des  revenus  & des  dépenfes  ordinaires  de  l’Etat. 

M.  de  Galonné  oppofe  à ce  Compte  le  tableau  des  fommes 
reçues  ou  payées  au  Tréfor  royal,  depuis  le  i janvier  jufques 
au  3 I décembre  1781. 

C’eft  comparer  deux  chofes  diffemblables  : ainh  l’on  ne  peut 
tirer  d’un  pareil  rapprochement  aucune  conféquence  décifive. 

M,  de  Galonné  avoit  paru  difpofé  à nous  faire  connoître 
ce  qu’on  devoir  entendre  par  les  revenus  & les  dépenfes  ordi- 
naires d’un  Etat;  mais  il  s’eft  détaché  tout  doucement  de 
cette  bonne  idée , & pluheurs  fois , dans  fon  Mémoire , il  nous 
expofe  à de  femblables  regrets.  Il  annonce  avec  emphafe 
une  explication  importante  , il  fe  fait  à lui-même  une  objeêlion, 
il  demande  à fes  Lefteurs  s’il  ne  la  préfente  pas  avec  force  & 
fans  aucune  réferve , & lorfque , dans  l’enchantement  de  tant 
de  bonne-foi , l’on  eft  prêt  à recevoir  la  folution  qu’il  a pro- 
Hiife , & à jouir  ainfi  de  fes  enfeignemens , l’on  eft  tout  étonné 
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de  ne  trouver  que  des  dîfcours  vagues  & qui  vous  laiffent 
dans  la  même  ignorance  où  vous  etiez  auparavant. 

Rien  ne  pouvoir  répandre  plus  de  jour  fur  les  objeftions  de 
M.  de  Galonné , qu’une  jufte  définition  des  revenus  & des  dé- 
penfes  ordinaires  : ainfi , ce  qu’il  avoit  promis , je  vais  tacher 
de  le  faire;/ "'I: 

Les  revenus  & les  dépenfes  ordinaires  d’un  Etat  ne  font 
pas,  comme  le  mot  ordinaire  fembleroit  l’annoncer , les  revenus 
& les  dépenfes  qui  ont  lieu  communément , les  revenus  & les 
dépenfes  qui  arrivent  le  plus  fouvent,  les  revenus  & les  dé* 
penfes  d’une  année  moyenne. 

C’eft  à l’époque  des  befoins  & des  reffources  extraordinaires 
que,  par  oppofition  ,on  a contraêlé  l’habitude  de  donner  le  nom 
à! ordinaires^oàn  revenus  & aux  dépenfes  qui  ri  étaient  pas  extraor- 
dinaires i & l’on  auroit  prévenu  toute  équivoque , fi  l’on  avoit 
confervé  à ces  fortes  de  revenus  & à ces  fortes  de  dépenfes, 
un  titre  conforme  à leur  véritable  feus,  & qu’on  les  eût  ap- 
pellés  les  revenus  fixes  & les  dépenfes  fixes. 

L’Adminiftration , dans  le  préambule  du  Compte  qu’elle 
vient  de  publier , paroît  s’être  méprife  elle-même  à ces  ref- 
f^mblances  de  mots.  Je  ne  connois  perfonne  qui  ait  jamais 
imaginé  de  donner  un  Compte  des  Finances , compofé  de 
l’année  moyenne  , des  revenus  & des  dépenfes  de  lEtat  ; un 
tel  Compte  n’ auroit  pu  répandre  aucune  inflruêfion,  puifque, 
dans  le  terme  de  dix  ans , choifi  communément  pour  former 
une  année  moyenne  , plufieurs  objets  extraordinaires  font 
mêlés  à des  objets  fixes. 

Ces  derniers  même,  confidérés  d’une  manière  ifolée,  peuvent 
éprouver  de  grands  changemens  , dans  l’efpace  d’une  feule 
année , dans  l’efpace  d’un  feul  mois , dans  l’efpaCe  d’un  feul 
jour.  ■!  . 


21 

Que  le  Souverain , en  effet,  ait  établi  hier  vingt  ïniîlions 
d’impofitions  nouvelles , ou  qu’il  ait  grévé  l’Etat  de  dix  mil- 
lions de  rente  par  un  emprunt,  il  feroit  déraifonnable  de  recou- 
rir à la  recherche  du  terme  moyen,  non  pas  de  dix,  mais  de 
deux  ans  feulement , pour  inftruire  la  Nation  de  l’état  préfent 
des  revenus  & des  dépenfes. 

Rejetions  donc  abfolument  cette  idée  fpéculativé  d’une 
année  commune  , idée  à laquelle  l’expreffion  mal  entendue 

année  ordinaire  a pu  donner  naiffance  5 mais  ajoutons  en 
même  temps , qu’il  n’y  a rien  d’incertain,  rien  de  probléma- 
tique dans  le  Compte  des  revenus  & des  dépenfes  ordinaires  , 
en  donnant  à ce  dernier  mot  fon  véritable  fens. 

Expliquons-nous  pohtivement. 

On  doit  entendre  , par  les  revenus  ordinaires  d’un  Etat , ceux 
qui  proviennent  des  contributions  annuelles , levées  fur  les  peu- 
ples, en  vertu  des  loix  émanées  de  l’autorité  fouveraine» 

Ptufieurs  de  ces  revenus  font  compofés  d’une  fomme  déter- 
minée , tels  que  la  Taille  & la  Capitation  ( depuis  la  loi  de 
1 780  ) ( I )„  & les  Vingtièmes  encore  , s’ils  font  abonnés  ou  dé- 
clarés invariables  pendant  un  certain  efpace  de  temps. 

Les  différens  droits  établis  fur  les  confommations  &:  fur  les 
aêles  civils , font  fufceptibles  de  variations  r mais  les  baux 
paffés  avec  des  Fermiers , donnent  à ce  genre  de  revenu  une 
forte  de  fixité , & les  traités  foufcrits  par  des  Compagnies  de 
Régiffeurs , procurent  à - peu  - près  la  même  certitude  ; ces 
Compagnies  ne  font  admifes  à profiter  de  l’accroiffement  des 


(i)  La  Taille  & la  Capitation  étoient  fafceptibles  d’accroilîement  par 
de  fîmples  décifions  du  Roi  : Sa  Majesté  , en  1 780 fixa  la  fomme  de 
ces  impôts  , & déclara,  qu’elle  ne  pourroit  jamais  être  augmentée  fans  la, 
fijlemnité  d’une  loi  enregiftrée  dans  les  Cour&.. 
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produits  qu’au- delà  d’une  certaine  fomme  , dont  la  mefure  eft 
préalablement  débattue  avec  attention  ; ainfi  l’on  peut  confi- 
dérer  cette  quotité  comme  un  revenu  très-réel.  Enfin  l’expé- 
rience a montré  que  par-tout,  mais  particulièrement  en  France, 
où  l’augmentation  du  numéraire  eft  très-confidérable , le  pro- 
duit des  impôts  va  toujours  en  croiflant.  Il  n y a donc  de  rabais 
à craindre  que  fur  l’évaluation  des  droits  nouvellement  établis , 
& dont  on  ne  connoît  pas  encore  le  véritable  produit. 

Quant  aux  dépenfes  ordinaires,  les  unes  font  fixées  par  des 
Edits  ou  des  Déclarations,  telles  que  les  rentes,  foit  perpétuelles, 
foit  viagères , les  intérêts  des  effets  au  porteur , les  gages  des 
offices,  &c.i  les  autres  font  déterminées  par  deS  Arrêts  du  Con- 
feil,  & quelques  - unes  ont  été  fimplement  autorifées  par  dès 
décifions  particulières  du  Souverain. 

Ainfi  donc , les  revenus  & les  dépenfes  ordinaires , ou , pour 
mieux  dire , les  revenus  & les  dépenfes  fixes,  ont  un  caraéiere 
pofitif  & diftinâ: , auquel  on  ne  fauroit  fe  méprendre.  Per- 
fonne  dans  l’Etat  n’a  le  pouvoir  d’exiger  ce  que  les  loix  n’ont 
pas  impofé,  & peu  de  Miniffres  fe  permettroient  d’autorifer 
une  dépenfe  annuelle  & confiante  fans  une  décifion  du  Roi. 

On  doit  comprendre , à la  vérité , parmi  les  charges  ordi- 
naires de  la  Finance,  une  fomme  modérée  , équivalente  à-peu- 
près  aux  petites  dépenfes  accidentelles  qui  furviennent  annuel- 
lement ; mais  dans  l’ordre  commun  des  chofes,  ces  fortes  de 
dépenfes  ont  des  limites  connues  ; & fi  un  Adminifirateur  fage 
s’avifoit  de  les  paffer  en  compte  d’après  une  proportion  établie 
für  un  long  efpace  de  temps,  il  feroit  de  la  prudence  & de  la 
folie  un  terme  moyen  ; & de  cette  manière,  non-feulement  il 
priverôit  l’Etat  des  avantages  attachés  à fa  bonne  conduite , 
mais  il  fendroit  enèore , après  lui  , l’extrême  de  la  déraifon 
^moins  faillanr,‘&  fon  abord  plus  facile* 
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Enfin,  indépendamment  des  dépenfes  accidentelles,  qui,' 
appartenant  à tous  les  temps , doivent,  par  évaluation , compofer 
un  article  du  Compte  ordinaire  des  Finances,  les  événemens 
extraordinaires  donnent  lieu  à des  dépeniés  extraordinaires. 

^Ces  grands  événemens  font  connus  de  tout  le  monde  : tels 
font  la  guerre  & fies  préparatifs , les  difettes , les  maladies  con- 
tagieufes  qui  ravagent  plufieurs  Provinces  , & d’autres  révolu- 
tions de  ce  genre.  Il  ne  feroit  ni  jufte  ni  fage  d’entretenir  des 
impôts  conftans  fur  les  peuples  d’une  étendue  équivalente  aux 
dépenfes  qu’exigent  des  circonftances  rares  & des  temps  ex- 
traordinaires .5  il  faut , fi  l’on  n’a  rien  en  épargne , pourvoir  à ces 
fortes  de  dépenfes  par  quelque  reffource  momentanée,  ou  par 
un  emprunt  dont  l’intérêt  fait  alors  partie  des  charges  ordi- 
naires de  l’Etat. 

11  feroit  bien  moins  raifonnable  encore  de  mettre  au  rang 
des  dépenfes  ordinaires,  une  fomme  defiinée  à des  difiipations 
inconfidérées;  il  ne  faut  pas  leur  faire  un  fi  beau  jeu  , & c’efl: 
le  moins  de  les  ranger  parmi  les  calamités  auxquelles  il  eft 
temps  de  pourvoir  quand  elles  font  arrivées. 

Il  réfulte  néanmoins  des  diverfes  explications  précédentes, 
que  les  dépenfes  & les  revenus  ordinaires  étant  fixés  par  des 
règles  certaines  & par  des  titres  pofitifs , on  égare  à plaifir  le 
jugement  du  public  lorfqu’on  préfente,  comme  imaginaire  , le 
tableau  circonferit  de  ces  revenus  & de  ces  dépenfes. 

Une  fi  faufle  opinion  feroit  bien  dangereufe,  fi  elle  s’établif- 
foit  parmi  ceux  qui  gouvernent  l’Etat  ; ils  fe  croiroient  difpenfés 
d’entretenir  un  rapport  habituel  entre  les  revenus  & les,  dé- 
penfes fixes  j ils  négligeroient  de  s’occuper  d’une  porportion  fi 
neceffaire  à l’ordre  des  Finances  ; ils  chercheroient  leur  unique 
inftruélion  dans  le  Compte  de  l’année  révolue  : & comme  ce 
Compte  eft  toujours  exactement  balancé  , puifqu’on  ne  peut 

jamais 


jamais  |yayer  que  l’argent  dont  on  a fait  recette  , ils  auroient 
pendant  la  durée  du  crédit , une  adminiftration  fort  commode. 

Rapprochons  - nous  maintenant  du  fyfteme  de  M.  de 
Calonne. 

C’eft  le  tableau  prétendu  des  fommes  reçues  & payées' 
pendant  l’année  1781  , qu’il  veut  oppofer  au  Compte  rendu, 
après  avoir , dit-il , foullrait  de  ce  tableau  les  fonds  prove- 
nans  des  emprunts , ainli  que  les  depenfes  relatives  à la  guerre. 

Le  compte  des  revenus  & des  dépenfes  ordinaires,  à 
l’époque  du  Compte  rendu  , auroit  dû , félon  M.  de  Calonne  , 
fe  rapporter  exaaementaux  recettes  & aux  dépenfes  de  l’année 
1781  j & il  voudroit  m’imputer  autant  de  fautes  quil  y auroit 
de  différences  entre  les  articles  de  ce  compte  efîeaif  & ceux 
du  Compte  rendu. 

On  voit , au  premier  coup  - d’œil , qu’une  telle  décifion 

repofe  fur  une  bafe  abfolument  fauffe. 

Les  recettes  & les  dépenfes  efîeaives  d’une  annee  quel- 
conque , ne  doivent  jamais  quadrer  parfaitement  avec  les 
revenus  & les  dépenfes  ordinaires , puifqu  une  multitude  de 
combinaifons  poffibîes  & vraifemblables  s’oppofent  à cette 
concordance.  Tantôt  certains  recouvremens  font  en  retard  j 
tantôt  quelques  paiemens  font  avances  j tantôt  une  nouvelle 
impofition  n’eif  reçue  qu’en  partie  dès  la  première  année  j 
tantôt  une  dépenfe  extraordinaire  affignée  fur  les  produits 
d’une  Ferme  ou  d’une  Regie  , a diminue , pour  une  fois  feu- 
lement , les  produits  habituels  ; tantôt  des  arrérages  anciens 
fe  font  trpuvés  réunis  aux  intérêts  courans  j quelquefois  encore 
de  fimples  tranilations  de  Caiffes  produifent  un  dérangement 
paffager  dans  l’ordre  établi  : enfin  , qu’ai-je  befoin  d’indiquer 
tout  ce  qui  peut  occafionner  de  grandes  différences  entre  les 
recettes  & les  dépenfes  effeêfives  d’une  année  quelconque , 
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& les  revenus  & les  dépenfes  ordinaires  ? il  eft  une  multitude 
d’hypothèfes  & de  fuppofitions  que  chacun  fe  repréfentera  fanÿ 
peine  ; & j’y  joindrai  des  exemples  réels,  lorfque  j’examinerai 
le  Compte  comparatif  de  M.  de  Galonné. 

Où  en  feroit-on  , dans  un  Royaume  tel  que  la  France , lî 
l’on  admettoit  en  principe,  que  le  relevé  des  recettes  & des 
dépenfes  d’une  année  repréfente  exaélement  les  revenus  & 
les  dépenfes  fixes  ou  ordinaires  ? Il  en  réfulteroit  que  les  rap- 
ports entre  ces  revenus  & ces  dépenfes  n’auroient  aucune  Ha- 
bilité j & tantôt  on  croiroit  avoir  befoin  de  nouveaux  impôts; 
tantôt  on  imagineroit  pouvoir  augmenter  la  fomme  des  dé- 
penfes habituelles  : cependant , rien  ne  feroit  véritablement 
changé  dans  l’état  ordinaire  , le  feul  qui  doit  fixer  les  difpo- 
fitions  confiantes  de  la  Finance. 

Qu’on  me  permette , en  faveur  des  perfonnes  qui  ne  donnent 
à tout  qu’une  attention  légère , de  faire  fortir  ces  vérités  par 
un  exemple  frappant. 

Le  Souverain , à la  fin  de  l’année  dernière  , auroit  aug- 
menté , je  fuppofe , de  vingt  millions  les  impofitions  territo- 
riales. 

L’Adminifiration  des  Finances,  en  rendant  compte  de  l’état 
des  revenus  ordinaires  au  commencement  de  1788 , y com- 
prendroit , avec  raifon  , ces  vingt  millions. 

Cependant , félon  l’ordre  établi  pour  le  paiement  de  ces 
impofitions , le  Tréfor  royal  n’auroit  reçu  que  douze  millions 
dans  le  cours  de  1788. 

Que  diroit-on  d’un  Miniftre  qui , venant  à préfenter  ,^au 
commencement  de  1789 , le  compte  efFeftif  de  l’année  1788, 
& voulant  le  donner  pour  règle  des  revenus  ordinaires,  pro* 
poferoit  d’impofer  huit  nouveaux  millions , parce  que  les 
revenus  du  Roi  , félon  ce  même  compte  , ne  paroîtfoient 
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augmentés  que  de  douze  millions , au  lieu  de  vingt , dont  le 
^Gouvernement  avoir  befoin  ? 

On  trouveroit  fûrement  une  telle  idée  auffi  abfurde  qu  in- 
jufte. 

Nous  jugerions  tous  beaucoup  mieux  des  affaires  publiques , 

(1 , par  une  forte  de  refpeél:  pour  tout  ce  qui  eft  grand , ou 
inconnu , nous  n’imaginions  pas  qu’elles  font  foumifes  à des 
principes  particuliers , & dont  l’habitude  de  la  vie  ne  donne 
aucune  idée.  Nous  fommes  détournés  ainfi  de  faire  les  rap- 
prochemens  les  plus  fimples , & de  ce  nombre  font  ceux  qui 
auroient  pu  conduire  ff  facilement  à reconnoitre  la  fauffete 
du  fyftême  de  M.  de  Galonné. 

Il  fuffifoit,  en  effet,  de  fe  demander  à foi-même  quel  eft 
le  procédé  fuivi  par  un  riche  propriétaire  appellé  à donner 
connoiffance  de  fa  fortune.  11  montre  que  fes  terres  lui  rendent 
annuellement  tant  par  bail , tant  par  régie , ou  par  des  con- 
trats à moitié  fruits , tant  en  coupes  de  bois , félon  tel  ou  tel 
aménagement,  tant  en  rentes  fur  l’Hôtel-de-Ville,  ou  fur  des 
particuliers.  Il  ajoute  qu’une  telle  partie  de  fes  revenus  eft 
grevée  de  telles  charges  annuelles , & qu’il  doit  encore  des 
intérêts  par  conftitution , ou  à tout  autre  titre  : enfin , en 
réfultat , il  prouve  qu’il  a cent  mille  livres  de  rente. 

Cependant,  on  examine  fes  regiftres,  & l’on  trouve  quil 
n’a  touché  l’année  précédente , en  diverfes  parties , qu  une 
fonime  de  quatre-vingt-dix  mille  livres  : on  lui  en  demande 
raifon , il  répond  que  cette  année-là  un  de  fes  fermiers  a 
été  en  retard , qu’un  autre  lui  a envoyé  une  mauvaife  lettre- 
de-change  , & ne  Ta  pas  encore  remplacée  ; qu’il  vient  d’afli- 
gner  le  rembourfement  d’une  vieille  dette  fur  le  produit  de 
la  dernière  coupe  de  fes  bois  ; qu’enfin  les  rentes  fur  l’Hôtel- 
de-Ville  font  en  arrière  , & qu’on  a payé  dans  le  mois  de 
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février  ce  qu’il  recevoir  auparavant  en  décembre , &c.  Scc. 

Il  ajoute  qu’il  ne  feroit  pas  plus  jufte  d’argumenter  de  la 
fomme  verfée  entre  Tes  mains  l’année  dernière,  qu’il  n’eût 
été  raifonnable  de  le  croire  riche  de  dix  mille  livres  de  rente 
de  plus , parce  qu’antérieurement  il  avoir  reçu , dans  le  cours 
d’une  feule  année , cent  dix  mille  livres , au  lieu  de  cent.  ^ 

Il  eft,  je  crois,  peu  de  propriétaires  riches  & poffefTeurs 
de  différentes  natures  de  biens , qui  touchent  annuellement  un^  ^ 
fomme  égale  , & cependant  ils  ne  croient  pas  à la  variation 
continuelle  de  leurs  véritables  revenus. 

Une  telle  obfervation,  jufte  à l’égard  des  particuliers,  doit 
l’être  bien  davantage,  quand  on  l’applique  à un  Royaume, 
& au  plus  riche  de  tous.  Ainfi , lorfque  M.  de  Galonné  fou- 
tient , avec  tant  d’aflurance  , & d’un  ton  fi  pofitif,  que  pour 
former  le  tableau  des  revenus  & des  dépenfes  ordinaires  de 
la  France , on  doit  faire  choix  dÜune  année  , la  prendre  pour 
règle , & sf  tenir,  i\  montre  feulement  qu’il  a réfléchi,  trop 
légèrement  fur  cette  matière. 

Je  crois  donc  l’avoir  fufiiramment  indiqué  : l’on  ne  prou- 
ver oit  rien  contre  Texaélitude  du  Compte  rendu,  fi  l’on  expo- 
foit  fimplement  que  ce  Compte  ne  s’accorde  pas  avec  le 
tableau  des  fommes  reçues  & payées  pendant  le  cours  de 
l’année  1781.  Il  faudroit,  pour  atteindre  à fon  but , faire  voir 
en  même  temps  que  les  recettes  & les  dépenfes  effeftives  de 
cette  année-là  font  toutes  compofées  de  revenus  & de  dé- 
penfes ordinaires  j il  faudroit  montrer  qu’il  n’y  a eu  rien  de 
retardé  dans  les  recettes , rien  d’extraordinaire  dans  les  dé- 
penfes enfin , il  faudroit  prouver  évidemment  que  les  recettes 
%L  les  dépenfes  des  douze  mois  qu’on  a choifis  pour  mefure  de 
comparaifon  , repréfentent  exaéfement  les  revenus  & les 
dépenfes  ordinaires. 
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Voilà  ce  que  M.  de  Calonne  auroit  dû  faire , puifqu’il  efl 
l’agreffeur  ; & tant  qu’il  fe  contente  de  dire  , j'ai  cherché,  j'ai 
combiné,  je  ri  ai  pu  reconnoitre  ; j aurois  ete  en  droit  de  lui 
répondre  , j’attendrai  que  vous  ayez  acquis  toutes  les  con- 
noiffances  qui  vous  manquent  j j attendrai  que  vous  ayez 
fourni  des  pièces  juftificatives  à 1 appui  de  vos  allégations; 
j’attendrai  que  vous  ayez  établi , d une  maniéré  diftinfte  & 
pofitive  , les  rapports  de  l’année  1781  avec  lannee  ordinaire  ; 

fl  vous  vous  trompez , je  vous  remettrai  fur  la  voie  de  la 
'vérité.  Mais,  puifque  tant  de  gens  n’ont  pas  vu  le  défaut  du 
fyftême  de  M.  de  Calonne  , & l’artifice  de  fon  Mémoire  ; 
puifque  les  uns  , par  inattention  ; les  autres , par  malignité  , 
ont  décidé  que  c’étoit  à moi  à démêler  l’intrigue  , je  veux  bien 
l’entreprendre  ; je  veux  bien  me  foumettre  a un  jugement  que 
je  crois  très-injufte  : le  moment , peut-être  , arrivera  , où  l’on 
trouvera , j’efpère , que  j’ai  rempli  tout  ce  qu  on  pouvoir 
exiger  de  moi , en  me  traitant  avec  beaucoup  de  rigueur. 

Je  dois  préfenter  encore  une  remarque.  C efi:  en  faifant 
Tonner  bien  haut  le  mot  ôé effectif  , que  M.  de  Calonne  en  a 
impofé  au  Roi,  à fes  Miniftres,  & à une  partie  du  Public. 
Cette  expreffion,  qui,  dans  la  langue  , efi:  en  oppofition  avec 
les  mots  de  conjecture  & de  fpéculatwn  , infpire  d abord  de  la 
confiance  : mais  n’eft-il  pas  évident  que  reife^if  ne  doit  l’em- 
porter fur  la  fpéculation  , qu’autant  que  ces  deux  idées  fe  rap- 
portent à un  objet  femblable  t 

Rendons  cette  obfervation  fenfible  parmi  exemple.  Je  fais, 
au  commencement  de  l’année  , le  tableau  conjeftural  de  tout 
ce  que  j’aurai  à recevoir  ou  à payer  dans  cette  meme  année; 
puis , au  dernier  ter-me  de  fa  révolution  , je  forme  le  recenfe- 
ment  des  fommes  que  j’ai  véritablement  reçues  & payées , & 
l’elfeéRf  alors  fe  trouve  plus  digne  de  foi  que  la  première 


fpéculation  : mais  fi  c’étoit  l’état  réel,  l’état  fixe,  l’état  certain  des 
revenus  & des  dépenfes  ordinaires  du  Roi  que  j’avois  préfenté 
dans  le  Compte  rendu,  & non  le  tableau  conjeBural  des  recettes 
& des  dépenfes  de  l’année  1781  , & fi  ces  deux  chofes  font 
abfolument  diftinftes , le  mot  à'effeclif,  dans  l’application  que 
M.  de  Galonné  en  a fait , n’auroit  plus  aucune  efpèce  de  force. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  cependant,  qu’avec  un  peu  d’adrefle, 
on  ait  ébloui  les  perfonnes  dont  la  réflexion  ne  s’efl  jamais  arrê- 
tée fur  les  affaires  de  finance.  Les  gens  d’efprit  eux-mêmes  ont 
fouvent  befoin  du  premier  mot  pour  faifir  les  vérités  les  plus 
fimples,  lorfque  ces  vérités  ne  les  intéreffent  point.  C’étoit  donc 
à bon  efcient,  que  M.  de  Galonné,  avant  l’affemblée  des 
Notables , & pendant  fa  tenue , n’a  jamais  voulu  me  faire 
connoître  le  fyftême  & les  calculs  de  fon  prétendu  compte 
effeéfif;  c’étoit  l’arme  enchantée  qui  devoir  toujours  refter 
entre  les  mains  du  magicien. 

Comment  fe  fait-il  néanmoins  que  l’on  n’ait  pas  apperçu  le 
contrafte  des  principes  avancés  par  M.  de  Galonné , avec  fa 
propre  conduite?  S’agit-il  d’appuyer  fon  attaque  injufte  contre 
moi;  il  veut  que  le  compte  effeélif  d’une  année  quelconque, 
foit  le  véritable  tableau  des  recettes  & des  dépenfes  ordinaires; 
& lui,  non-feulement  s’écarte  de  cette  règle,  mais  n’y  fonge 
pas  même  qand  il  préfente , à la  fin  de  fon  Mémoire , un 
compte  ayant  pour  titre  : Etat  des  recettes  & des  dépenfes  pour 
une  année  ordinaire.  N’a ur oit-il  pas  du  nous  dire  à quelle  année 
effective  cet  état  reffembloit?  Etoit-ce  à l’année  1786  ? Pour- 
quoi ne  nous  a-t-il  pas  tout  fimplement  donné  le  compte  de 
cette  année  ? Etoit-ce  à l’année  1787  } On  peut  juger,  par  les 
reffources  extraordinaires  dont  on  a eu  befoin  pour  acquitter 
les  dépenfes  de  cette  année  * là  , fi  le  réfultat  du  compte  de  M. 
de  Calonne  y répond  en  aucune  raaryère.  Etoit-ce  enfin  à 
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Tannée  1788  que,  par  un  efprit  de  prévoyance,  M.  de 
Calonne  adaptoit  fon  travail  ? Mais  le  dernier  Compte  du 
Gouvernement  nous  écarte,  & bien  loin , d’une  pareille  idée , 
& ne  nous  permet  pas  de  croire  à cet  accord. 

Ce  n’eft  pas  tout  : M.  de  Calonne  nous  fait  connoître 
clairement  que  fon  état  des  Finances , pour  Tannée  ordinaire, 
ne  doit  jamais  être  mis  en  parallèle  avec  le  compte  effeèlif 
d’aucune  année  j car , voici  de  quelle  manière  il  juftifie  l’article 
de  ce  compte , où  il  place  en  recette  quatre  millions  pour  la 
créance  fur  les  Américains.  Tôt  ou  tard  ^ dit-il,  cette  dette 
s acquittera  y on  doit  le  préfumer.  S’il  y a quelques  paiemens 
en  retard  y ce  fera  une  non-valeur  dans  la  recette;  mais  les  non- 
valeurs  accidentelles  ne  changent  pas  la  fixation  du  revenu 
ordinaire.  Vous  ne  vous  embarralTez  donc  point,  pourroit  - on 
dire  à M.  de  Calonne , vous  ne  vous  embarralTez  point  que 
votre  compte  des  recettes  & des  dépenfes  ordinaires  s’accorde 
avec  le  compte  effeftif  de  Tannée  1786  pu  1787  , & c’eft 
uniquement  le  Compte  rendu  par  M.  Necker  que  vous  voulez 
foumettre  à cette  règle? 

Les  paroles  de  M.  de  Calonne  , que  je  viens  de  citer  , font 
très  - remarquables  , & je  voudrois  bien  qu’on  s’en  fouvînt 
aux  momens  où  Ton  verra  M.  de  Calonne  rejetter  des  revenus 
ordinaires,  indiqués  dans  le  Compte  rendu,  non  pas  une  recette 
incertaine,  comme  la  créance  fur  les  Américains,  mais  toutes 
les  portions  d’impôts,  dont  le  paiement  n’a  pas  été  fait  avant 
le  31  d écembre  1781. 

Ce  fyftême  eft  bien  lingulier , mais  il  eft  peut-être  encore 
plus  bifarre  de  voir  M.  de  Calonne  le  rejetter  pour  lui  & 
l’admettre  pour  moi;  il  faut  qu’il  ait  une  grande  confiance 
dans  fon  afcendant  fur  le  Public,  pour  halarder  tranquille- 
ment des  contradièlions  fi  frappantes. 
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Nous  ne  tarderons  pas  à entrer  plus  avant  dans  la  contef-- 
tation  élevée  par  M.  de  Galonné.  Nous  n'indiquerons  qu’une  , 
partie  des  erreurs  répandues  dans  fon  Mérnoire  ; mais  perfenne  ^ 
ne  regrettera  de  n’en  pas  connoitre  davantage  ^ & nous  nous  • 
attacherons  d’abord  à montrer  , article  par  article , que  le 
Tableau  comparatif,  ouvrage  de  M.  de  Galonné , ne  détruit 
point  l’exaélitude  du  Gompte  rendu.  > 

Ge  n’eft  point  l’auteur  du  Mémoire  que  j’ai  befoin  de  perfua- , 
der  j il  a bien  vu  tout  ce  qu’il  s’eft  efforce  de  cacher  j il  a fait 
trop  de  circuits  autour  de  la  vérité  pour  ne  l’avoir  pas  apperçoej 
il  l’a  trop  fouvent  environnée  de  fes  lacs  pour  n’en  avoir  pas 
diftingué  toutes  les  formes.  Avec  quel  art  cependant  il  a 
augmenté  le  travail  de  celui  qui  avoit  à difcuter  fes  raifonne- 
mens!  Il  ne  s’eft  pas  contenté  d’adopter  un  fyftême  inftdieux , 
il  l’a  quitté  toutes  les  fois  que  cette  marche  lui  a convenu  j il  y 
revient  enfuite  pour  s’en  éloigner  encore , &:  changeant  de 
place  à tout  moment , fans  en  avertir , on  le  voit  prendre  indif- 
féremment , pour  terme  de  comparaifon,  l’époque  du  Gompte 
rendu  , la  date  de  ma  retraite,  & la  fin  de  fannée  1781:  enfin, 
avec  toutes  les  formes  apparentes  de  l’ordre  & de  la  méthode, 
il  règne  dans  l’intérieur  de  fon  ouvrage  un  enchevêtrement  & 
un  embarras  dont  le  malheureux  patient  condamne  à lui  repon- 
dre , peut  feul  avoir  une  exafte  connoiffance. 

Ge  font  tous  ces  fils  entrelacés  qu’il  m’eft  donné  pour  tâche 
de  démêler  ; c’eft  dans  ce  chef-d’œuvre  de  confufion  que  je 
dois  effayer  de  porter  la  lumière , & tous  mes  moyens  con- 
fiftent  en  des  calculs  arides , dont  peut-être’ on  aura  peine  à 
foutenir  la  leéfure , tant  je  fuis  incertain  de  pouvoir  faire 
germer  du  milieu  de  ces  fubles  quelques  fleurs  agréables  ou 
quelques  fruits  falutaires. 

Quel  fpeêfacle  miférable  on  préfente  à l’Europe,  en  i’occu- 

pam 


pant  de  femblables  conteftations  ! J’éprouve , en  y réfléchiffanr, 
un  fentiment  de  peine  & prerc[üe  de  honte  ; & je  ne  pourrois 
me  confoler , fl  je  n’avois  pas  fait  tous  mes  efforts  pour  prévenir 
les  commencemens  de  cette  malheureufe  affaire , fi  je  navois 
pas  follicité  M.  de  Calonne  de  vouloir  bien  s ouvrir  à moi , 
de  vouloir  bien  s’éclairer  avant  d’exécuter  ion  injufie  projet , 
avant  d’attaquer  fi  gravement,  au  milieu  de  l affembiee  des 
Notables , le  Compte  que  j’avois  rendu  au  Roi. 

Je  ne  fais  non  plus  ce  qu’on  penfera  dans  le  fiècle  prochain 
d’une  femblable  controverfe  , fi  la  mémoire  en  dure  jufques-là. 
Une  fuite  d’obfervations  & des  intérêts  aélifs  auront  familiarifé 
tous  les  efprits  avec  les  Comptes  de  Finance  & d’Adminiftra- 
tion , & l’on  nous  tournera  peut-être  en  derifion  *,  m.ais  nous 
ferons  paffer  à nos  defcendans  affez  de  connoiffances  en  d autres 
matières  pour  leur  infpirer  quelque  refpeéf.  Ce  que  nous 
pourrons  le  moins  défendre  , c’efl:  le  penchant  fecret  qui  nous 
porte,  & à rabaiffer  un  peu  les  Adminiffrateurs  dont  nous  avons 
été  contens , & à relever  doucement  ceux  dont  nous  avons  en 
droit  de  nous  plaindre;  comme  fi  nous  devions  gagner  quel- 
que chofe  à ces  rapprochemens  ; comme  ii  nous  devions  en 
tirer  avantage , & pour  le  fuccès  de  nos  affaires  communes , & 
pour  le  progrès  de  la  morale,  & pour  l’honneur  de  i humanité» 
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SECTION  I I L 

DifciiJJîon  du  Tableau  comparatif  de  M.  DE  Calqnne, 

C’est  dans  ce  Tableau  que  M.  de  Calonne  préfente  le 
détail  des  recettes  & des  dépenfes  effeftives  de  Tannée  1781, 
& les  oppofe  au  Compte  rendu.  C’eft-là  que  font  raflemblées 
toutes  les  reffources  & toutes  les  objeélions  de  mon  adver- 
faire  : ainfi , la  difcuffion  que  j’annonce  ed:  la  feule  intérefTanta 
pour  moi , la  feule  néceffaire  : il  n’eft  perfonne  , je  penfe  , 
qui , après  Tavoir  lue , ne  foit  en  état  de  juger  û l’attaque  de 
M.  de  Calonne  eft  fondée. 

Je  ne  confidère  pas  fans  crainte  Tétendue  d’une  pareille 
difcuffion  ; ce  n’eft  pas  avec  goût  que  j’ai  pris  tant  de  peine  : 
ainft,  je  dois  deftrer  qu’on  n’y  foit  pas  indifférent,  & qu’en 
entreprenant  cette  leélure  , quelques  perfonnes  au  moins  aient 
le  courage  de  l’achever. 

Article  premier. 

M.  de  Calonne  dit , dans  cet  article , que  les  Recettes 
générales  n’ont  verfé  au  Tréfor  royal,  depuis  le  premier  jan- 
vier 1781  jufqu’au  31  décembre  de  la  même  année , qu’une 
fomme  de  108  millions  765  rnitle  livres. 

Et  comme  le  produit  annuel  de  ces  recettes  étoit  porté , 
dans  le  Compte  rendu,  à s 19  millions  540  mille  livres,  M. 
de  Calonne  conclut  de  ce  rapprochement , que  j’ai  fait  une 
erreur  de  10  millions  777  mille  livres. 

Cette  erreur^  qu’il  a raifon  de  trouver  conftdérable  j cette 
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erreur , qui  l’étonne  , fur  une  partie  de  recette  fi  facile  à conf 
tater,  il  ne  fait  à quoi  l’attribuer  ; ce  n’cll:  pas  néanmoins  c|u’il 
n’ait  fait  tous  fes  efforts  pour  en  découvrir  i’origine  : U s'efl 
fait  repréfenter  les  différens  états  quon  a pu  retrouver  ; il  les 
a comparés  à ceux  des  années  antérieures  & pofiérieures  ; il  a 
fuivi  le  progrès  des  produits  bruts  de  la  Recette  générale  des 
impofitions  , depuis  le  minijlère  de  M,  l'Abbé  Terray  ; il  a rap- 
proché toutes  les  pièces  ; il  a combiné  tous  les  renfeigncmeJis  : 
enfin , il  paroîc  que  fes  regards  ont  parcouru  le  plus  grand 
efpace  j & par  une  fatalité  bien  malheureufe  la  feule  infor- 
mation placée  immédiatement  fous  fesyeux^  eff  celle  qu’il  n’a 
pas  apperçue. 

Le  premier  Commis  des  Recettes  générales  a été  moins 
chanceux;  car,  à la  première  queftion  que  MM.  les  Rece- 
veurs généraux  lui  ont  faite  depuis  la  publication  du  Mémoire 
de  M.  de  Galonné,  il  a tout^entendu  & tout  éclairci. 

Expliquons  nous*mêmes  pourquoi  les  verfemens  des  Recettes 
generales  au  1 refor  royal , pendant  les  douze  mois  de  Tannée 
1781  , diffèrent  de  la  fomme  portée  dans  le  Compte  rendu, 

1°.  La  fuppreffion  des  Receveurs  généraux,  & la  réunion 
de  leurs  fqnflions  à une  feule  adminiffration  ayant  été  déter- 
minée par  Sa  Majesté  , il  étoit  juffe  de  rembourfer  une 
ancienne  avance  dont  ils  étoient  créanciers  : cette  avance 
étoit  de  neuf  millions  , & je  leur  en  affignai  le  rembourfement 
fur  les  deniers  qu’ils  dévoient  verfer  au  Tréfor  royal  dans  le 
cours  de  Tannée  1781  , deniers  qui  provenoient , en  grande 
partie,  des  impofitions  de  Tannée  1780. 

Une  telle  dépenfe  étoit , comme  on  le  voit , purement  acd- 
dentelle  : elle  ne  devoit  avoir  lieu  qu’une  fois;  & j’aurois  pu 
I affigner  fur  le  Trefcr  royal  ^ comme  fur  les  produits  de  la 
Recette  générale. 

E 2 
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; Iraaglnera-t-on  qu’un  objet  ü confidéiable,  un  fait  û connu,, 
ait  échappé  aux  recherches  de  M.  de  Galonné?  Mais  en 
avouant  les  propres  notions , non-feulement  il  eût  perdu  une 
belle  occalion  de  m’imputer  une  erreur  j mats  il  eut  encore 
manifeHé  , par  un  feul  exemple  , à quel  point  il  ell:  abfurde 
de  vouloir  contredire  le  compte  des  revenus  ordinaires , en 
y oppolant  l’état  des  recettes  dune  annee  en  particulier  ; car, 
dans  la  quelrion  préfente , il  réfulteroit , d un  tel  parallèle  , 
que  le  Roi  feroit  moins  riche  de  neuf  millions  par  an , parce 
c{ue , fur  les  produits  des  importions , il  auroit  acquitte  ^ une 
fois  pour  toutes,  une  dette  de  cette  fomme. 

Il  me  relie  maintenant  à rendre  raifon  des  petits  articles 
qui  achèvent  de  compofer  la  fomme  de  lo  millions  777  mille 
livres , indicmée  au  commencement  de  cet  article. 

2°.  La  fomme  des  Vingtièmes  , par  l’effet  des  vérifications, 
étoit , au  commencement  de  17^^»  époque  du  Compte 
rendu  , d’environ  deux  cens  mille  livres  plus  confiderable  qu  un 
an  auparavant  : ainfi,  j’ai  dû  comprendre  cette  augmentation 
dans  les  revenus  du  Roi , conformément  aux  foumiffions  des 
Receveurs  généraux  relatives  à Texercice  de  1781  (i). 

Or,  cet  exercice,  félon  l’ufage  établi  pour  le  paiement 
de  la  Taille,  des  Vingtièmes  & de  la  Capitation,  a été 
acquitté,  partie  en  1781 , & partie  en  1782. 

Ainfi  le  Tréfor  royal , dans  le  cours  de  l’année  1781  , n’a 
pu  jouir  en  entier  de  l’accroiffement  fur  les  Vingtièmes  j & 
il  ell  réfulté  de  cet  ordre  de  paiement  une  différence  de  cent 
ringt  mille  livres  entre  les  verfemens  faits  au  Tréfor  royal  pen- 


' {1)  On  entend  par  exercice,  les  recettes  & les  dépenfes  qui  appartien- 
nent à telle  ou  telle  année  3 n’importe  le  temps  & 1 époque  de  ces  recettes 
& de  ces  dépenfes. 
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dant  les  douze  mois  de  Tannée  178.'  ,&  le  véritable  revenu 
annuel  5 tel  cjiTil  étoit  Gertaiu  & confbate  des  le  comiiienve- 
inent  de  c'ecîe  même  année. 

Voilà  les  miférables  détails  que  je  fuis  contraint  d’expliquer. 
^ l’époque  du  Compte  rendu  y les  charp,es  aiîignees  fur 
le  produit  des  Recettes  générales  étoient  diminuées  de  la 
valeur  des  gages  & des  anciennes  taxations  des  Receveurs 
généraux  fupprimes , comme  on  le  voit  dans  les  foumiffions 
des  Receveurs  généraux  pour  i exercice  de  Mais  le 

Tréfor  royal  ne  put  fe  reffentir  qu’en  partie  de  cette  difpou- 
tion,  dans  le  cours  des  douze  mois  de  Tannée  1781  , parce 
que  l’exercice  de  1781  seR  prolonge  jufquen  1782,  confor- 
mément à Tufage  dont  j’ai  déjà  rendu  compte. 

Cette  circonRance  a occafîonne  une  différence  de  neuf  cens 
vingt-quatre  mille  cinq  cens  livres  entre  les  paiemens  faits  au 
Tréfor  royal , pendant  les  douze  mois  de  l annee  1781 , 6c  le 
véritable  produit  net  des  impofitions  à Tépoque  du  Compte 
rendu. 

On  apperçoit , dans  cet  article  , comme  dans  le  prece- 
dent, les  conféquences  naturelles  d’un  ordre  de  recette  & de 
paiement , d’après  lequel  on  ne  jouit  jamais  en  entier,  la 
première  année,  de  toutes  les  augmentations  de  revenus  & 
de  toutes  les  diminutions  de  dépenfes  dont  on  eR  afîuré. 

40.Des  motifs  d’ordre  & d’adminiRration  m’avoient  engagé 
à tranfporter  au  Tréfor  royal , le  paiement  de  quelques  ap- 
pointe mens  allignés  auparavant  fur  le  produit  des  Recettes 
générales. 

Ces  appointemens  défignés , en  Finance  , fous  le  nom  de 
garnifons  ordinaires , font  ceux  des  Gouverneurs  de  Province, 
des  Lieutenans  de  Roi , &c.  ; & leur  fomme , exception  faite 
de  la  partie  des  Pays  d’Etats , fe  monte  à 1 5 27  mille  livres, 
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comme  on  peut  le  voir  dans  le  Compte  rendu , au  no.  47  du 
Chapitre  des  dépenfcs. 

L cirticle  fut  donc  retranche  en  entier  des  charges  de  la 
Recette  générale  , à commencer  de  l’exercice  de  1781. 

Mais  comme  cet  exercice  s’ed:  prolongé  jiirqu’en  Î78Î, 
Ton  na  pu  , dans  les  douze  mois  de  l’année  1781  , s’apper- 
cevoir  qu’en  partie  de  la  dirpofition  dont  jd  viens  de  rendre 
compte  y <x  il  refulte  de  cet  ordre  naturel  ^ une  différence  de 
ce/îs  tremc-deux  mille  cinq  cens  livres  ^ entre  les  foûmijîions 
des  R.eceveurs  généraux,  pour  l’exercice  de  l’année  1781 , & 
leurs  paiemens  au  Xrefor  royal  pendant  les  douze  mois  de 
cette  même  année  (1). 

J’ai  tâché  d’expliquer , le  plus  diftinéhement  qu’il  m’a  été 
poffible  J un  entrelacement  tres~difîicile  a failir  ^ mais  toutes 
les  perfonnes  habituées  aux  affaires  de  Finance  m’entendront 
fur  le  cham.p. 

'Récapitulation  des  quatre  articles  dont  fai  donné  d explication^ 


Le  premier  de  . 
Le  fécond  de  . 
Le  troihème  de 
Le  quatrième  de 


9,000,000 
I 20,000 
924,500 
73^500 


Total 


. . . 10,777,000 


Somme  précifément  égale  à la  prétendue  erreur  que  me 


(i)  Obfervez  que  pendant  ce  temps-là,  le  Tréfor  royal  ne  payoit  point 
encore  les  i jiy  mille  livres  des  garnifons  ordinaires  enforte  que  dans  le 
fait,  il  étoit  foulage  par  cet  ordre  de  chofes,  M.  de  Galonné  n a garde  d en 
rien  dire. 
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reproche  M.  de  Galonné,  relativement  aux  produits  de  la 
Recette  générale. 

L’on  voit  que  toutes  les  différences  entre  larecette  effefiive  du 
Tréfor  royal , pendant  les  douze  mois  de  1781  , & le  véritable 
revenu  du  Roi,  à l’époque  du  Compte  rendu,  font  relatives, 
les  unes  à une  circonffance  momentanée,  les  autres  à un  ordre 
habituel  de  compte  & de  paiement  j mais  que  l’article  des 
Recettes  générales , tel  qu’il  a été  paffé  dans  le  Compte  des 
revenus  annuels  & ordinaires , étoit  parfaitement  juffe. 

Je  dois  ajouter  que  les  foumiffions  des  Receveurs  generaux, 
pour  l’exercice  de  1781  , font , en  tout  point,  conformes  au 
réfaltat  indiqué  dans  le  Compte  rendu. 

Ces  foumiffions  exiftent  en  original  aux  archives  des  Re- 
cettes générales  : nul  fait  n’étoit  plus  notoire  ni  plus  facile  à 
vérifier. 

M.  de  Galonné  juge  à propos  de  garder  le  filence  à cet 
égard  , & il  cherche  à donner  le  change  en  fixant  l’attention 
fur  un  tableau  compofé  dans  l’iniérieur  des  Bureaux  du  Contrôle 
général , deffiné  feulement  à indiquer  la  partie  des  iinpo- 
fîtions  payables  en  1781  , dont  on  n’avoit  pas  encore  difpofé 
par  des  referiptions , ou  pour  le  Département  des  Ponts  & 
Chauffées. 

M.  de  Calonne  donne  fiélivement  à ce  tableau  le  nom  de 
relevé  des  foumijjions  des  Receveurs  généraux  y mais  un  pareil 
état  ne  s’accordoit  ni  avec  leurs  foumiffions  pour  l’exercice 
1780 , ni  avec  leurs  foumiffions  pour  l’exercice  1781., 

C’eff  par  toutes  ces  petites  confufions.,  qu’on  peut  aifément 
répandre  de  l’obfcurité  fur  les  conteffations  de  Finances,  tur- 
tout  quand  elles  font  portées  au  tribunal  du  public  ; mais  l’art 
eft  limité  dans  fes  combinaifons , ^ toujours,  par  quelque 
endroit , la  vérité  fe  fait  place. 
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Il  n’efl;  perforine  qui  ne  Toit  en  état  d’entendre  le  premier 
article  de  cette  controverfe  ; il  n’eft  perfonne  qui  ne  foit  en 
état  de  juger,  d’un  coup-d’œil , que  neuf  millions , aflignés  fur 
le  produit  des  Recettes  générales  pour  un  rembourfement  final 

pafTager , ne  changeoient  pas  de  neuf  millions  le  revenu 
annuel  de  Sa  Majesté  ; & quand  on  aura  vu  qu’une  explica- 
tion fi  importante  & fi  décifive  avoir  été  celée , on  aura  de  la 
défiance  fur  tout  le  refte. 

M.  de  Galonné  , contrarié  dans  Ton  fyftême  par  tous  les 
renfeignemens  pofitifs  dont  il  étoit  environné  , s’attache  avec 
emprefTement  aux  plus  petits  détails,  dont  il  efpère  tirer  quel- 
que parti. 

Il  dit  , par  exemple  , que  les  impofitions  relatives  aux 
Recettes  générales , doivent  avoir  été  portées  trop  haut  dans 
le  Compte  rendu  , puifqu’il  ne  peut  accorder  leur  réfultat  avec 
la  fomme  de  ces  mêmes  impofitions  dans  un  Compte  de  M. 
de  Clugny, 

Cependant,  un  moment  après,  il  trouve  l’article  du  Compte 
de  M.  de  Clugny  facilement  concordant  avec  le  montant  des 
impofitions  au  commencement  de  1787. 

Il  y a cependant  une  contrariété  abfolue  entre  ces  deux 
propofitions , puifque  les  impofitions  relatives  aux  Recettes 
générales  étoient  plus  fortes  au  commencement  de  1787  qu’à 
l’époque  du  Compte  rendu  (i).  Mais , comme  on  le  verra, 
M.  de  Galonné  le  trompe  à tout  moment. 


(i)  Ces  impofitions,  dans  le  Compte  de  1787,  publié  par  M.  de  Ga- 
lonné, font  portées  à 147,643,7^0  liv.  & dans  le  Compte  rendu  elles  étoient 
de  148,590,000  livres  : mais  alors  les  modérations  fur  la  Taille,  objet  de 
1500  mille  livres  , n’étcienc  pas  déduites  comme  aujourd’hui  du  produit 
brut , & formoient  un  article  de  dtpenfes.  Au  refie , rarticle  du  Compte 
de  1787  que  je  viens  de  citer,  n’eft  pas  d’accord  avec  le  Compte  de  1788, 
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Il  dit  encore  , trop  légèrement,  que  les  importions  territo- 
riales & perfonnelles , dont  le  recouvrement  eft  confié  aux 
Recettes  générales  par  le  cours  naturel  des  chojes  ^ tendent  plutôt 
à augmenter  qu  à diminuer  ; mais  ce  qu’on  peut  dire  avec  exac- 
titude des  droits  fur  les  confommations  , ne  s’applique  pas  de 
même  aux  Vingtièmes , à la  Taille  , & à la  Capitation. 

Les  Vingnèmes , depuis  l’établifTement  du  troifième , en 
1782,  n’avoient  pu  éprouver  aucun  accroifTement , & le 
montant  de  la  Taille  & de  la  Capitation  avoient  été  fixés 
invariablement,  en  vertu  de  la  Déclaration  de  1780. 

La  Tailie  cependant  a augmenté  d’environ  neuf  cens  mille 
livres  , & ce  n’efl  pas , tant  s’en  faut , par  le  cours  naturel  des 
chofes , mais  après  moi , le  Département  de  la  Guerre  a obtenu 
que  la  Taille  , irapofée  en  Alface,  pour  les  fourrages  & pour 
d’autres  dépenfes  connues  fous  le  nom  de  frais  communs , 
fût  diftraite  de  la  loi  générale  de  1780.  Exception  dont  les 
conféquences  prouvent  évidemment  que  cette  loi  étoit  d’une 
grande  importance  pour  les  peuples. 

. M.  de  Calonne  s’étonne  aufïi  que  les  charges  afîignées  fur 
la  Recette  générale,  fulTent , dans  le  Compte  rendu,  de  vingt- 
neuf  millions  cinquante  mille  livres  j tandis  qu’en  1782,  elles 
étoient  de  trente-quatre  millions  fix  cens  vingt-deux  mille  livres: 
mais,  s’il  avoir  pris  la  moindre  information,  il  auroit  fu  que 
cette  différence  venoit  en  partie  des  gages  des  Receveurs 
généraux  rétablis  , de  leurs  taxations  , des  appointemens 
connus  fous  le  nom  de  garnifons  ordinaires  ; article  qu’on  avoir 
reporté  de  nouveau  parmi  les  charges  de  la  Recette  générale , 
& de  plufieurs  autres  difpofitions,  mais  dont  aucune  n’étoiten 
contradièfion  avec  l’article  du  Compte  rendu. 

Que  penfer  de  ces  étonnemens  de  M.  de  Calonne , dont 
il  auroit  pu  fl  aifément'  être  délivré , s’il  en  avoir  été  véritable- 

F. 
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ment  importuné  ? mais  toute  la  partie  de  fon  Mémoire,  fur  les 
produits  de  la  Recette  générale  , annonce,  à chaque  inftant , 
l’embarras  d’un  rédafteur  qui  écrit  contre  fon  intime  perfuafion. 

On  doit  me  demander  encore  de  répondre  à un  dernier 
raifonnement  de  M.  de  Galonné,  dont  les  leéleurs  de  fon 
Mémoire  ont  dû  être  extrêmement  frappés;  je  le  ferai,  fans 
doute , & l’on  verra  de  quels  moyens  M.  de  Galonné  fait  ufage 
pour  aller  à fon  but. 

11  dit  que  , m’étant  trompé  dans  le  Gompte  rendu  , fur  le 
produit  des  Recettes  generales  , il  s’eft  bien  douté  qu’en  confé-, 
quence  •/  on  auroit  trop  tiré  de  Refcriptions  fur  les  Receveurs 
généraux,  & quil  a juge  pareillement  que  ces  Receveurs 
avoient  du  réclamer  contre  ce  trop  tiré  ,•  il  ajoute  que , marchant 
toujours  avec  dejiance  de  vénjication  en  vérification  , pour 
s ajjurer  de  fes  propres  calculs , 1 idee  lui  eft  venue  de  demander 
aux  depojitaires  des  pièces  & munimens  relatifs  aux  fnances  ^ 
s il  s y trouvait  quelque  yflige  d’un  remplacement  de  refcrip- 
tions trop  tirées  en  lySi  fur  iy8z.  Et  ces  dépoûtaires  de 
munimens , qui  vraiment  ont  dû  être  bien  émerveillés  d’un 
doute  û rempli  de  fagacite , ces  depofitaires  lui  ont  produit  un 
acte  & un  compte , d’où  il  réfulte  que , dès  les  neuf  premiers 
mois  de  l annee  1781,1  on  avoir  excede  d’environ  huit  millions 
ce  qu’on  pouvoir  tirer  en  refcriptions,  & qu’il  a fallu  en  faire  le 
rembourfement  fur  les  fonds  du  Tréfor  royal.  « Si  l’on  n’a  pas 
»pouJfé  le  trop  tiré  (ajoute  M.  de  Galonné)  , fi  l’on  n’a  pas 
» pouffé  le  trop  tiré  jufqu’aux  dix  millions  fept  cens  mille 
M livres  , auxquels  s’élève  l’erreur  de  cet  article  du  Gompte 
» rendu  , c’eft  vraifemblablement  parce  qu’avant  la  fin  de 
»1  annee  on  fe  fera  apperçu  qu’on  avoit  déjà  été  trop  loin, 
» & qu  on  aura  fenti  la  neceffité  d’enrayer  ».  Belle  & noble 
exprefffon , très  - digne  de  i’idee  ! Ge  n’eft  pas  fûrement  le 


foupçon  du  trop  tiré,  pour  me  fervir  du  langage  de  l’Auteur  du 
Mémoire , qui  a fait  queftionner  le  prétendu  dépofitaire  des 
munimens  ; mais  , à l’afpeél:  d’un  papier  fufceptible , avec  un 
peu  d’aide , d’une  double  interprétation , on  s’en  eft  fervi  comme 
on  a pu.  Voici  le  fait. 

Les  Receveurs  généraux  , conformément  à l’ufage  établi 
pour  les  recouvremens  qui  leur  font  confiés,  ont  reçu  les 
impofitions  appartenantes  à l’année  1781  , ou  autrement 
parlant,  les  impofitions  de  l’exercice  1781  , partie  dans  le 
cours  de  cette  année  , & partie  dans  le  cours  de  1782 , & ils 
avoient  pris  auparavant  des  engagemens  avec  le  Tréfor  royal, 
payables  àdiverfes  époques. 

La  fomme  de  ces  engagemens  n’étoit  pas  la  même  pour  tous 
les  mois , & ne  devoit  pas  l’être , puifque  les  recouvremens 
n’ont  pas  lieu  chaque  mois  d’une  manière  égale. 

Les  Receveurs  généraux  aiment  à payer  moins  dans  les 
premiers  termes  & davantage  dans  les  derniers  j & le  Tréfor 
royal , qui  reçoit , a un  intérêt  contraire. 

Ces  premières  explications  données,  je  dirai  maintenant, 
qu’en  réunifiant  les  quarante-huit  Recettes  générales  à une 
feule  adminiftration , j’avois  eu  pour  but , en  partie , de  pro* 
curer  au  Roi  la  jouilTance  des  fonds  que  les  Receveurs  généraux 
faifoient  valoir  momentanément  à leur  profit  \ je  crus  donc 
pouvoir  rapprocher  l’époque  des  rentrées  au  Tréfor  royal, 
& porter , entre  autres , dans  les  premiers  mois  de  1782  , une 
partie  des  fommes  qui  auroient  été  payées  dans  les  derniers , fi 
l’on  eût  fuivi  l’ancienne  habitude. 

Cette  répartition  eut  lieu  de  concert  avec  les  nouveaux 
Adminiftrateurs  des  Recettes  générales. 

Mais  les  anciens  Receveurs  généraux  ayant  été  rétablis  peu 
de  temps  après  ma  retraite , ils  obtinrent  du  Département  des 
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Finances  la  permiffion  de  replacer,  furies  derniers  termes  de 
1782,  une  portion  des  paiemens  qu’ils  auroient  dû  faire  dans 
les  premiers  termes , fi  ma  diftribution  avoit  été  fuivie.  Et 
comme  les  refcriptions  fur  les  deniers  de  la  Recette  générale 
avoient  été  tirées  dune  manière  conforme  à cette  diftribution, 
l’AdminiRration  des  Finances  promit  d’avancer  aux  Receveurs 
généraux  nouvellement  rétablis , une  fomme  de  huit  millions , 
à l’époque  des  premiers  termes  de  l’année  1782  , & ils  s’enga- 
gèrent à rendre  cette  même  fomme  dans  le  cours  des  derniers 
termes  j difpofiiion  qui  a été  exécutée  en  fon  entier. 

On  voit  ainfi  qu’en  définitif  le  revenu  du  Tréfor  royal 
n’effuya  point  de  changement , & qu’il  y eut  feulement  une 
tranfpofition  d’époques  pour  le  paiement  d’une  fomme  de  huit 
millions. 

Voilà  cependant  le  petit  arrangement  de  GaifTe  que  M.  de 
Galonné  s’efforce  de  préfenter  comme  une  preuve  que  le  pro- 
duit des  Recettes  générales  avoit  été  porté  trop  haut  dans  le 
Compte  rendu  j voilà  ce  qui  lui  fait  dire,  qu  apres  avoir  troptlrsy 
on  avoit  fend  la  néceffité  (T  enrayer» 

Eft-il  donc  permis  de  défigurer  à tel  point  les  faits  les  plus 
fimples,  pour  en  déduire  enfuite  les  plus  graves  eonféquences  î 
Ce  n’eft  pas  moi  qui  ai  changé  les  termes  convenus  pour  le 
paiement  des  impofitions  de  l’exercice  lyStj-  mais,  quand  je 
l’aurois  fait , il  feroit  également  abfurde  de  fe  fervir  d’un  pré^- 
texte  fi  frivole , pour  contefter  les  produits  fixes  & certains  de 
la  Recette  générale. 

Que  diroit  un  Seigneur  de  Terre , fi  fon  Intendant  vouloir 
lui  perfuader  qu’il  doit  fe  tenir  pour  appauvri  de  huit  mille 
Kvres  de  revenu  annuel , ou  de  telle  autre  fomme , parce  quil 
auroit  permis  à un  de  fes  Fermiers  de  lui  payer , à la  Saint» 
Martin  , une  partie  du  terme  de  la  Saint- Jean  l 
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Il  ell:  malheurêiix  d’avoir  à difcuter  de  pareilles  objeé^ions  ^ 
fur -tout  quand  celui  qui  les  fait  n’a  pas  befoin  d’être  éclairé  fur 
la  vérité.  On  peut  aifément  éblouir  le  Public  quand  on  l’entre- 
tient d’objets  dont  il  n’a  point  l’habitude  ; il  eft  facile  aufTi  de 
tourmenter  celui  qu^on  attaque  y en  l obligeant  à de  trifles  & 
faftidieux  détails  : mais  un  triomphe  fi  paffager,  un  triomphe 
fl  peu  jufte  , comment  peut-on  le  rechercher  ? 

Qu’on  juge  , en  effet,  après  toutes  les  explications  que  j’ai 
données,  fl  M.  de  Galonné  a eu  droit  de  dire , que  le  premier 
article  du  Compte  rendu  folemnellement  par  M.  Necker , con- 
tenoit  une  erreur  de  dix  millions  fept  cens  mille  livres. 

Il  n’y  en  a aucune  ; je  l’ai  montré  de  toutes  les  manières 
imaginables.  Mais  qui  nous  répondra,  me  dira-t-on,  de  l’exaèli- 
tude  de  vos  allégations?  Je  le  fais  bien,  ce  qui  devroit  vous 
en  répondre i je  le  fais  bien,  ce  qui  devroit  vous  infpirer  de  la 
défiance  fur  les  affertions  contraires:  mais  je  ne  demande 
rien  j lifez. 

Copie  de  la  Lettre  de  M.  NecKer  à MM.  les  Receveurs  généraux  du  Comité , 

du  i3  juillet  iyS8^ 

Vous  verrez , Meflîeurs , par  le  Mémoire  ci-inclus , le  témoignage 
dont  j’ai  befoin  ; votre  attachement  à la  vérité  m’alfure  que  vous  vou- 
drez bien  me  le  donner  , & je  vous  en  prie.  J’ai  l’honneur  d’être , &c.. 

Réponfe  de  MM.  les  Receveurs  généraux^  - 

M. 

i 

Nous  avons  l’honneùr  de  vous  renvoyer  le  Mémoire  que  vous  noxîS’ 
avez  adreffé.  L’exaéhtude  des  faits  qui  y font  contenus  nous  étant  connue  , 
nous  n’avons  pas  héfité  à les  certifier  , en  ajoutant  feulement  une  expli- 
cation , qui  paroiii’oit  nécefïaire  pour  éclaircir  entièrement  le  troifxènre 


article.  Nous  méritons  la  jiiftice  que  vous  nous  rendez  j en  penfant  que 
nous  ferons  toujours  empreffés  à rendre  hommage  à la  vérité. 

Nous  fommes,  &cc. 

M.  Necker  prie  Mefîleurs  les  Receveurs  généraux  du  Comité  de  vouloir 
bien  examiner , & lui  faire  connoître , par  écrit , s’il  n’eft  pas  vrai  ; 

I®.  Que  la  fomme  de  1 19,540,000  livres  portée  dans  le  Compte  rendu 
au  R(M  en  1781  , comme  le  net  produit  de  la  Recette  générale,  eft  par- 
faitement conforme  aux  foumlffions  faites  pour  l’exercice  178 1 , par 
l’Adminiflratlon  des  Recettes  générales  ; 

2°.  Que  fl  le  Tréfor  royal,  dans  les  douze  mois  de  l’année  1781 , a 
reçu  feulement  108,763,000  livres  , e’eft  par  les  ralfons  fuivantes  : 

Premièrement,  parce  que  le  rembourfement  des  neuf  millions  de 
prompt  paiement  dus  à MM.  les  Receveurs  généraiLX  a été  affigné, 
partie  fur  le  produit  des  impofitions  de  1780,  & partie  fur  les  impo- 
fitlons  de  1781  , ainfi  fur  le  produit  des  impofitions  qui  ont  été  payées 
au  Tréfor  royal  pendant  les  douze  mois  de  l’année  1781. 

Secondement , parce  que  les  impofitions  étant  un  peu  plus  fortes  pour 
l’exercice  de  1781  , que  pour  l’exercice  1780,  l’on  n’a  dû  fe  reffentir 
qu’en  partie  de  cette  augmentation , dans  les  paiemens  feits  au  Tréfor 
royal  pendant  les  douze  mois  1781  , parce  que  ces  paiemens  étoient 
compofés  , partie  des  deniers  de  l’exercice  1780,  & partie  des  deniers 
de  l’exercice  1781.  Cet  objet  a fait  une  différence  de  120  mille  livres. 

Troifiémement , parce  que  la  diminution  des  charges  afîignées  fur  la 
Recette  générale  pour  l’exercice  1781  , diminution  provenant  en  partie 
de  la  fouftraéfion  des  gages  & des  taxations  attribués  auparavant  à 
MM.  les  Receveurs  generaux , n a pu  avoir  fbn  effet  complètement  pen- 
dant les  douze  mois  de  lannee  1781 , vu  que  les  fonds  payables  dans 
ces  douze  mois  appartenoient  en  partie  à l’exercice  1780,  & en  partie 
Û l’exercice  1781,  La  différence  , pour  cet  objet,  eft  de  914,500  livres. 

Quatrièmement , parce  que  les  fonds  deftinés  au  paiement  dçs  garnifons 
ordinaires,  objet  de  1527  mille  livres,  avolent  été  déduits  des  charges 
de  la  Recette  generale,  dans  les  foumlfllons  pour  l’exercice  de  1781  ; 
mais  on  na  pu  fe  reffentir  de  cette  déduéHon  qu’en  partie,  dans  les 
paiemens  faits  au  Trçfbr  royal  pendant  les  douze  mois  de  l’année  1781  j 
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parce  qtie  ces  paiemens  provenoient  des  deniers  de  l’exercice  1780  & 
de  l’exercice  1781.  La  différence,  pour  cet  objet,  eft  de  731,500  livres. 

3®.  Que  fi  le  Tréfor  royal  a fourni  à MM.  les  Receveurs  généraux 
une  fomme  de  8,165,780  livres  dans  les  premiers  mois  1781,  ce  n’étoit 
point  qu’on  eût  trop  tiré  de  refcriptions  fur  les  deniers  de  l’exercice 
de  1781  , payables  en  1781 , puifque  les  mêmes  fonds  avancés  à MM.  , les 
Receveurs  généraux  pour  les  premiers  termes  de  1781,  furent  repris  fur 
les  derniers  termes  ; enforte  que  le  Tréfor  royal  reçut  toujours  la  même 
fomme. 

« Nous  fouiîîgnés , Receveurs  généraux , compofant  le  Comité  des 
» Recettes  générales,  certifions  l’exaéfitude  des  faits  compris  dans  les 
» précédentes  obfervatlons , en  indiquant  néanmoins  la  caufe,  qui  ne 
n paroît  point  affez  développée , du  troifième  article  , qui  porte  fur  les 
» 8,165,780  livres,  & en  ajoutant  qu’il  eft  en  effet  confiant  qu’on  n’a 
» pas  trop  tiré  fur  les  deniers  de  l’exercice  1781  , payables  en  1782; 
» mais  que , comme  les  neuf  premiers  termes  de  ladite  année  avoient 
» été  trop  chargés  de  la  fomme  ci-deffus  énoncée,  il  a fallu  en  faire 
» le  fonds  aux  Receveurs  généraux , qui  l’ont  payée  au  Tréfor  royal 
» dans  les  trois  derniers  termes  de  la  même  année , conformément  à lems 
» foumiflions. 

» Fait  au  Comité,  le  15  juillet  1788.  Signés  Baron,  de  Vaines, 
» Guillot  de  Lorme  , Fougeret  , Chanorier  ». 

L’obfervation  de  MM.  les  Receveurs  généraux  efi  defilnée  à rappeller 
qu’on  avoit  adopté  une  difpofition  jufie  à leur  égard , en  portant  fur 
les  derniers  termes  de  1782,  une  partie  des  paiemens  qu’ils  aurolent  faits 
dans  les  premiers  , fi  l’on  avoit  fuivi  ma  répartition.  Je  n’al  aucun  intérêt 
à difcuter  cette  quefilon  ; elle  efi  abfolument  étrangère  aux  vérités  dont 
j’ai  voulu  donner  la  preuve. 

Article  II. 

Continuons  ma  laborieufe  tâche. 

C’eft  du  produit  certain  des  Fermes  générales , à Tépoque 
du  Compte  rendu,  dont  il  eft  ici  queftion. 
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favois  porté  dans  le  Cliapitre  des  recettes  48  millions  427 
mille  livres  pour  le  produit  du  Bail  des  Fermes , déduftion 
faite  des  rentes  & des  autres  charges  affignées  fur  cette  partie 
des  revenus  du  Roi, 

M.  de  Calonne  réduit  à 45  niillions  mille  livres  les 
fommes  que  la  Ferme  générale  a payées  au  Tréfor  royal, 
pendant  les  douze  mois  1781. 

Et  il  conclut  de  ce  prétendu  fait,  que  je  rne  fuis  trompé,  dans 
le  Compte  rendu,  de  4,921,000  livres. 

M.  de  Calonne  n’a  pris  aucune  information  fur  la  fomme 
verfée  au  Tréfor  royal  par  la  Ferme  générale , ou  , s’il  l’a  prife, 
il  l’a  écartée  comme  contraire  à fes  vues  ; & il  a donné  la 
préférence  à une  note  de  M.  Dufrefne , premier  Commis 
des  Finances , note  antérieure  au  Compte  rendu  , & que 
j’expliquerai  dans  la  fuite.  En  effet,  c’eft  précifément  la  fomme, 
portée  dans  cette  note , que  M*  de  Çalonne  énonce  comme 
le  montant  des  paiemens  faits  par  la  Ferme  générale  , pendant 
le  cours  de  l’année  1781.  Cependant,  il  auroit  été  bien 
extraordinaire  que  ces  paiemens  euffent  répondu , livre  pour 
livre , à un  indice  fpéculatif , écrit  par  M.  Dufrefne  au  mois 
de  décembre  1780.  L’on  reeonnoît  l’art  aux  plus  petites  chofes  j 
il  n’y  a de  l’harmonie  que  dans  les  maits  de  la  vérijé. 

Je  dirai  donc  d’abord , que  la  fomme  payée  au  Tréfor  royal 
par  la  Ferme  générale , pendant  l’année  1781  , s’efjl  montée  à 
plus  de  quarante-cinq  millions. 

La  Ferme  générale  a tenu  çompte  au  Roi,  féparément, 
dans  l’année  1781  , & dans  les  commencemens  de  l’année 
1782 , de  trois  millions  cent  mille  livres^  pour  l’article  ci-après  , 
cpii , fans  faire  partie  du  Bail  rigoureux  , n’étoit  pas  moins 
pffuré  , ainfi  que  je  vais  l’expliquer, 

U 


49 

Le  traité  pafle  en  1780  avec  les  Fermiers  généraux , était 
divifé  en  deux  articles. 

Par  l’un  , ils  s’engageoient  à payer  annuellement  au  Roi 
cent  vingt-deux  millions  neuf  cens  mille  livres. 

Par  l’autre,  ils  n’étoient  appelles  à jouir  d’une  portion  des 
accroiflemens  de  produit,  qu’au-deffusde  cent  vingt-lîx  millions. 

Je  fis  cette  divifion  , afin  d’cter  tout  prétexte  aux  Fermiers 
généraux  de  faire  valoir  leurs  rifques,  & d’en  demander  la  com- 
penfation  d’une  ou  d’autre  manière. 

Il  n’y  avoir  cependant  nul  doute  que  les  produits,  à moins 
d’événemens  inattendus,  s’éleveroient  à cent vingt-fix  millions j 
& les  Fermiers  généraux  en  étoient  parfaitement  perfuadés: 
mais  comme  le  prix  du  Bail  rigoureux  n’étoit  que  de  cent 
vingt-deux  millions  neuf  cens  mille  liv. , les  trois  millions  cent 
mille  livres  d’excédent  ne  dévoient  pas  faire  partie  de  la  fomme 
qu’ils  s’étoient  engagés  de  payer  au  Tréfor  royal , dans  le  cours 
de  1781  i mais  il  efi  de  fait , néanmoins , qu’ils  en  ont  tenu 
compte  en  entier , avant  le  premier  avril  1782;  & ces  trois 
millions  cent  mille  livres  ont  fervi  à balancer  une  petite  avance, 
dans  laquelle  fe  trou  voit  la  Ferme  générale  envers  le  Roi  ^ 
avance  réduite  à deux  millions  à la  fin  de  1781. 

Les  Fermiers  généraux  ont  tenu  compte  au  Roi,  chaque 
année  , de  la  même  fomme  de  trois  millions  cent  mille  livres, 
parce  que  le  produit  des  droits  dont  ils  ont  le  recouvrement , 
s’eft  élevé  conftamment  au  - deffus  des  cent  vingt-fix  millions , 
dont  je  viens  de  donner  l’explication;  & on  l’imaginera  facile- 
ment, puifque  les  bénéfices  des  Fermiers  généraux  font  com- 
pofés  uniquement  d’une  partie  des  produits  qui  ont  furpaffé 
cette  fomme. 

M.  de  Calonne  eflaie  de  Jetter  du  doute  fur  la  réalité  de  ce 
revenu  de  trois  millions  cent  mille  livres , mais  il  ne  s’explique 
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pas  clairement  là-deffus;  & en  effet,  comment  auroit-il  ofé 
le  faire , puifque , dans  le  nouveau  traité  pafle  avec  les  Fermiers 
généraux,  en  1786,  fous  fon  adminiflration , il  a fuivi  préci- 
fément  le  plan  que  j’avois  introduit  ? 

Le  prix  du  Bail , félon  ce  traité , eft  de  cent  quarante-quatre 
millions , y compris  les  fols  pour  livres  établis  fous  le  Miniftère 
de  M.  de  Fleury;  mais  les  Fermiers  généraux  n’auront  une  part 
dans  les  accroiffemens  de  produit  qu’au -deffus  de  cent  cin- 
quante millions,  & cependant  cette  dernière  fomme  a été 
palTée  par  M.  de  Galonné  au  rang  des  revenus  ordinaires, 
comme  on  peut  le  voir  dans  l’état  des  finances  annexé  à fon 
Mémoire. 

Je  reviens  à mon  propre  Compte.  Il  faut  donc  ajouter  trois 
millions  cent  mille  livres  aux  quarante-cinq  millions  , payés  au 
Tréfor  royal  par  la  Ferme  générale,  dans  le  cours  de  1781. 
Et  ces  deux  articles  font  en  tout  quarante -huit  millions  cent 
mille  livres  ; fomme  qui  s’écarte  d’environ  trois  cens  mille  livres 
de  celle  paffée  fur  le  Compte  rendu.  Et  cette  différence  eft  due 
à une  circonftance  particulière  que  je  vais  expliquer. 

L’on  évalue  à quatre  cens  mille  livres  les  indemnités  que  le 
Roi  doit,  & paie  annuellement  à la  Ferme  générale,  pour  les 
franchifes  acordées  aux  Ambaffadeurs  & Miniftres  étrangers, 
& pour  les  droits  relatifs  à l’introduélion  dans  le  Royaume , ou 
au  tranfport,  de  Provinces  à Provinces,  de  tous  les  effets  de 
Marine , d’Artillerie  , &c.  Cette  fomme  de  quatre  cens  mille 
livres,  fous  le  nom  de  paffe-ports,  fit  partie,  en  1781,  des  charges 
à déduire  du  Bail  des  Fermes,  & l’on  voit  un  article  abfolu- 
ment  pareil  dans  le  dernier  Compte  du  Gouvernement  ; preuve 
évidente  que  telle  eft  1 évaluation  commune , donnée  à la  dé* 
penfe  des  franchifes  relatives  au  fervice  du  Roi.  Cependant, 
€n  1781 , ces  memes  franchifes  s’élevèrent  à trois  cens  mille' 
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livres  plus  haut,  à caufe  des  tranfports  extr;iordmaires  occa- 
lionnés  par  la  guerre  ; circonftance  hors  de  laVègle  commune , 

& qui  n’a  point  de  rapport  avec  l’état  annuel  & ordinaire. 

Je  fetois  bien  difpenfé  maintenant  d’expliquer  pourquoi 
M.  Dufrefne , au  mois  de  décembre  1 780 , ue  comptoir  que  fut 
quarante-trois  millions  cinq  cens  fix  mille  livres  de  la  part  des 
Fermiers  généraux  , pendant  le  cours  de  178 1 ; car  on  ne  peut 
oppofer  une  note  fpéculative  à des  faits  pofttifs  : mats  je  ne 

dois  me  refufer  à aucune  peine. 

M.  Dufrefne  évaluoit  à quarante-trois  millions  cinq  cens 

fix  mille  livres,  la  recette  au  Tréfor  royal  pendant  les  douze 
mois  de  1781. 

lo.  Parce  qu’il  ajoutoit  lui-même  à cette  fomme  un  million 
alTtgné  , par  extraordinaire , & pour  une  fois  feulement , aux 

Payeurs  des  rentes.  _ . 

20.  Parce  que  les  trois  millions  cent  mille  livres , dont  j ai 

donné  l’explication , ne  dévoient  pas  faire  partie  des  paiemens 
qu’on  pouvoir  exiger  rigoureufement  de  la  Ferme  générale 

dans  chacun  des  mois  de  1781. 

3°.  Parce  que  M.  Dufrefne,  l’homme  de  France  le  plus 
exaâ:  & le  plus  régulier,  mais  qui  n’étoit  pas  chargé  du  Dé- 
partement des  Fermes,  s’étoit  trompé  d’environ  fept  cens 
mille  livres , dans  une  première  évaluation  qu’il  avoir  faite 
des  déduaions  fur  le  produit  du  nouveau  Bail. 

L’état  annexé  aux  pièces  juftificatives  de  M.  de  Galonné, 
avoir  été  envoyé  à M.  de  Saint-Amand  par  M.  Dufrefne  3 le 
Il  décembre  1780,  & c’eft  dans  le  cours  du  mois  de  jan- 
vier 1781  qu’ils  travaillèrent  enfemble  pour  fixer  définitive- 
ment le  Compte  des  produits  de  la  Ferme  générale  , & l’état 
des  charges  affignées  fur  cette  partie  des  revenus  du  Roi. 

Mais , encore  une  fois , que  fignifient  des  tableaux  & des 
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notes  préliminaires , quand  il  exille  des  états  poftérieurs  au- 
thentiquement conftatés  ? M.  de  Galonné  ne  veut  donc  faire 
ufage  des  comptes  effeaifs  que  dans  les  occafions  où  il  s’ima- 
gine en  tirer  avantage  : & une  fimple  note,  une  première 
fpeculation , deviennent  une  autorité  pour  lui , quand  il  peut 
de  quelque  manière  les  rapporter  à fon  fyftême. 

Je  joins  ici  la  copie  d’une  atteftation  digne  de  foi , & qui  con- 
firme  entièrement  les  faits  pofitifsdontje  viens  de  rendre  compte. 


M.  Necker  prie  M.  de  Salnt-Amand , Chef  du  Comité  des  Caiffes  & 
de  a (^mptabihté  de  la  Ferme  générale , de  vouloir  bien  rechercher 
& lui  faire  connoître  par  écrit , de  quelle  manière  â-peu-près  la  Fermé 
generale  a payé , ou  a tenu  compte , au  Tréfor  royal , des  48,417,000  liv.’ 
montant  du  revenu  ordinaire  de  Sa  Majesté,  pour  la  partie  des  Fermes, 
lelon  le  Compte  rendu  au  Roi  au  mois  de  janvier  1781. 

Il  réfulte  des  recherches  faites  fuivant  le  delir  de  M.  Necker  ' 

1°.  Que  la  Ferme  générale  a payé  au  Tréfor  royal,  en  ,781’,  fur  le 
pnx  rigoureux  du  Bail,  la  fomme  de  quarante-cinq  mUlions  cinquante- 
trois  mille  huit  cens  quatre-vingt-dix-fept  livres  ; 

1”.  Qu’elle  a paremernent  bonifié  au  Roi  les  trâs  millions  cent  mille 
bvres  de  prix  fuperieur  du  Bail,  dans  les  dix-hiût  premiers  mois  dudit 
ai  expire  le  3 1 mars  1781 , par  une  fomme  de  quatre  millions  fix  cens 
cmquante  mille  livres,  laquelle  a été  portée  en  déduflion  des  avances 
dans  lefqiielles  fe  trouvoit , à cette  époque , la  Ferme  générale  • 

fomme?oLirde!““":'“:!‘':^'°r:'"‘’ 

Qui  ne  diffère  de  celle  de  . . • • • • 48,153,897  Hv* 

‘ 48,427,000 

Que  de  , é ‘ — — 

* ^73?  103 

4°.  Enfin , que  cette  différence  provient  de  ce  que  la  Ferme  générale 

ayant  r^onnu  par  les  états  des  Paffe-ports , que  la  gueixe  les  lit 
monter  a une  fomme  beaucoup  plus  forte  que  celle  de  quatre  cens  miné 
^wes , portée  ite  les  déduélions  pour  cet  article,  en  a établi  l’évaluation 
a fept  cens  mdle  Uvres  dans  les  Boxdereanx  -de  178. . Saint, At«Aj«a. 


Article  II  L 

Pavois  paffé  , dans  le  Compte  rendu , quatre  millions  cent 
mille  livres , pour  le  revenu  annud  provenant  des  droits  du 
Domaine  d’Occident. 

Ecoutons  là-deffus  M.  de  Calonne. 

Les  droits  du  Domaine  d’Occident  ne  font  entrés  pour  rien 
dans  la  recette  effeclive  , ce  produit  étant  nul  pendant  la  guerre  : 
ainji  , le  vuide  fur  cet  objet  a été  de  quatre  millions  cent  mille 
livres. 

Que  de  fautes  dans  cette  affertion  l 

La  Ferme  générale  a verfé  au  Tréfor  royal , dans  le  cours 
de  1781  , une  fomme  de  deux  millions  fix  cens  foixante  mille 
livres,  pour  les  droits  du  Domaine  d’Occident , & cette  fomme 
étoit  relative, partie  à l’année  1780  , & partie  à l’année  1781  : 
ainfi , M.  de  Calonne  fe  trompe  d’une  manière  grave , en 
difant  que  le  Domaine  d’Occident  n’eft  éntré  pour  rien  dans 
la  recette  effedive  de  1781. 

Mais  un  fait  bien  plus  digne  d’attention , un  fait  qui  juf- 
lifie  évidemment  l’évaluation  donnée  dans  le  Compte  rendu 
aux  droits  du  Domaine  d’Occident , c’eft  la  note  fuivante 
du  produit  net  de  ces  droits  pendant  les  trois  années  qui  ont 
fuivi  l’époque  du  Compte  rendu. 

En  1781 , temps  de  guerre.  ....  1,687,544!.  13  f.  id. 

En  1782,  temps  de  guerre ^>433  >9  5 5 *0  * 

En  1783  , temps  de  paix 4,256,780  15  i 

Total  (i) 13,378,280  18  4 


(i)  Je  dois  prévenir  que  cette  fomme  eft  indépendante  des  fols  pour  livres 
établis  fous  le  miniftére  de  M.  de  Fleury  j accroiflènaent  d impôt  qui  ne 
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Ce  qui  fait , pour  l’année  commune  des  trois,  4, 4 59,4 liv; 
19  fols  5 den. 

Et  j’avois  porté,  dans  le  Compte  rendu,  4,100,000  liv. 

C’eft  cependant  un  tel  article  que  M.  de  Calonne  com- 
, prend  en  entier  dans  les  erreurs  qu’on  doit  me  reprocher, 

11  paroîira  furprenant  que  M.  de  Calonne  ait  ignoré  le 
produit  des  droits  du  Domaine  d’Occident  pendant  les  trois 
années  ci-deffus  ; il  paroîtra  furprenant  qu’il  dife  expreflemeht 
que  le  produit  de  ces  droits^  prefque  nul  en  lySi  & ^7^2  , 
a été  fort  modique  en  tySj  : oui , tout  cela  paroîtra  bien  fur- 
prenant,  quand  on  faura  que  c’eft  précifément  l’année  moyenne 
des  produits  pendant  ces  trois  années , que  c’efl:  précifément  la 
fomme  de  4,459,426  liv.  19^5  den. , montant  de  cette  année 
moyenne , qui  a fervi  de  bafe  à la  fixation  du  traité  pafle 
par  M.-de  Calonne  avec  les  Fermiers  généraux  en  1786,  8c 
qu’on  a fimplement  ajouté  à la  fomme  ci-deflus  les  fols  pour 
livres  établis  fous  le  miniftère  de  M.  de  Fleury.  ■ 

Que  nous  dites-vous  là  , s’écriera-t-on  ? Des  vérités , & qui 
feront  atteftées  à la  fin  de  cet  article , dans  la  même  forme 
que  les  précédentes. 

N’allei  donc'  pas  plus  loin  , ajoutera-t-on  ; nous  voyons  la 
marche  de  votre  Adverfaire  j nous  voyons  ce  que  nous  n’au- 
rions jamais  pu  imaginer.  Cela  peut  être  : mais  vous  m’avez 
obligé  à répondrai  vous  m’y  avez  contraint  malgré  moi 5 je 
fubirai  jufques  au  bout  votre  première  fentence. 

Ce  n’eft  pas.feulement  en  parlant  du  Domaine  d’Occident , 
pendant  les  années  1781  , 1782  & 1783  , que  M.  de  Ca- 
lonne s’eft  trompé  : il  fe  méprend  encore , en  difant  que  ces 


doit  entrer  pour  rien  dans  lès  calculs  relatifs  au  Compte  rendu  ^ puifqu’à 
jSèpoque  de  ce  Compte  les  fols  pour  livres  en  queftion  n exiftoient  pas. 


droits  ■ revenus  à leur  état  naturel  ^ ne  rapportent  pas ‘au-delà 
de  trois  millions  cinq  cens  mille  livres  ; il  fe  méprend  encore  , 
en  difant  dans  une  autre  partie  de  fon  Mémoire  , que  le  Do- 
maine d!  Occident  eft  entré  dans  le  nouveau  Bail  des  Fermes , 
pour  cette  même  fomme  de  trois  millions  cinq  cens  mille  livres. 

Il  feroit  pourtant  naturel  de  l’en  croire  , puifque  ce  ^ai  a 
été  fait  par  lui-même  , & avec  beaucoup  d’attention,  ajoute- 
t-il.  Cependant  il  n’eft  pas  moins  vrai  que  les  droits  du  Do- 
maine d’Occident  font  entrés  dans  le  prix  du  bail , comme 
droits  en  régie  , pour  la  fomme  de  livres,  y com- 

pris les  deux  fols  pour  livres , objet  de  370  mille  livres;  & 
il  eft  bien  fûr  encore  que  ces  droits  rapportoient  davantage 
en  1786,  époque  où  M.  de  Galonné  a renouvellé  les  con- 
ventions relatives  aux  Fermes  générales. 

On  peut  reconnoître  , à la  fuite  des  details  dont  je  viens 
de  rendre  compte , la  vérité  d’vine  propofition  çenfurée  avec 
beaucoup  de  bruit  & peu  de  convenance  de  la  part  de 
M.  de  Galonné.  Je  difois , dans  mon  Mémoire  de  1 année  der- 
nière , qu’à  l’époque  du  Compte  rendu , fi  des  Fermiers  avoient 
pris  à bail  pour  dix  ans  les  droits  du  Domaine  d’Occident , 
& s’ils  en  eulTent  donné  la  fomme  de  quatre  millions  cent 
mille  livres , portée  dans  ce  même  Compte , ils  y auroient 
beaucoup  gagné.  Je  préfume,  mais  fans  aucune  certitude  , que 
ces  droits  s’élèvent  aujourd’hui  à plus  de  cinq  millions  cinq 
cens  mille  livres , y compris  les  derniers  fols  pour  livres. 

Que  devient  donc  ce  calcul  précis  de  M.  de  Galonné , ce 
calcul  dont  il  réfùlteroit  qu’en  füivant  mon  hypothèfe , des 
~ Fermiers  auroient  perdu  , pendant  dix  ans  , quatorze  millions 
fept  cens  cinquante  mille  livres  ? Il  eft  bien  vraifemblable 
qu’ils  auroient  gagné  près  de  dix-  millions._  ■ 

M,  de  Galonné,  dans  toute  cette  difcufîion,  joint  à de 


faux  calculs  , & à des  aflertions  erronées , une  faute  de  prin- 
cipe des  plus  capitales.  Il  nous  répète  plufieurs  fois , que  les 
droits  du  Domaine  d Occident  font  nuis  pendant  la  guerre^  parce 
qu’alors  la  mer  nef  pas  libre  , & que  les  denrées  de  nos  Colo- 
nies n arrivent  plus  en  France  : mais  , félon  le  raifonnement 
de  M.  de  Galonné , il  feroit  donc  d*une  néceffité  abfolue 
& inévitable  que  le  plus  puiflant  Monarque  de  l’Europe  ne 
pût  jamais  faire  traverfer  les  mers  à fes  vaiffeaux  du  moment 
qu’il  feroit  en  guerre  avec  une  autre  Nation  ? Cette  thèfe 
cft  par  trop  Angloife , & l’on  ne  l’admettra  point  en  France. 

Le  Domaine  d’Occident,  après  avoir  rendu  plus  de  quatre 
millions,  étoit  tombé  à deux  millions  en  1779  » ^ mil- 
Kons  trois  cens  mille  livres  en  1780,  à deux  millions  fept 
cens  mille  livres  en  1781  : mais  on  vient  de  voir  qu’au  mo- 
ment où  la  Marine  fut  mieux  protégée  , au  moment  où  l’on 
eut  pris  des  arrangemens  convenables  avec  les  Neutres,  ce 
droit  s’éleva  fort  haut,  & fon  produit,  en  1782,  fait  vérita- 
blement beaucoup  d honneur  à la  lagelTe  des  melures  prilès 
par  M.  le  Maréchal  de  Caftries. 

On  doit  remarquer  encore  que  les  droits  du  Domaine 
d’Occident  fe  lèvent  fur  la  valeur  des  denrées , & non  fur 
leur  quantité  : ainfi , le  produit  de  ces  droits  ne  bailTe  pas  en 
raifon  exaéfe  de  la  diminution  des  importations , parce  que 
cette  diminution  mime  oçcafionne  un  renchériffement  dans 
les  prix. 

Attefation  relative  aux  faits  indiqués  ci-deffus, 

M.  Necker  prie  M.  de  Saint-Amand,  Chef  du  Comité  des  CailTes  8è 
de  la  Comptabilité  de  la  Ferme  générale , de  vouloir  bien  rechercher , 
& lui  faire  connoître  par  écrit  ; 

fomœe  la  Ferme  générale  a payée  au  Tréfor  royal,  dans 

le 
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le  cours  de  IW  relativement  aux  droits  du  Domaine  dOcci- 

‘""V  Quel  a été  à-peu-près  le  produit  net  de  ces  droits  dans  les  années 
.78.',  .78a  & .783 , non  compris  les  fols  pour  livres  établis  fous  le 

"”3»*'  Pmu  (JîellffommT  ces  droits  font-ils  entrés  dans  le  Bail  paffé  en 
1786  , fous  le  miniftère  de  M.  de  Galonné? 

Il  réfute  des  recherches  faites  conformément  à la  note 
Sur  la  première  queftion , que  la  Ferme  generale  a verfe  au  Trefor 
1 fur  les  Réeies  dont  elle  étoit  chargée,  trois  millions 

X te:;;?:™-!-  du  Domame  d’Occident , des  années  .780  de 

't;  la  fécondé  queftion.  que  le  produit  net  des  drote  du  Domaine 
a’O^ilt  a été  plrté,  dans  les  Etats  préfentés  par  la  Ferme  generale, 
pour  la  paffation  du  Bâil  aôuel , 

S A V O I R : 

« - O ' ...  z,687,'î44  ^ 

Pour  lannee  1781  , a ’ / 

;:;,S78o  . 

Pour  l’annee  1783 , a ^ 

Total  • '3,378,a8o  i8  4 

r>  le  tiers  Dour  l’année  commune 4i459)4t'5  '9  1 

Et  cl  non  comprk  les  fols  pour  livres  établis  fous  le  miniftere  de 

"'■f^  follaTrdTèreldernière  queftion , que  c’eft  pour  la  fufdite  fomme 

f,8'':T’.78,,'non  compris  parrillement  les  fols  pour  livres  de  .78., 

oie  tes  drJJdu  Domaine  d’Occident  font  entrés  dans  le  prix  apperçu 
Tlt  rÏ  , dont  la  Ferme  générale  a été  chargée  par  le  refultat  du  Bail 

paffé  en  1786.  Si^ni  Saint-Amand. 


Articles  IV,  V,  VI,  VU,  VIII,  XXII  & XXIII. 


M.  de  Calonne  cumule  dans  fon  Mémoire  tous  ces  articles 
enfemble , & , fans  entrer  dans  aucune  explication , il  les 
balance  à-peu-près  les  uns  par  les  autres,  parce  que,  félon 
fon  prétendu  compte  efFeftif,  les  uns  font  un  peu  plus  forts , 
les  autres  un  peu  plus  foibles  que  les  articles  pareils,  portés  dans 
le  Compte  rendu. 

Je  puis  alTurer  que , vérification  faite  avec  beaucoup  de 
foin , des  fommes  qui  compofent  chacun  de  ces  articles  dans 
le  compte  effeélif  de  M.  de  Calonne,  aucune,  fans  exception  , 
n eft  exaéle  j mais  les  erreurs  de  M.  de  Calonne  me  font  très- 
indiffersntes,  toutes  les  fois  quil  n en  tire  jpasdes  conféquences 
contraires  au  refultat  du  Compte  rendu  ; je  ne  dois  pas  d’ailleurs 
fatiguer  inutilement  1 attention  de  ceux  qui  liront  ce  Mémoire  j 
ainfi  jeme  bornerai  à indiquer  une  méprife  de  M.  de  Calonne, 
équivalente  aux  260  mille  400  livres , qu’il  palTe  en  déduction 
des  revenus  du  Roi,  en  difant  que  cette  fomme  eft  le  réfultat 
de  mes  erreurs , en  plus  ou  en  moins , fur  les  fix  articles  dont  j’ai 
cité  les  numéros.  

L’erreur  que  je  choifis  comme  la  plus  rapprochée,  en  fomme 
des  260  mille  400  livres  ci-deftus , fe  trouve  à l’article  110.  y j 
article  relatif  aux  impofitions  de  la  ville  de  Paris. 

Javois  porté  ces  impofitions  dans  le  Compte  rendu  pour 
produit  net.  M.  de  Calonne  les  réduit  dans 
fon  compte  efteéHf  à 5,450,000  livres,  Sc  il  m’impute  en 
conféquence  une  erreur  de  295  mille  livres. 

J ai  fait  des  recherches  pour  découvrir  d’où  provenoit  cette 
différence , & m’étant  adreffé  à M.  Pilon,  l’un  des  anciens 
Receveurs  des  impofitions  de  Paris , & à M.  Sauffay  de  Saint- 
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Viftor , le  frère  de  celui  qui  avoir  ligné  l’état  de  ces  itnpofitions 
à l’époque  du  Compte  rendu;  ils  m’ont  fourni  le  double  de  la 
foumiffion  fignée  par  tous  les  Receveurs  de  Paris  pour  l’exer- 
cice de  1781  , & j’ai  vu  quelle  fe  montoit  bien  réellement  à 
5,745,000  livres. 

J’ai  même  appris  à cette  occafion  qu’il  y avoit  eu  un  excé- 
dent dont  on  avoit  tenu  compte  au  Tréfor  royal;  & je  dois 
ajouter  encore,  que  les  impofitions  de  Paris,  depuis  le  Compte 
rendu , ont  augmenté  chaque  année. 

Il  eft  vrai  que  le  Roi , dans  les  douze  mois  de  l’année  1781, 
n’a  reçu  que  5,450,000  livres  ; mais  la  raifon  en  eft  fimple. 

Chaque  exercice  étoit  divifé  en  dix-huit  termes  ; ainii  on  a 
dû  payer,  en  1781  , neuf  mois  des  importions  relatives  à 
l’année  1780  , & neuf  mois  des  impofitions  relatives  à l’année 
1781, 

Or,  comme  les  impofitions  de  l’exercice  1 780  étoient  moins 
fortes  que  les  impofitions  de  l’exercice  1781  , on  a dû  recevoir 
dans  les  douze  mois  de  l’année  1781  une  fomme  inférieure  à 
la  quotité  des  impofitions  connues  & déterminées  dès  les  com- 
mencemens  de  1781  , époque  du  Compte  rendu;  mais  Ton 
retrouve  cette  même  quotité , lorfqu’on  réunit  les  neuf  mois  de 
l’exercice  1781  , reçus  en  1781  , aux  neuf  mois  de  ce  même 
exercice  reçus  dans  l’année  1782. 

Quels  arides  & faftidieux  détails  ! Les  perfonnes  verfées 
dans  les  affaires  de  finance  , faifiront  rapidement  ces  explica- 
tions ; d’autres , avec  un  peu  d’application , m’entendront 
également  ; & je  les  prie  de  tranfmettre  leur  opinion  à ceux 
qui  veulent  juger  de  tout  fans  prendre  aucune  peine. 

I ; i)  ' 

J’ai  remarqué  une  chofe  bien  extraordinaire  en  me  livrant  à 
l’examen  des  objeêlions  de  M.  deCalonne  : c eft  qu’en  voulant 
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atteindre  jufte  à la  fbnitne  de  56  millions  qu’il  avoit  annoncée' 
comme  la  mefure  des  erreurs  du  Compte  rendu , il  s’efl:  écarté  y 
félon  fa  convenance , du  fyftême  qu’il  avoit  adopté  , & je 
clîoifirai , pour  appuyer  cette  vérité,  l’exemple  le  plus  frappant. 

M.  de  Galonné  annonce,  à l’article  V de  fon Tableau  corn- 
paratif,  que  la  recette  effeftive  des  Domaines  & Bois  s’eft 
montée  , pendant  l’année  1781  , à 37,872,000  livres  , & dans 
le  Compte  rendu , cette  partie  des  revenus  du  Roi  formoit  un 
article  de  38,100,000  livres, 

La  différence  feroit  de  228  mille  livres,  & comme  elle  fait 
partie  des  ffx  articles  que  M.  de  Calonne  a cumulés  enfemble ,, 
& dont  je  viens  de  détruire  le  réfultat,  je  n’ai  rien  de  plus  à 
dire  à cet  égard  ; mais  une  particularité  très-remarquable  , c’eff 
que  tout  eff  fiftif  dans  l’allégation  de  M.  de  Calonne. 

L’Adminiftration  des  Domaines  a verfé  au  Tréfor  royal , 
pendant  le  cours  de  l’année  1781 , 29,076,745  livres  i 3 fols  8 
deniers,  & non  37,8.72^000  livres , comme  l’annonce  M.  de 
Calonne;  c’eff  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1782  qulelle 
a fini  de  payer  les  fonds  appartenans  à l’exercice  1781  (i). 

Pourquoi  donc  M.  de  Calonne  ne  s’eff-il  pas  fervi  d’une  fi 
belle  occafion  pour  m’imputer  une  erreur  de  neuf  millions  B 
En  effet,  dès  qu’il  oppofe  par -tout  au  compte  des  recettes  & 
des  dépenfes  ordinaires,,  les  recettes  & les  dépenfes  qui  ont  eu 
lieu  pendant  les  douze  mois  de  Tannée  178 1 , ïl  auroit  dû 
foutenir  que  Je  m’ëtois  trompé  de  neuf  millions  fur  Tarticle  des 
Domaines,  puifque  cet  article  eff  de  3,8  millions  100.  mille 

(j:)  Ces  détails  font  extraits  d’un.  Etat  qui  m’a  été  remis  par  rAdmmiff 
trateur  des  Domaines  à la  tête  de  la  Comptabilité  ( .M;-Denyau.  ).. 

La  Régie  des  Domaines  avoit  été  chargée  du  recouvrement  des  droits  de- 
Contrôle  ,,  à dater  du  6 janvier  1781  rainfi-,  Wderniers  termes  de  1780  ne 
jgurent  fervir  à balancer,  dans  fa  Caillé,  leretarddes  derniers  termes  de  1781,. 
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livres  dans  le  Compte  rendu , & que  la  recette  effedlive  , pen  ^ 
dant  l’année  .78.  , n’avoit  été  que  de  ^9  millions  Pourquo. 
donc  ne  l’a-t-il  pas  lait?  Pourquoi  s’eft-.l  écarté  de  fa  marche 
d’une  manière  fi  frappante  ? C’eft  qu’tl  auro.t  cra.nt  d tndtquer 
trop  vifiblement  la  fauffeté  du  fyftême  dont  il  avoit  fait  chou , 
s’il  eût  encore  retranché  neuf  millions  des  revenus  du  Roi , en 
donnant  pour  unique  motif  d’une  telle  déduffion , un  petit  retard 

de  paiement,  & une  circonftance  particulière.  ^ 

Il  faut  que  je  le  redife  encore.  A un  très  - petit  nombre 
d’exceptions  près,  aucun  article  du  compte  efea.f,  pubue 
par  M.  de  Calonne , ti’eft  exaa  : cependant  quand  on  cite,  non 
des  évaluations,  mais  des  paiemens , & quand  on  les  exprime 
avec  cette  précifion  arithmétique  qui  annonce  la  certitude  „ 
on  donne  lieu  à des  jugemens  bien  étranges  lorfqu’on  fe  trompe- 
lÉans  ceffe.. 

Article  X (i)* 


Revenus  Cafuels, 

Différence  entre  le  Compte  rendu  & le  Compte  effeaff , 
félon  le  Tableau  comparatif  de  M.  de  Calonne , i 2 1 5 m^  e i\ . 

C’eft  moi-même  qui , dans  l’appendix  de  mon  Mémoue  de 
l’année  dernière  , fuis  allé  au-devant  de  l’objeffion  prefentee 
aujourd’hui  par  M.  de  Calonne  , & je  ne  pourrois  répéter  que 
les  mêmes  obfervations. 

J’avois  expliqué  pofitivement , dans  le  Compte  rendu , qu  une 


(1)  Je  dois  faire  obferver  que  dans  le  cours  de  cette  difcullion,  comme 
dans  le  Mémoire  de  M.  de  Calonne,  les  numéros  des  articles  font  relatils 
à ceux  du  Compte  rendu,  & ces  numéros  ne  fe  fuivent  pas , 8^ 

M.  de  Calonne  a palfé  (bus-füence  les  articles  dont  il  n'a  point  lait  de 

eritique.. 
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partie  du  centième  denier,  l’une  des  branches  du  revenu  ca- 
fuel , avoir  Jîté  engagée  pour  huit  ans  au  commencement  de 
rannée  17S0,  & qu’en  paiement  on  avoir  reçu  un  capital 
de  <5,970,000  livres.  J’ajoutai  que , dans  la  vue  de  balancer 
cette  difpofition  , j avois  porté , à l’article  29  des  dépenfes, 
1 intérêt  à cinq  pour  cent  de  ce  même  capital,  c’ell-à-dire 
348,500  livres.  * 

On  pouvoir  fuivre  fans  doute  une  autre  forme  de  compte 
]wur  cet  arncle  ; mais  elle  n’eût  pas  éclairé  les  créanciers  de 

I Etat  plus  diftinaement.  J’aurois  prévenu  feulement  i’objeaion 

minutieufe  de  M.  de  Galonné  : mais  je  ne  pouvois  pas  la 
prevvoir. 

M.  de  Galonné  ne  devoir  pas  au  moins  fe  difpenfer  d’ad- 
mettre en  compte,  dans  fa  controverfe,  la  fomme  de  uS.too 
livres  paffée  ci-delfus  dans  le  chapitre  des  dépenfes  : mais 

II  le  borne  à répndre  de  légers  doutes  fur  un  fait  pofitif . 

CS  leltement  il  n’en  tient  compte  : cette  manière  d’aller  à fon 
but  eft  infiniment  aifée. 

Au  refte  , en  me  livrant  à des  recherches  de  toute  efpèce 
pour  repondre  au  Mémoire  de  M.  de  Galonné  , j’ai  décou- 
vert une  erreur  véritable  à l’article  des  revenus  cafiiels  dans 
le  Compte  rendu^,  erreur  qui  a échappé  à M.  de  Galonné  ; 

je  la  ferai  connoître  moi-même  dans  un  autre  endroit  de  ce 
Mémoire. 

Article  XX. 

Don  gratuit  du  Clergé. 

f nvoit  été  porté  dans  le  Gompte  rendu  pour 
trois  millions  quatre  cens  mille  livres,  cinquième  partie  à-peu- 

près  du  don  gratuit  que  l’on  étoit  fût  de,  recevoir  tous  les 

Cinq  ans  du  Clergé  de  France. 
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J’aurois  été  répréhenfible  , fi  dans  un  Compte  des  revenus 
du  Roi , rendu  public  pour  la  première  fois,  j’avois  fupprimé 
la  contribution  du  Clergé, & je  croyois  avoir  détruit  à l’avance 
Tobjeffion  de  M.  de  Calonne  dans  mon  Mémoire  du  mois 
d’avril  1787.  J’avois  dit,  entre  autres  chofes,  qu’un  proprié- 
taire de  terres  comprendroit  avec  jufte  raifon  dans  fa  for- 
tune , & offriroit  pour  gage  à fes  créanciers , le  revenu  de 
fes  bois , lors  même  que  les  coupes  en  feroicnt  réglées  tous 
les  cinq  ans  ; M.  de  Calonne  croit  réduire  à rien  ce  paral- 
lèle , en  alléguant  que  des  créanciers  ne  fe  contenteroient 
pas  d’un  pareil  gage  , Ji  ce  propriétaire  avoit  la  liberté , s'il 
étoit  même  dans  l'habitude  de  dépenser  dans  une  année  ce  produit 
quinquennal  : mais  il  n’eft  aucune  partie  de  fes  revenus , même 
annuels , qu’un  Roi  de  France  n’ait  le  pouvoir  de  dépenfer 
bien  ou  mal  à propos  j ainfi , robjeêlion  de  M.  de  Calonne 
s’appliqueroit  à tout. 

Au  refte , il  devient  ridicule  de  fuppofer  le  revenu  de  la 
France  compofé  en  entier  de  revenus  payables  tous  les  cinq 
ans  : mais  quand  un  feul  objet  de  ce  genre  fe  mêle  à tous 
les  autres  , il  efl  déraifonnable  de  ne  vouloir  pas  en  admettre 
la  cinquième  partie  dans  les  revenus  du  Roi  ; & je  crois  que 
fous  un  Adminiftrateur  prudent,  un  revenu  quinquennal , pour 
me  fervir  de  l’exprefîion  de  M.  de  Calonne  , feroit  plus  évalué 
par  des  prêteurs  , & contribueroit  plus  à leur  confiance  que 
ce  même  revenu  divifé  par  cinquième  , en  fuppofant  feule- 
ment au  Miniftre  des  Finances  un  degré  de  moins  de  fagefle. 

Les  Capitalises  n’ont  jamais  le  pouvoir  de  faifir  aucune 
des  parties  des  revenus  du  Roi  : ainfi , ce  qui  leur  importe 
efTentiellement , c’eS  de  diftinguer  avec  clarté  la  nature  & 
l’étendue  de  ces  mêmes  revenus , c’eft  d’appercevoir  le  rap- 
port de  ces  revenus  avec  les  dépenfes  ordinaires  de  l’Etat, 
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Ils  ne  chicaneront  jamais  fur  la  forme  d’un  article , pourvu 
x[uon  les  mette  à portée  de  le  bien  connoître,  & de  juger 
eux-mêmes  f l’Adminillrateur  s eft  trompé  : ainfi , lorfqu’au 
^ milieu  de  cinq  cens  millions  de  revenus  ils  en  verroient  trois 
ou  quatre  formés  par  la  divilion  d’une  fomme  avenant  tous 
les  cinq  ans , il  ne  leur  entrera  jamais  dans  l’efprit  d’élever 
fur  ce  point  aucune  critique. 

La  difficulté  dont  il  eft  ici  queftion  eft  d’autant  moins 
fondée , que  le  Roi  feroit  le  maître  de  rapprocher  les  affem- 
blces  & les  dons  gratuits  du  Clergé , & que  la  forme  ac- 
tuelle en  aucun  point  n’a  rien  d immuable. 

jM.  de  Galonné  prétend  que  c’eft  tout  au  plus  l’intérêt  de 
3,400,000  livres,  c’eft-à-dire,  170  mille  livres,  qu’il  faudroit 
paffer  en  compte  dans  les  revenus  annuels. 

La  propoffiion  eft  vraiment  bifarre  ; & pour  l’appuyer,  M. 
de  Galonné  dit  que  le  don  gratuit,  dont  ces  3,400,000  livres 
Gompofent  le  cinquième  , eft  communément  employé  à dimi- 
nuer les  anticipations  , & qu’ainfi  on  ne  gagne  que  1 intérêt 
du  capital  : mais  fi  le  don  gratuit  du  Clergé  fervoit  à gagner 
tous  les  cinq  ans  850  mille  livres  de  rente,  ou  tous  les  ans 
170  mille  , il  feroit  également  déraifonnable  de  n’évaluer  un 
tel  bien  qu’au  niveau  de  170  mille  livres  de  rente,  puifque 
cette  fomme  repréfenteroit  uniquement  l’accroilTement  d’une 

année. 

De  pareilles  idées  font  tellement  étranges  , que  n elles 
n’étoient  pas  mifes  en  avant  par  un  ancien  Miniftre  des 
Finances , on  me  biâmeroit  d’y  répondre  férieufement. 

M.  Turgot , dans  un  Tableau  des  recettes  & des  dépenfes 
ordinaires  , formé  pendant  fon  adminiftration  , & nouvelle- 
ment rendu  public,  avoit  paffé  l’article  du  Clergé  de  la  même 

manière  que  je  l’ai  fait  : enfin , M.  de  Galonné  lui-même  avoit 

fuivi 


fuivi  cette  méthode  dans  les  comptes  dont  les  Notables  ont 
eu  connoiffance  ; & plufieurs  d’entre  eux  ont  gardé  le  fou- 
venir  d’un  état  abrégé  des  revenus  ordinaires  du  Roi , com- 
munic^ué  par  M..  de  Fourc^ueux  j état  c[ui  fe  montoit  à 
474,389,000  livres  , & l’un  des  articles  étoit  celui  du  Clergé, 
pour  une  fomme  de  3,400,000  livres.  J ai  la  copie  de  cet  état 
fous  les  yeux. 

M.  de  Galonné  a jugé  à propos  de  compofer , d’une 
manière  différente,  le  Tableau  des  revenus  & des  dépenfes 
annexé  à fon  Mémoire  : l’article  du  Clergé  ne  s’y  trouve  plus  5 
& pour  le  remplacer  en  partie , M.  de  Calonne  a augmente 
de  2,400,000  livres  , l’article  de  la  créance  fur  les  Américains. 
On  peut  douter  qu’il  ait  eu  raifon,  puifque  cet  accroiffement 
n’a  point  été  admis  dans  le  dernier  Compte  du  Gouverne- 
ment. 

Je  ne  fais  aucune  remarque  fur  tous  ces  changemens  de 
difpofftions  ; il  faut  croire  que  M.  de  Calonne  avoir  réelle- 
ment befoin  de  pouvoir  fupprimer  du  Compte  rendu,  1 ar- 
ticle du  Clergé  : ce  n’étoit  pas  chofe  ff  facile  , que  d arriver 
à cinquante-fix  millions  d’erreurs  , avec  un  Roman  tant  foit 
peu  fuivi. 

Article  XXII  I. 

Part  du  Roi  dans  les  produits  qui  excéderoient  les  femmes 
fixées  pour  la  Ferme  générale  , la  Régie  des  Domaines  & celle 
des  Aides , article  de  i 200  mille  livres  dans  le  Compte  rendu. 

M.  de  Calonne  le  fupprime  fans  aucune  efpèce  de  fon- 
dement. 

Il  faut  d’abord  que  je  rappelle  ici  l’origine  & le  motif  de 
cet  article. 

Le  Roi , en  paffant  un  Bail  avec  les  Fermiers  généraux , 
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de  en  faifant  des  Traités  avec  les  Régiffeurs  des  Domaines  & 
des  Aides,  s^étoit  réfervé  une  grande  partie  des  accroiffemens 
de  produit  pendant  la  durée  de  ces  conventions  ; il  devoit  avoir 
la  moitié  des  bénéfices  de  la  Ferme  générale,  les  trois  quarts 
des  augmentations  fur  les  droits  du  Domaine,  & davantage 
encore,  fur  les  premiers  accroiffemens  de  la  Régie  des  Aides. 

Il  me  parut  jufte  & convenable  d’ajouter  aux  revenus  du 
Roi,  dans  le  Compte  rendu,  la  partie  de  ces  divers  accroif- 
fiemens  dont  on  étoit  moralement  certain , dès  la  première 
année  , & qui  pouvoir  ainfi  correfpondre  à l’intérêt  des 
Emprunts  de  l’année  1781  j intérêts  payables  feulement  au 
commencement  de  1782. 

Une  telle  difpofition  étoit  auffi  fimple  que  raifonnable  ; il 
falloir  feulement  fe  garantir  de  donner  à ces  premiers  accroif- 
femens  une  évaluation  trop  forte  ; aufli  en  les  réduifant,  comme 
je  le  fis , à la  modique  fomme  de  douze  cens  mille  livres , 
j ajoutai  que , félon  toute  apparence,  l’augmentation  feroitbien 
plus  confiderable  : 1 événement  a vérifié  cette  conjeêlure  & a 
pafle  meme  mon  attente  , ainfi  que  j’aurai  occafion  de  l’expli- 
quer plus  particuliérement  dans  une  autre  partie  de  cet 
ouvrage. 

M.  de  Calonne  cependant  fe  permet  de  nous  dire,  pour 
toute  raifon  , que  les  Fermes  & les  Régies  ne  rendant  pas  de 
compte  avant  la  fin  de  leurs  Baux  & de  leurs  Traités , il  ignore 
fi  les  accroififemens  de  produit  en  1781  fe  font  élevés  à douze 
cens  mille  livres. 

Comment  peut-on  fe  refoudre  à rifquer  volontairement  une 
pareille  affertion? 

Les  Fermes  & les  Régies  ne  comptent  en  définitif  qu’au 
bout  de  fix  ans , mais  chaque  année  un  Minifire  des  Finances 
peur  & doit  être  inflruit  de  l’étendue  des  produits  j & les  Régies 
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verfent,  mois  par  mois,  au  Tréfor  royal  tous  les  deniers  de 
leurs  recettes  ; enforte  que  l’Adminiflration  a Tu , non  par  un 
fimple  rapport,  mais  par  des  paiemens  réels,  que  le  Tréfor 
royal , dès  la  fin  de  1781  , ou  les  commencemens  de  1782  , 
avoit  reçu  près  de  cinq  millions  applicables  aux  accroiflemens 
de  produit  fur  les  Aides,  les  Droits  de  Contrôle,  les  Domaines 
& Bois,  &c.  j accroilTemens  appaitenans  en  entier  à l’exercice 

de  1781. 

M.  de  Calonne  a ignoré  , nous  dit-il , des  faits  fi  notoires 
& fi  imporransi  il  les  a ignorés,  & cependant  ils  ont  été  remis 
fous  fes  yeux  quand  il  a été  queftion  , en  17^^?  de  former  de 
nouveaux  Traités  pour  les  Fermes  & pour  les  Régies  : il  les 
a ignorés  ! que  falloir  il  donc  pour  l’en  inftruire  ? 

Mais  quand  on  les  lui  rappellera  , comme  il  s’y  efi:  bien 
attendu , quand  il  ne  pourra  plus  en  difconvenir , il  s’efi;  encore 
ménagé  le  moyen  de  faire  valoir  fon  argument  ordinaire , il 
s’efl;  encore  réfervé  de  dire  que  les  accroiffemens  dont  il  efi: 
ici  queftion  , n’étant  pas  entrés  au  Tréfor  royal,  dans  le  cours 
de  l’année  178  1,  ne  dévoient  pas  faire  partie  du  Compterendu , 
mais  appartienent-  ils  moins  à cette  année,  parce  que  la  der- 
nière de  toutes  les  opérations , le  verfement  final  au  Tréfor 
royal,  n’a  eu  lieu  qu’au  commencement  de  1782  f 

Les  fonds  recueillis  dans  toutes  les  provinces  du  Royaume, 
ne  peuvent  pas  fe  trouver  au  même  inftant  entre  les  mains  des 
RégilTeurs  de  Paris,  & ceux-ci  qui  en  reçoivent  une  partie  en 
lettres-de-change , ne  peuvent  pas,  au  moment  de  l’arrivée  de 
ces  lettres-de-change  , verfer  de  l’argent  comptant  au  Tréfor 
royal. 

Le  dernier  quartier  d’une  année  ne  forme  donc  jamais  une 
des  recettes  de  ce  Tréfor  avant  les  premiers  mois  de  l’année 
fuivante  j mais  le  produit  des  droits  relatifs  à chaque  année  , 
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n’eftpas  moins  parfaitement  diflinél:  ainfi  c’efl:  une  pure  chicane 
que  de  vouloir  rayer  des  revenus  de  1781 , la  portion  dont  le 
paiement  n’a  pas  été  fait  au  Tréfor  royal  avant  le  dernier 
décembre  j & une  telle  difficulté  eft  d’autant  moins  raifonnabîe, 
que  les  Caiffes  premières , celles  des  Régiffeurs  de  Paris  & des 
Receveurs  de  Provinces  font  auffi  des  Caiffes  royales  j & tels 
deniers  payés  au  Tréfor  royal , le  mois  de  janvier,  font  entrés 
fucceffivement  dans  les  premières  Caiffes  de  Paris  & de  Pro- 
vinces , pendant  les  mois  d’oèfobre,  novembre  & décembre  de 
l’année  précédente. 

On  ramène  les  queftions  les  plus  fimples  à des  pointille- 
ries  , toutes  les  fois  qu’on  ne  cherche  pas  la  vérité , mais  un 
fujet  de  difpute. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  faire  obferver  que  le  Gouver- 
nement , dans  fon  dernier  Compte,  a fuivi  précifément  les  prin- 
cipes adoptés  pour  le  Compte  rendu  ; & il  a mis  au  rang  des 
revenus  ordinaires  , la  part  du  Roi  dans  les  accroiffemens 
très-probables  du  produit  des  Domaines  & des  Aides  en  1788. 

Article  XXV. 

Coté , par  mégarde , 24  dans  le  Mémoire  de  M.  de  Calonne. 

\ 

Loterie  royale  de  France. 

J’avois  compris  cet  article  dans  le  Compte  rendu,  pour  fept 
millions  de  revenu  annuel , toutes  charges  déduites. 

M.  de  Calonne  prétend  que  les  fonds  verfés,  en  1781 , au 
Tréfor royalpar  les  Adminffirateurs  de  la  Loterie,  fe  font  montés 
feulerr  ent  à 6,046,000  livres. 

Et  il  en  conclut  que  je  me  fuis  trompé  de  9 5 4,000  livres. 

Cette  manière  de  détruire  une  citation  relative  aux  recettes 


ordinaires , en  y oppofant  fimplement  le  produit  particulier 
dune  année  , paroît  plus  furprenante  que  jamais,  quand  elle 
s’applique  à un  revenu  fufceptible  d’une  variation  continuelle: 
ainfi,  en  fuppofant  que  le  bénéfice  des  Loteries  eût  été  , dans 
l’année  ? inférieur  d’un  million  au  calcul  des  proba- 

bilités, l’on  n’auroit  pas  eu  le  droit  de  réduire,  en^  propor- 
tion , l’article  des  revenus  ordinaires  ; il  auroit  fallu  s enquérir 
préalablement  de  l’étendue  de  ce  bénéfice,  dans  les  années 
circonvoifines  , & l’on  auroit  vu  fûrement  que  l’évaluation 
admife  dans  le  Compte  rendu  étoit  au-deflbus  de  la  réalité. 

Je  voulois , en  conféquence  , me  livrer  à cette  recherche  ; 
mais  j’en  ai  été  difpenfé  , en  apprenant  que  le  fait  annoncé 
par  M.  de  Calonne  étoit  entièrement  erroné  , & que  les 
fonds  remis,  en  1781  , au  Tréfor  royal  par  la  Caiffe  de  la 
Loterie , furpalToient  de  deux  millions  la  fomme  citée  dans 
le  Mémoire  de  M.  de  Calonne  : ainfi  , bien  loin  que  ces  fonds 
aient  été  inférieurs  à la  fomme  portée  fur  le  Compte  rendu, 
ils  ont  été  plus  confiderables  d un  million. 

Un  tel  fait , fi  diamétralement  contraire  à l’affertion  de  M. 
de  Calonne , a befoin , fans  doute  , d’être  prouvé  évidem- 
ment : ainfi,  je  joins  ici  l’état  des  fonds  payés  au  Tréfor  royal 
par  la  Caiffe  de  la  Loterie , fur  les  Récépiffés  des  deux  Gardes , 
M.  de  Savalete  & M.  d’Harvelay  ; état  qui  eff  entre  mes  mains, 
figné  par  M.  d’Arlincourt , l’Adminiftrateur  principal  de  la 
Loterie  , & le  Chef  du  Bureau  des  Caiffes. 
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LOTERIE  ROYALE  DE  FRANCE. 

Etat  des  fommes  remifes  au  Tréfor  royal  du  premier  janvier 
au  trente-un  décembre  tySi. 


Date  des  Remises. 


Noms  des  Gardes  du  Tréfor 
royal  qui  ont  reçu. 


M.  d’Harvelay.  M.deSavalete. 


7 février  1781 
15  mars  .... 
14  dudit  .... 

9 juin 

Dudit  jour , . . ■ 
Il  dudit  . . . . . 
25  dudit 
27  août.  . 

Dudit  jour  . . . . 
13  novembre.  . . 
3 1 décembre  . . . 


1,000,000 

1,000,000 

736,036 


Vérifié  à Paris  le  y mars 
iy88.  d’Arlincourt. 


4,200 

1,000,000 

1,000,000 

1,000,000 


5,740,236 


1,004,200 

1,000,000 


263,963 

42,000 


2,310,163 


Total. 


1,004,200 

1,000,000 

1,000,000 

1,000,000 

736,036 

263,963 

42,000 

4,200 

1,000,000 

1,000,000 

1,000,000 


un  con- 


Toute  réflexion  feroit  trop  foible , après  l’expofé  d’_ 

trafte  fi  frappant,  entre  l’allégation  de  M.  de  Calonne  files 
raits  politifs. 
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Ceft  en  raifon  de  la  fomme  habituelle  des  mifes  qu’il  faut 
fupputer  le  bénéfice  de  la  Loterie  royale , quand  on  veut  le 
claffer  parmi  les  revenus  ordinaires  i cette  réglé  eft  plus  fure 
que  la  recherche  du  terme  moyen  des  produits  effeftifs , parce 
qu’une  fuite  de  bons  ou  de  mauvais  tirages  y ou  fimplement 
la  fortie  d’un  Quine^  pourroit  prefenter  un  refultat  contraire 
à la  vraifemblance. 

La  répartition  des  mifes  entre  les  diverfes  chances  ouvertes 
par  la  Loterie,  efi;  toujours  à-peu-près  la  même  j & félon  cette 
répartition,  on  peut  évaluer  à 27  pour  cent  le  bénéfice  pro- 
bable fur  la  mafle  totale  des  mifes  5 bénéfice  réduit  à 23  pour 
cent , à caufe  des  quatre  pour  cent  accordes  aux  Receveurs. 

Les  mifes  s’élèvent  maintenant  à 44  millions  j ainfi  , à raifon 
de  23  pour  cent,  le  bénéfice  du  Roi  pourroit  être  évalué  rai- 
fonnablement  à dix  millions. 

Article  XXVI  I. 

Contributions  de  la  ville  de  Paris , dans  les  dépenfes  des 
Carrières , du  Guet  & de  la  Police  , 204  mille  livres. 

M.  de  Calonne  convient  que  cet  article  de  revenu  étoit 
réel  à l’époque  du  Compte  rendu  : mais  il  ajoute  que  dès 
l’année  1781,  la  ville  de  Paris  a été  déchargée  envers  le 
Roi  de  cette  contribution  , enforte  que  l’article  a été  nul  dans 
le  compte  effeaif  de  1 78  i ; & d’après  ce  raifonnement,  M.  de 
Calonne  le  met  au  nombre  des  erreurs  du  Compte  rendu. 

Je  dirai  d’abord,  qu’au  rapport  même  de  M.  de  Calonne, 
fa  décifion  feroit  injufte  : car  fi  le  revenu  de  204  mille  livres 
expliqué  ci-delTus  exiftoit  à l’époque  du  Compte  rendu  , je 
devois  le  comprendre  dans  ce  Compte  : mais  que  dire  , en 
voyant  M.  de  Calonne  fe  tromper  encore  dans  fon  allégation  ? 
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Ce  n’eft  point  en  1781  que  la  ville  a été  déchargée  de  fa 
contribution  j c’eft  au  mois  d’août  178}  , en  vertu  d’un  Arrêt 
du  Confeil  qui  a même  été  revêtu  de  Lettres-patentes  : ainfi , 
rien  n’eft  plus  notoire  , & j’ai  par  écrit  du  Receveur  général 
de  la  ville , que  la  fomme  de  204  mille  livres , dont  il  eft  ici 
queftion,aété  payée  au Tréfor  royal,  non-feulement  en  1781 , 
mais  encore  en  1782 , & même  en  17S3  , pour  une  grande 
partie. 

Ainû  toujours , toujours  quelque  erreur. 

Article  XXX. 

Intérêts  d’environ  lîx  millions  d’effets  publics , rentrés  au 
Tréfor  royal , & paffés  à cinq  pour  cent  dans  le  Compte  rendu, 
290  mille  liv. 

On  ne  fauroit  mettre  en  doute  que  l’intérêt  d’un  capital 
rentré  au  Tréfor  royal  ne  dût  être  porté  au  crédit  du  Roi 
du  moment  que  les  intérêts  de  toute  la  dette  publique  étoient 
compris  dans  le  chapitre  des  dépenfes. 

M.  de  Calonne  ne  paroît  pas  contefter  ce  principe:  maisj 
pour  fupprimer  l’article  , il  l’appelle  un  oh]ex.  fictif  ^ ignoré , & 
dont  on  ne  trouve  aucun  équivalent  au  compte  réel.  Quoi  ! il 
a vu  que  fx  millions  d’effets  publics  étoient  dépofés  au  Tréfor 
royal , à l’époque  du  Compte  rendu  ; & avant  de  répandre 
du  doute  fur  l’exaftitude  d’un  pareil  fait , il  ne  prend  aucune 
information , il  ne  demande  à perfonne  fi  ces  effets  publics 
exiftent  encore  au  Tréfor  royal , s’ils  ont  été  brûlés  , s’ils  ont 
été  venffus , enfin,  ce  qu’ils  font  devenus f Une  telle  manière 
d’agir  eff  vraiment  inconcevable. 

J’ai  donc  été  forcé  de  chercher  ces  inftruftions , dont  M.  de 
Calonne  avoit  jugé  à propos  de  fe  palier,  & j’ai  appris  que 

les 
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les  effets  dont  il  eft  ici  queflion  avoient  été  vendus  en  grande 
partie  fous  le  miniftère  de  M.  de  Fleury , par  l’entremife  de 
l’Agent  de  change  du  Tréfor  royal , & qu’auparavant  on  avoir 
fait  recette  exaftement  des  intérêts  & des  lembourfemens  à 
mefure  de  leur  échéance  (i). 

Je  retrouve  le  détail  de  ces  effets  publics , dans  une  copie 
du  compte  que  je  remis  à M.  de  Maurepas , à l’époque  de 
ma  retraite  ; copie  écrite  de  la  main  de  M.  Dufrefhe , pre- 
mier Commis  des  Finances  alors , & dont  voici  la  teneur. 

Effets  royaux  rentrés  au  Tréfor  royal , & qu’on  pourroit  négocier  fur 
la  place  comme  fuit  : 

2,931  Billets  de  la  Loterie  de  1777,  à mille  livres , ci  . 2,93 1,000  livî 
1,965  Billets  de  la  Loterie  de  1780,  à 1200 livres.  . 2,358,00» 

Aélions  des  Indes 1,000,000 

1,422,000  liv.  de  Referiptions  fufpendues  ,387  pour 


Cent  de  perte 1,300,000 

Total  ...  


Cette  note  excède  la  fomme  paffée  dans  le  Compte  rendu, 
& M.  Dufrefne , non  plus  que  moi , nous  ne  pouvons  nous 
fouvenir , avec  précifion  , d’où  la  différence  provient  j il  y 
a eu  fans  doute  quelques  nouveaux  effets  reçus  au  Tréfor 
royal , entre  l’époque  du  Compte  rendu  & le  moment  de  ma 
retraite. 

J’ai  fini  l’examen  des  objeèlions  élevées  par  M.  de  Calonne , 
contre  la  partie  du  Compte  rendu  relative  aux  revenus  du 
Roi. 


(i)  Ce  fait  m’a  été  confirmé  par  le  premier  CoiTimis  des  Finances  aéluelt 
{ M.  Gojard.  ) 
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Rien  ne  peut  être  prouvé  , fi , après  les  éclairciflemens  que 
j’ai  donnés , on  conferve  le  moindre  doute  fur  la  parfaite 
exaftitude  des  articles  attaqués  par  M.  de  Galonné. 

Toutes  les  objeftions  que  je  viens  de  difcuter  fe  montent 
à 27  millions  3 2 1 mille  livres  , conformément  au  tableau  com- 
paratif de  M.  de  Galonné. 

Voila  donc  une  portion  principale  de  l’edifice , élevé  avec 
grand  art  par  M.  de  Galonné , entièrement  détruite. 
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SECTION  IV. 

Continuation  du  même  fujeu 

J’ai  difeuté,  dans  la  Seftion  précédente,  les  obfervations 
de  M.  de  Galonné  fur  la  partie  du  Compte  rendu  relative  aux 
revenus  ordinaires.  Je  vais  examiner  maintenant  les  objeélions 
qu’il  a faites  contre  le  chapitre  de  ce  compte  , où  les  dé- 
pendes ordinaires  fe  trouvent  rapportées. 

Article  III. 

Fonds  applicables  aux  dépendes  de  l Artillerie  & du  Genie. 
J’avois  paffé  cet  article  pour  9,200,000  livres,  dans  le 

compte  des  dépendes  ordinaires. 

M.  de  Galonné  dit  quelles  fe  dont  montées  en  1781,  à 

12,805,000  livres. 

Et  il  en  conclut  qu’il  y a eu  erreur , dans  le  Compte  rendu , 
de  3,605,000  livres. 

Mais  cette  prétendue  erreur  vient  uniquement  de  la  con- 
fudion  que  fait  M.  de  Galonné  des  fonds  ordinaires , & des 
fupplémens  accordés  extraordinairement  pour  les  dépendes  re- 
latives à la  guerre. 

Les  fonds  ordinaires  n’ont  jamais  palTé  dix  millions  j ils 
furent  diminués  de  800  mille  livres  dans  l annee  1780  , en  com- 
pendation  d’une  domme  égale  , que  le  Trédor  royal  prit  à fa 
charge , & qui  condiftoit  dans  les  gages  & les  taxations  du 
Trédorier,  & dans  les  pendons  alignées  auparavant  dur  le  dé- 
partement de  l’Artillerie  du  Génie. 

K 2 
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Si  donc  on  a donné  plus  de  9,200,000  livres  à ce  Dépar- 
tement , même  après  la  paix , c’eft  en  raifon  fans  doute  des 
travaux  extraordinaires  qui  ont  été  continués  , c’eft  en  raifoii 
particuliérement  de  l’éntreprife  de  Cherbourg , déterminée 
depuis  l’époque  du  Compte  rendu  (1). 

Peut-être  aufli  que  l’AdminiAration  des  Finances  n’a  rélifté 
que  foiblement  aux  demandes  du  Département  de  la  Guerre  : 
en  effet,  M.  le  Maréchal  de  Ségur,  fur  la  fin  de  fon  mi- 
niftère  , avoir  propofé  lui-même  de  retrancher  trois  millions 
fur  les  fonds  qu’il  avoir  reçus  l’année  précédente  pour  les  dé- 
penfes  de  l’Artillerie  & du  Génie , & l’on  annonce  qu’une^ 
réduftion  à-peu-près  pareille  fera  poiitivement  effeftuée  par 
le  Confeil  de  la  Guerre. 

Quoi  qu’il  en  foit , il  me  fuffit  de  prouver  qu’à  l’époque 
du  Compte  rendu , les  fonds  ordinaires  pour  l’Artillerie  & le 
Génie  étoient  tels  qu’ils  ont  été  portés  dans  ce  Compte  , ôc 
qu’aucune  décifion  du  Roi  ne  les  avoit  augmentés. 

M.  Melin  , premier  Commis  de  la  Guerre  & de  la  Compta- 
bilité , m’a  offert  de  rendre  juftice  à cet  égard  à la  vérité  , 
de  telle  manière  que  je  le  Jugerois  à propos  j il  m’a  fait  voir^ 
par  un  état  circonftancié , qu’encore  aujourd’hui  les  dépenfes 
ordinaires  de  l’Artillerie  & du  Génie  font  fixées  à 9,200,000 
livres , & je  lui  ai  demandé  fimplement  de  revêtir  de  fa  figna- 
ture  l’écrit  fuivant , s’il  le  trouvoit  jufte  5 ce  qu’il  a fait  fans 
héfiter. 

M.  Necker  prie  M.  Melin,  premier  Commis  des  Finances  au  Dépar- 
tement de  la  Guerre,  d’examiner,  ôc  de  lui  faire  connoître , par  écrite 
s’il  n’eft  pas  vrai , 


(1)  Le  Département  de  rArtillerie  fait  toutes  les  dépenfes  relatives  à fa 
partie. 
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Que  k!  dépaifo  ordinaires  de  rArtiUerie  & du  Génie  étoient  de  naïf 
millions  deux  cens  miUe  livres  au  commencement  de  l’année  1781 , & 
oue  tout  ce  qui  a été  payé  au-delà  pendant  le  cours  de  cette  meme 
année,  concernoit  la  guerre,  ou  des  entreprifes  extraordinaires. 

Celü  efl  irh-jufo  & confirme  aux  dépenfes  & <mx  états  de  difirtbuions. 

Signé  Melin  , premier  Commis  de  la  Guerre. 

Aurois-je  bien  fait , je  le  demande , d’admettre  comme  dé- 
penfes  ordinaires  dans  le  Compte  rendu,  des  fonds  accordés 
extraordinairement  pour  des  dépenfes  de  guerre  ? Le  pouvois-je 
même  fans  une  décifion  du  Roi  ? Ceft  par  de  femblables  inat- 
tentions de  la  part  des  Miniftres  de  la  Finance , c’eft  par  leurs 
foibles  complaifances  pour  les  Secrétaires  d Etat , dont  ils  crai- 
enoient  ou  ménageoient  le  crédit , que  les  dépenfes  fe  font 
accrues,  & que  les  fonds  deftinés  originairement  à des  objets 
momentanés , ont  été  réunis  infenfiblement , & par  une  forte 
d’accord  tacite  , aux  befoins  ordinaires  du  Départemenr. 

Je  dois  faire  encore  une  obfervation  importante.  Les  dé- 
penfes ordinaires  devant  être  balancées  par  des  revenus  fixes 
& conftans , on  commet  une  grande  faute  , en  morale  & en 
politique,  lorfqu’on  ne  maintient  pas  une  julle  diftinftion  entre 
ces  fortes  de  dépenfes  & les  befoins  extraordinaires,  puifqu’on 
s’expofe  alors  à élever  les  impôts  permanens  jufques  à la  hau- 
teur des  dépenfes  paffagères.  11  faut  donc  pourvoir  aux  be- 
foins extraordinaires  & momentanés  par  des  reffources  extra- 
ordinaires & momentanées  ; & quand  les  reffources  dont  on 
fait  choix  confident  dans  un  Emprunt,  l’intérêt  de  cet  Em- 
prunt doit  être  claffé  parmi  les  dépenfes  ordinaires.  Toutes 
ces  idées  font  familières , & en  Angleterre , & dans  les  pays 
où  la  Nation  ed  appellée  de  quelque  manière  à s’occuper  habi- 
luellement  des  grands  interets  de  lEtat. 
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Article  V. 

Dépenfes  de  la  Marine, 

J’avois  paffé,  dans  le  Compte  rendu,  29,200,000  livres^ 
pour  les  dépenfes  ordinaires  de  la  Marine  en  temps  de  paix, 
& cette  fomme  étoit  indépendante  des  peniions  affignées  fur 
ce  Département , ainii  que  des  gages  6l  des  taxations  du  Tré- 
forierj  dépenfes  formant  enfemble  dix-huit  cens  mille  livres, 
dont  le  Tréfor  royal  s’étoit  chargé. 

M.  de  Calonne  prétend  qu’il  y a erreur  fur  cet  article  de 
fix  millions  huit  cens  mille  livres , parce  que  les  états  effeélifs 
de  1781  , comprennent  144  millions  pour  la  dépenfe  tota.le 
de  la  Marine,  fur  laquelle  dépenfe  108  millions  concernoient 
l’extraordinaire  & 36  l’ordinaire.  y 

Le  Département  des  Finances  a fourni  plus  de  144  millions  à 
la  Marine  pendant  Tannée  1781  : mais  cette  difcuffion  ell: 
étrangère  à mon  fujet.  Je  dois  fixer  uniquement  mon  attem 
tion  fur  les  trente-fix  millions  indiqués  par  M.  de  Calonne , 
comme  appartenans  à Tordinaire  de  la  Marine. 

rétois  certain  de  n’avoir  jamais  eu  connoiffance  d’une  pa- 
reille fixation , & m’étant  adreffé  à l’Intendant  des  fonds  de 
la  Marine  , pour  favoir  s’il  n’y  avoir  pas  eu  quelque  décifion 
du  Roi  donnée  à mon  infu  pendant  le  cours  de  mon  adrair 
nifiration  , & qui  pût  autorifer  i’afiertion  de  M.  de  Calonne; 
il  m’a  répondu  qu’il  n’en  exiftoit  aucune  , & il  m’a  fait  voir 
l’ampliation  d’un  Bon  du  Roi  pris  par  M.  de  Calonne  lui- 
'même  au  mois  de  décembre  1783,  à propos  d’une  petitç 
difpofition  particulière  do  fonds,  & dont  voici  le  .çommen* 
cernent. 
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« Les  aépenfes  de  la  Marine  & des  Colonies  ne  montoient , 

» avant  la  guerre  , qu’à  29,200,000  liv.  par  an,  & les  foncis 
»)  en  étoient employés  partie  au fervice  courant,  partie  au  paie- 
„ ment  des  dépenfes  reliantes  des  années  antérieures , &c. 

Le  dernier  Compte  du  Gouvernement  ( page  89  ) rap- 
pelle la  même  vérité , en  ajoutant  feulement  à la  fomme  de 
29,200,000  livres,  ces  mots  elTentiels , oubliés  par  M.  de 
Galonné  , déduBion  faite  des  penfions  & des  taxations  du 
Tréforier. 

Enfin,  le  Département  de  la  Marine,  en  1781  , avoit 
dreffé  l’Ordonnance  des  fonds  ordinaires  fur  la  fomme  de 
29,200,000  livres,  & c’ell  ainfi  quelle  fut  fignée  par  le  Roi. 

Il  m’a  donc  été  impolTible  de  découvrir  même  le  prétexte 
dont  a pu  fe  fervir  M.  de  Galonné  , pour  fuppofer,  dans 
fon  Mémoire , que  les  fonds  de  la  Marine  croient  de  trente- 
fix  millions  en  1781  , & qu’à  grande  peine  il  les  avoir  réduits 
à trente-quatre. 

Ce  n’ell  pas  tout  j M.  de  Galonné  cite  la  date  de  cette 
réduêlion , & la  rapporte  à une  décifion  de  Sa  Majesté  , 
du  mois  de  décembre  1784.  J’ai  vu  cette  décifion  , & je  n ai 
trouvé,  dans  le  Mémoire  qui  l’a  précédée  , aucune  efpèce  de 
mention  d’un  prétendu  Réglement  des  dépenfes  de  la  Marine 
à trente-fix  millions,  foit  en  1781  , foit  dans  un  autre  temps: 
M.  de  Galonné  , au  contraire , demande  au  Roi  que  le  fonds 
de  la  Marine  & des  Colonies , qui  , dans  les  dernieres  années 
de  paix , était  de  vingt-huit  millions , les  penfions  comprifes , 
foit  déformais  porté  à trente-quatre  millions  , les  penfions  en 
dehors. 

Il  faut  que  M.  de  Galonné  ait  fouvent  manqué  de  mé- 
moire : car,  pourquoi  dit-il  que  le  fonds  de  la  Marine  etoit, 
avant  la  guerre , de  vingt-huit  millions , les  penfions  com- 


prifes , puifque  lui-même , dans  un  autre  Mémoire  pour  le 
Roi , dont  j’ai  rappellé  les  expreffions , avoir  défigné  ces  dé- 
penfes  comme  étant  de  vingt-neuf  millions  deux  cens  mille 
livres  ? Mais  dans  l’une  & l’autre  citation , il  fe  trompoit* 

Les  dépenfes  de  la  Marine  avant  la  guerre  étoient  fixées 
à trente  & un  millions , & c’eft  en  1780  qu’elles  furent  ré- 
duites à vingt-neuf  millions  deux  cens  mille  livres , parce  que 
le  Tréfor  royal  prit  à fon  compte  dix-huit  cens  mille  livres 
de  penfions , de  gages  & de  taxations  qui  étoient  auparavant 
à la  charge  du  Département  de  la  Marine. 

N’eft-il  pas  extraordinaire  que  M.  de  Galonné , après  avoir 
rabaiflTé  dans  plufieurs  Mémoires  pour  le  Roi , la  véritable 
dépenfe  ordinaire  de  la  Marine , avant  la  guerre , juge  à-propos 
tout  à coup  de  l’évaluer  à trente-fix  millions,  afin  d’avoir  un 
nouveau  moyen  de  critiquer  le  Compte  rendu  ? 

J’aurois  eu  tort  cependant  de  rapporter  l’article  des  dépenfes 
ordinaires  de  la  Marine  à la  fomme  fixée  avant  la  guerre,  s’il 
eût  exifté  à l’époque  du  Compte  rendu  une  décifion  contraire 
à cet  ordre  de  chofes  j mais  le  Roi  n’en  ayant  point  donné,  & 
l’établifiTement  de  paix  pour  la  Marine  & les  Colonies  étant 
encore  incertain,  il  ne  m’étoit  pas  permis  d’anticiper  fur 
un  réglement  encore  inconnu , & dont  les  principes  même 
n’avoient  jamais  été  difcutés. 

Je  fis  obferver  cependant  d’une  manière  générale,  qu’à 
l’avenir  l’ancien  fonds,  deftiné  aux  dépenfes  de  la  Marine, 
feroit  vraifemblablement  augnsenté  ; mais  j’ajoutai , en  bon 
Adminiftrateur , & félon  ma  penfée , qu’il  y auroit  auflî  peut- 
' être  une  réduèlion  fur  la  fomme  accordée  au  Département 
de  la  Guerre  ; préfomption  raifonnable  alors , puifque  cette 
fomme  excédoit  de  beaucoup  les  fonds  defiinés  autrefois  aux 
dépenfes  militaires , & que  j’avois  fouvent  propofé  plufieurs 
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opérations  économiques  fur  les  Etapes,  fur  les  Vivres  & fur 
les  Fourrages. 

Je  demande  encore  une  fois , s il  etoit  poflible  que  ] adop- 
tafle  une  autre  forme,  que  je  fuivilTe  une  autre  marche,  en 
rédigeant  le  Compte  rendu  ? 

Enhn,  à l’époque  de  1781,  l’article  de  ce  Compte  relatif  aux 
dépenfes  de  la  Marine,  n’auroit  pu  être  fufceptible  de  contra- 
diftion  qu’en  fuppofant  alors  des  projets  pour  l avenir,  inconnus 
au  Minière  des  Finances,  mais  concertés  ou  médités  à l avance 
au  Confeil  d’Etat.  Or,  en  admettant  même  une  telle  fuppofition , 
abfolument  dénuée  de  fondement , l’approbation  du  Roi , à 
l’article  des  dépenfes  de  la  Marine , tel  qu  il  fe  trouve  dans  le 
Compte  rendu  , & l’affentiment  des  Miniftres  de  Sa  Majesté, 
me  garantiroient  évidemment  de  toute  critique  légitime. 

Mais,  demandera-t-on  peut-être,  M.  de  Calonne  doit-il  être 
refponfable  de  l’accroifTement  des  depenfes  ordinaires  de  la 
Marine  ? Non  fans  doute , & perfonne , je  crois , ne  s eft  avifé 
de  le  dire  , ni  de  le  penfer. 

Ce  Miniftre , en  rendant  compte  de  l’état  des  Finances,  & en 
cherchant  à expliquer  les  motifs  de  la  difproportion  qui 
exifloit  entre  les  recettes  & les  dépenfes  ordinaires,  auroit 
eu  toute  raifon  de  dire  que  dans  le  Compte  de  1781  on  avoit 
paffé  les  dépenfes  ordinaires  de  la  Marine , conformément  à 
leur  fixation  avant  la  guerre  j mais  qu’à  l’époque  de  la  paix  , 
Sa  Majesté  ayant  jugé  à propos  d’entretenir  conftamment  un 
plus  grand  état  de  Marine , les  fonds  afiignés  autrefois  à ce 
Département  avoient  été  confidérablement  augmentés. 

J’eulTe  été  obligé  de  m’expliquer  de  la  même  manière  dans 
le  premier  Compte  que  j’aurois rendu  après  la  paix;  & fi  les 
extinftions  annuelles  des  rentes,  raccroiffement  naturel  dans 
les  revenus  du  Roi,  la  continuation  des  économies  n’avoient 
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pas  fuffi  pour  compenfer  l’augmentation  des  dépenfes  de  la 
Marine  , j’aurois  propofé  à Sa  Majesté  Les  difpofitions  les 
plus  propres  à remplir  ce  but , & je  n’aurois  jamais  perdu  de 
vue  l’importante  obligation  d’entretenir  foigneufement  une 
jufte  balance  entre  les  revenus  & les  dépenfes  ordinaires. 

Toutes  ces  réflexions  n’empêchent  pas  que  l’article  des 
dépenfes  ordinaires  de  la  Marine  ne  fût,  dans  le  Compte  rendu, 
tel  qu’il  devoit  être  à l’époque  de  ce  Compte  j & la  critique 
de  M.  de  Calonne  n’efl:  pas  raifonnable. 

Article  VL 

J’avois  paffé  les  dépenfes  ordinaires  des  Affaires  étrangères 
à 8,525,000  livres. 

M.  de  Calonne  dit  quelles  fe  font  montées , en  1781 , à 
12,500,000  livres. 

Et  il  en  conclut  qu’il  y a eu  dans  le  Compte  rendu  une  erreur 
de  4,040,000  livres. 

La  réponfe  à cette  objeftion  efl:  très-fimple , & je  la  trouve 
dans  une  lettre  de  M.  de  Vergennes  , du  6 novembre  1780  , 
jointe  aux  pièces  juftificatives  du  Compte  rendu.  Il  y demande, 
conformément  aux  ordres  du  Roi , 7,725,000  livres , pour  les 
dépenfes  ordinaires  & habituelles  des  Affaires  étrangères, 
laquelle  fomme  jointe  à celle  de  800  mille  livres  relative  aux 
dépenfes  politiques  de  la  Suiffe,  formoient  enfemble  8,5  2 5,000 
livres.  Il  demande  de  plus,  pour  l’année  1781  , quatre  millions 
d extraordinaire  , que  les  circonjlances  ou  don  Je  trouvait  ren^ 
dolent  encore  nécejfaires  pour  t exécution  des  vues  politiques  de 
Sa  Majesté. 

Les  motifs  de  ce  fubfide  extraordinaire  ne  font  pas  incon- 
nus , 6c  fî  je  navois  pas  entre  mes  mains  la  lettre  même  de 


S3 

M.  de  Vergennes , j’en  appellerois  avec  la  plus  parfaite  con- 
fiance au  témoignage  du.Miniftre  qui  gouverne  aujourd’hui  le 
Département  des  Affaires  étrangères. 

Cette  fomme  de  quatre  millions  fit  partie  des  befoins  extraor'^ 
dinaires , occafionnés  par  la  guerre  j l on  pourvut  à ces  befoins, 

par  des  Emprunts  dont  l’intérêt  augmenta  la  fomme  des  charges 

annuelles , & toutes  ces  charges , telles  qu’elles  exiftoient  au 
commencement  de  1781 , furent  comprifes  dans  le  Compte 
rendu. 

Rien  n’eff  plus  fimple  & plus  régulier  que  cette  marche  ; 
il  faut  du  deffein  de  la  part  de  M.  de  Calonne  pour  n avoir 
pas  voulu  s’informer  fi  dans  les  paiemens  faits  en  1781 , au 
Département  des  Affaires  étrangères , il  n’y  avoir  pas  de  fonds 
déftinés  à quelque  dépenfe  extraordinaire , occafionnée  par  la 
guerre.  Et  s’il  l’a  fu , pourquoi  garde  - 1 - il  le  filence  à cet 
égard  ? 

Je  vois  qu’il  n’a  pas  fuivi  la  même  règle  en  formant  le  Compte 
de  1787,  annexé  à fon  Mémoire  j car  il  n’a  point  compris 
dans  les  dépenfes  des  Affaires  étrangères , une  fomme  de 
2,260,000  livres,  payée  depuis  l’année  1785  ou  1786,  en 
raifon  d’une  convention  arrêtée  à Fontainebleau,  & qui  doit 
fubfifter  encore  en  1789. 

On  voit  cet  article  énoncé  dans  le  Compte  de  1788. 

Je  ne  défapprouve  pas  M.  de  Calonne  de  n’avoir  pas  com- 
pris cette  dépenfe  dans  fon  Compte  de  1787,  intitulé  : Etat 
des  revenus  & des  dépenfes  ordinaires;  mais  je  ne  puis  deviner 
les  motifs  qui  l’engagent  à fuivre  d’autres  principes  à l’égard  du 
Compte  rendu. 
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Article  VIT. 

Pavois  paffé , dans  le  Compte  rendu  , pour  les  dépenfes 
de  la  Maifon  du  Roi 25,700,000  liv. 

Pour  les  fonds  annuels  deftinés  aux  Maifons 
de  Monsieur  & de  Madame,  de  Monfei- 
gneur  Comte  d’Artois  & de  Madame 
Comtesse  d’Artois 8,040,000 

M.  de  Galonné  réunit  ces  deux  articles  enfemble  dans  fon 
Mémoire,  quoiqu’ils  foient  parfaitement  diftinéfs;  & trouvant 
une  différence  de  2,417,000  livres  entre  leur  fomme  totale  & 
la  dépenfe  effeftive  en  1781  , il  donne  pour  feul  motif  de 
cette  différence  , une  prétendue  erreur  que  j’aurois  faite  dans 
l’évaluation  de  l’économie  opérée  par  la  réforme  des  tables, 
en  1780. 

Il  n’eft  rien  de  û particulier  que  cette  explication  j car, 
premièrement,  elle  n’a  point  de  rapport  avec  les  fonds  deftinés 
aux  Maifons  des  Princes  ; & fecondement , l’erreur  que  M.  de 
Calonne  m’impute  n’a  aucun  fondement. 

Je  dois  d’abord  indiquer  la  véritable  caufe  de  la  différence 
entre  les  deux  articles  du  Compte  rendu , cités  par  M.  de 
Calonne  , & la  dépenfe  eôeftive  en  1781.  Et  voici  ce  que  j’ai 
découvert. 

1“,  Les  fonds  donnés  aux  Maifons  des  Princes,  en  1781  , 
ont  paffé  de  800  mille  livres  l’article  du  Compte  rendu  , 
parce  que,  fous  le  miniftère  qui  a fuivi  mon  adminiffration,  on- 
a payé  cette  fomme , à titre  d’arrérages,  à M.  le  Comte  d’Artois, 
au-delà  de  l’année  ordinaire j mais  une  difpolition  particulière 
ne  change  point  l’état  habituel. 

Cet  état  n’a  point  varié  depuis  l’époque  du  Compte  rendu; 


oti  trouve  fur  ce  Compte  8,040,000  livres  pour  les  Maifons  des 
Princes , & c’eft  la  même  fomme  , à une  légère  différence  près , 
qui  eft  paffée  dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne.  Il  lui  étoit 
donc  bien  facile  d’appercevoir  que  l’excédent  de  huit  cens 
mille  livres , en  1 78 1 , étoit  compofé  d’un  objet  extraordinaire 5 
mais  il  n’a  rien  voulu  voir,  & il  lui  auroit  ete  fans  doute  agréable 
que  je  n’euffe  rien  vu  non  plus  ; il  l’efpéroit  peut-être  , en  me 
fatigant  par  toutes  fortes  d’objeaions , & en  m’obligeant  à des 
recherches  & à des  explications  fans  nombre. 

2®.  Parmi  les  paiemens  de  1781,  relatifs  a la  Maifon  du  Roi, 
on  a compris  quinze  cens  mille  livres  applicables  au  rembour- 
fement  des  Charges  qui  avoient  été  fupprimées  dans  le  Dépar- 
tement des  tables  : or  ce  rembourfement , achevé  complète- 
ment en  1785 , formoit  un  objet  extraordinaire  & momentané  ^ 
ainfi  je  n’ai  pas  dû  le  reunir  aux  depenfes  ordinaires  de  la 
Maifon  du  Roi,  mais  j’avois  paffé  l’intérêt  du  capital  rem- 
bourfable  à l’article  29  du  chapitre  des  dépenfes. 

Je  donnerai , dans  la  Seêlion  prochaine , des  explications 
plus  détaillées  fur  le  même  fujet. 

Il  réfulte  toujours  de  l’obfervation  precedente  , & de  celle 
relative  aux  Maifons  des  Princes  , que  la  critique  de  M.  de 
Calonne  , dont  j’ai  rendu  compte , n’étoit  ni  juffe  , ni  éclairée. 

Répondons  maintenant  fans  néceffité  , mais  par  furcroît 
d’éclairciffement , aux  induaions  que  M.  de  Calonne  veut 
tirer  d’un  Mémoire  lu  au  Bureau  de  la  Maifon  du  Roi , par 
le  Commiffaire  de  la  Chambre  aux  deniers  ; Mémoire  qui  fait 
partie  des  pièces  juffihcatives  imprimées  par  M.  de  Calonne. 

J’avois  dit  , dans  mon  Ouvrage  fur  C A dminifîration  des  Fi- 
nances , que  la  dépenfe  des  tables  de  la  Maifon  de  Sa  Ma- 
jesté ne  fe  montoit  plus  qu’à  environ  huit  cens  mille  livres. 
L’auteur  du  Mémoire  lu  au  Bureau  de  la  Maifon  du  Roi, 
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dans  le  mois  de  février  1785,  en  convient  lui-même;  mais 
il  avoit  préfumé  que  fous  la  dénomination  des  dépenfes  des 
tables , j’avois  entendu  réunir  tous  les  objets  compris  autrefois 
dans  le  département  de  la  Chambre  aux  deniers,  & il  crut 
devoir  faire  obferver  que  j’avois  oublié  de  citer  les  attributions 
fixes  appartenant  aux  charges  de  la  Maifon  de  Sa  Majesté, 
& la  fomme  que  le  Roi  paie  de  fa  caflette  pour  le  fervice 
intérieur  de  fes  appartemens , & l’abonnement  fait  avec  Mes- 
dames , & les  penfions  de  retraites  accordées  à des  ferviteurs 
réformés , &L  quelques  autres  petits  objets. 

Mais  j’avois  compris , dans  l’article  des  gages , les  attribua 
lions  fixes  appartenant  aux  charges  de  la  Maifon  du  Roi. 

La  fomme  payée  par  la  caffette  du  Roi , faifoit  partie  des 
fonds  remis  annuellement  à Sa  Majesté. 

L’abonnement  convenu  avec  Mesdames  pour  leur  table 
étoit  compris  dans  les  dépenfes  relatives  à ces  Princeffes. 

Les  penfions  de  retraites  accordées  à des  ferviteurs  réformés, 
étoient  confondues  dans  l’article  général  des  penfions. 

J’avois  dû  faire  ces  diverfes  répartitions  pour  remplir  le  but 
de  mon  Ouvrage  fur  l’Adminifiration  des  Finances , & à la 
page  460  du  tome  fécond , où  je  parlois  des  dépenfes  gé^ 
nerales  de  la  Maifon  du  Roi , j avois  indiqué  particuliérement 
ce  que  je  rappelle  ici. 

On  voit  donc  que  les  détails  inférés  dans  cet  Ouvrage  fe 
rapportent  parfaitement , mais  fous  une  autre  forme , à ce  que 
dit  l’auteur  des  obfervations  citées  par  M.  de  Calonne  j Sc 
je  n’ai  jamais  eftimé  plus  haut  que  lui  l’économie  fur  l’opé^ 
ration  des  tables , comme  on  peut  le  voir  dans  mon  Mémoire 
du  mois  d’avril  de  l’année  dernière  (î). 


(i)  Jaî  communiqué  ces  obfervations  au  Commifïàire  de  la  Maifon  du 
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Voilà  donc  M.  de  Calpnne  privé  de  tous  les  avantages  qu’il 
vouloit  tirer  de  ce  Mémoire  : mais  pour  s’épargner  ia  peine 
de  chercher  des  explications  pofitives , ou  pour  les  mettre  à 
l’écart  quand  elles  ne  fe  concilient  pas  avec  fa  volonté  de  me 
trouver  en  faute , il  faifit  avidement  toutes  les  circonftances 
accelToires  qui  lui  paroiffent  propres  à favorifer  fon  fyfteme  j 
mais,  heureufement , rien  ne  peut  aller  a la  vérité  que  la  vérité 
même. 

Article  XVI. 

M.  de  Calonne  dit  que  dans  le  cours  de  1781 , les  interets 
& les  frais  des  anticipations  ont  furpafTe  de  1,511,000  liv. 
l’article  du  Compte  rendu  relatif  à cette  dépenfe. 

La  mefure  des  anticipations  eft  néceffairement  fort  mobile. 
On  les  porte  aufli  loin  qu’on  le  peut,  dans  les  temps  de  befoin 
ou  de  difcrédit  : mais  pendant  tout  le  cours  de  mon  Admi- 
niftration,  ti’ayant  jamais  voulu  faire  un  ufage  indifcret  de  ce 
genre  de  fecours , je  m’étendois , ou  je  me  refferrois , félon 
les  ménagemens  qu’exigeoit  le  crédit , & quelquefois  auffi 
félon  le  mouvement  que  je  defirois  de  donner  à la  circulation. 
Cependant , comme  en  toutes  chofes  il  convient  d avoir  un 
point  fixe,  fans  jamais  s’y  attacher  machinalement,  je 
m’éîois  propofé  cent  millions  d anticipations  , comme  la 
mefure  la  plus  raifonnable , & je  tâchois  d’y  revenir  promp- 
tement , quand  il  m’arrivoit  de  m’en  écarter  : ce  fyfiême  de 
ma  part  étoit  fi  connu , que  le  premier  Commis  des  Finances 
le  rappelle  dans  la  pièce  juftificative  du  Compte  rendu , où 


Koi , dont  M.  de  Calonne  a publié  le  Mémoire , ÔC  il  a eu  la  juftice  6c 
la  complaifance  de  mettre  au  bas , de  fa  main  , qu’il  les  trouvoic  par- 
faitement juftes. 
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fe  trouve  le  détail  des  anticipations  au  commencement  de 
1781.  Ces  anticipations  fe  montoient  alors  à 1 19,072,100  liv.  j 
& comme  j’avois  deffein  de  les  réduire  à cent  millions , à 
l’aide  des  Emprunts  projettés  pour  1781  , je  crus  que  dans  un 
plan  delHné  à préfenter  les  charges  annuelles  & permanentes,  je 
pouvois  raifonnablement  partir  d’une  fuppofition  ü près  d’être 
réalifée. 

Je  paffai  la  dépenfe  de  ces  cent  millions  d’anticipations  à 
cinq  & demi  pour  cent,  parce  qu’elle  ne  s’étoit  pas  élevée  plus 
haut  dès  les  commencemens  de  la  guerre , & que  je  ne  doutois 
pas  de  la  diminuer  encore  en  temps  de  paix. 

J’ai  donné  toutes  ces  explications  dans  l’appendix  de  mon 
Mémoire  du  mois  d’avril  1787,  & j’ajoutai  qu’après  la  publi- 
cité du  Compte  rendu,  l’immenfe  étendue  du  crédit  m’avoit 
obligé  , nonobftant  mon  premier  projet , à augmenter  ces 
mêmes  anticipations , afin  de  ne  pas  repoufîer  trop  févé- 
rement  l’argent  qui  fe  préfentoit  de  toutes  parts  à cette 
époque;  mais  c’étoit  par  fimple  politique  & non' par  befoin, 
puifqu’au  mois  de  mai , date  de  ma  retraite , j’ai  laiffé  au 
Tréfor  royal  une  Tomme  immenfe  (1).  Audi  en  étendant  par 
intervalle  la  Tomme  des  anticipations,  je  ne  négligeois  aucune 
occafion  d’en  replacer  la  valeur  dans  des  effets  à deux  & 
trois  mois  de  terme , & l’intérêt  de  ces  emplois  momentanés 
tournoit  au  profit  du  TréTor  royal.  On  pouvoit  donc,  dans  une 
pareille  pofition  , confidérer  la  dépenfe  de  vingt  ou  trente 
millions  d’anticipations  extraordinaires,  comme  une  dépenTe  de 
moment,  & qui  ne  devoit  pas  être  portée  fur  l’état  des  charges 
qnnuelles;  ou,  en  le  TaiTant,  on  n auroit  pu  du  moins  le  diT- 


(i)  Je  le  prouverai  dans  la  fuite  de  cet  Ouvrage, 
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penfer  de  mettre  en  balance  les  remplacemens  dont  je  viens  de 

^''Enfin.indépendammentdecesremplacemens.M.deCalonne 

omet  encore  d’obferver  que , même  dans  le  cours  ordinaire  des 
chofes,  on  ne  connoîtroit  pas  la  véritable  dépenfe  des  aniici- 
paiions,  fl  l’on  négligeoit  de  former  le  calcul  des  interets,  dont 
tiennent  compte  les  faifeurs  de  fervice  fur  les  lettres-de-cnange 
à terme , qu’ils  donnent  en  paiement  de  leurs  engageniens. 

Ces  intérêts  font  féparés  de  ceux  quie  le  Tréfor  royal  bonifie  ; 
on  diftingue  les  uns  fous  le  nom  d’efcomptes  aaifs , les  autres 
fous  le  titre  d’efcomptes  paffifs;  & autant  l’Adminifiration  des 
Finances  eft  avide  d’argent  comptant,  lorfqu’il  y a de  lagene 
dans  les  affaires  , autant  elle  aime  à recevoir  des  effets  à deux 
ou  trois  mois  de  terme  fous  efcompte,  quand  le  Ttefor  royal 

eft  entretenu  dans  i abondance.  ^ 

M.  de  Calonne  laiffe  abfolument  à l’écart  toutes  ces  circonl- 
tances  , & il  évite  encore  de  faire  mention  qu’immediatement 
après  ma  retraite,  on  augmenta  de  demi  pour  cent  la  terni  e 

flir  la  négociation  des  Refcriptions. 

Il  faudroit  donc  prendre  en  confidération  ces  diverles 
ques , & plufieurs  autres  encore,  pour  faire  un  calcul  exaft  de 
la  véritable  dépenfe  des  anticipations  à différentes  époques.  Je 
ne  puis  demander  au  Tréfor  royal  de  faire  toutes  les  recherches 
néceffaires  pour  acquérir  une  inflruftion  ft  détaïUee;  il  eft  mife- 
rable  d’ailleurs  d’avoir  à défendre  une  marche  fimple  & de 
bonne-foi  contre  un  efprit  de  chicane  , & j’aime  mieux  ceder 
que  de  m’engager  dans  une  telle  controverfe:  ainfi , puifque 
i’aurois  pu  clafl'er  parmi  les  dépenfes  ordinaires  l’intérêt  & les 
ftcais  des  anticipattons  , conformément  à l’étendue  precife  de 
ces  anticipations  au  premier  de  janvier  1781  ; puifque  j’aurois 
pu  , ft  l’on  veut , compter  à ftx  pour  ceri|:  une  dépenfe  qui 
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s’élevoit  moins  haut  dans  les  commencemens  de  la  guerre,  & 
qui  auroit  encore  été  réduite  à l’époque  de  la  paixj  jefouf- 
crirai , pour  en  finir  , à la  plus  févère  exigence, 

Amfi , calculant  que  fix  pour  cent  fur  1 19  millions  & tant 
de  mille  livres  d’anticipations,  auroit  fait  7,200,000  livres, 
& que  le  même  article,  au  Chapitre  des  dépenfes  ordinaires’ 
en  1781  , etoit  de  5,500,000  livres;  je  tiendrai  compte  de 
la  différence  dans  une  autre  partie  de  ce  Mémoire.  Ah  ! s’il 
etoit  pofîible  d entrer  en  conciliation  fur  des  vérités  pofitives, 
je  ne  ferois  pas  difficile  : car  j’aiirois  moins  d’éloignement  pour 
la  réputation  de  m’être  trompé  de  quatre  ou  cinq  millions, 

que  pour  le  défagréable  travail  auquel  je  fuis  contraint  de  me 
livrer. 


Il  faut  que  je  trouve  par-tout  de  la  peine,  & que  je  la  doive  aux 
foins  ou  à l’inattention  de  M.  de  Galonné.  J’ai  vu , en  examinant  fes 
calculs  fur  les  frais  d’anticipations , un  article  dont  je  ne  puis  parler  fans 
répugnance  , mais  qu’il  efl  de  mon  devoir  abfolu  de  relever. 

Le  Numéro  X des  pièces  juffificatives  annexées  à fon  Mémoire , efl 
un  tableau  à colonnes , où  l’on  trouve  les  noms  des  perfonnes  chargées 
du  fervice  des  Anticipations  , la  fomme  de  leurs  avances , & la  note  des 
commiffions  & des  intérêts  qui  leur  ont  été  payés. 

J ai  vu  avec  étonnement,  que  mon  nom  s’y  trouvoit  à côté  d’une 
fomme  de  deux  millions  en  capital. 

favois  remis  au  Tréfor  royal,  peu  de  temps  après  être  entré  au 
fervice^  du  Roi , 2,400,000  livres , partie  principale  de  ma  fortune , 

Ion  men  payoit  cinq  pour  cent  d’intérêt. 


Je  crus  que  cette  manière  de  me  lier  perfonnellement  à la  fortune 

publi^ie , au  moment  où  j’entreprenois  de  la  gouverner , étoit  une  aélion 
honnête. 

Je  n ai  pomt  repris  mon  dépôt  en  quittant  rAdminlffiation  ; & malgré 
les  Emprunts  à haut  intérêt  faits  depuis  cette  époque,  malgré  différentes 
alarmes  paffagères  , la  crainte  de  donner  un  exemple  de  défiance , eu 
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redemandant  mon  capital,  m’a  conftamment  empêché  de  le  faire;  &; 
ce  capital  , toujours  le  même , fe  trouve  encore  aujourd’hui  entre  les 
mains  du  Roi. 

On  le  voit  dans  le  dernier  Compte  du  Gouvernement,  page  132,  ôc 
l’intérêt  à cinq  pour  cent , qui  m’eft  dû , y forme  un  article  diftinêl. 

M.  de  Fleury,  dans  le  Compte  de  1783  annexe  au  Mémoire  de 
M.  de  Calonne , avoit  également  féparé  mon  avance  de  tous  les  autres 
prêts. 

Par  quelle  fingularité  donc  M.  de  Calonne  réunit-il  cette  avance  aux 
fervices  faits  par  anticipation , & moyennant  une  commiflion  ? Et  pour- 
quoi Indique  - 1 - il  deux  millions  , au  lieu  de  deux  millions  quatre  cens 
mille  livres  ? 

On  voit,  à la  vérité,  à côté  du  capital,  une  fomme  reprefentative, 
par  fa  quotité , de  l’intérêt  à cinq  pour  cent  ; mais  cette  fomme  fe  trouve 
placée  dans  une  colonne  qui  a pour  titre  : frais  payés  pour  intérêts  & com- 
mifjion  en  proportion  du  temps  ,*  & ces  mots  en  proportion  du  temps , qui 
rendent  Incertain  fi  cent  mille  livres  font  uniquement  1 interet  de  deux 
millions , je  ne  les  ai  jamais  vus  fur  aucun  tableau  de  ce  genre. 


Article  XXII. 

Loteries  de  lyyy  <5*  de  zySo. 

Le  Roi  avoit  reçu , pour  ces  deux  Loteries , foixante  & 
un  millions , moins  les  billets  non  débités , objet  de  cinq  mil- 
lions deux  cens  quatre-vingt-neuf  mille  livres. 

Les  rembourfemens  faits  fur  la  première , en  conformité  des 
tirages  de  1778  , 1779  ^ montoient  à 7,662,800  liv. 

11  n’y  avoit  dantérêt  attaché  à aucune  des  deux  Loteries  ; il 
fe  irouvoit  confondu  dans  les  rembourfemens , & la  fomme 
de  ces' rembourfemens  étoit  différente  pour  chaque  année. 

Enfin  , la  Loterie  de  1777  devoir  être  entièrement  rem- 
bourféé  en  1784. 

M 2. 
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Ces  diverfes  confidérations  me  laiiTèrent  incertain  (nr  la 
manière  dont  Je  devois  pafler  un  tel  article  au  Chapitre  des 
dépenfes  annuelles  & ordinaires , & je  me  déterminai  à com- 
prendre dans  ces  dépenfes  trois  millions , pour  l’intérêt  du  ca- 
pital avec  kquel  le  Roi  eût  pu  éteindre  les  deux  Loteries 
dont  il  eft  ici  queftion.  Une  forte  d’attachemenf  pçur  l'ordfe 
le  plus  firaple , & la  convenance  particulière  de  cet  ordre 
dans  un  premier  Compte  public , influèrent  fur  mon  choix. 
L’adoption  de  l’une  ou  de  l’autre  méthode  étoit  bien  indif- 
férente du  moment  qu’elle  avoit  lieu  fans  myftère , du  mo- 
ment qu’elle  étoit  expliquée  dans  le  Compte  rendu  de  la  ma- 
nière la  plus  claire  & la  plus  diftinèle. 

M.  de  Calonne  dit  qu’il  en  a coûté,  en  1781 , 7,(523,000  liv, 
pour  les  rembourfemens  relatifs  à ces  Loteries , & il  trouve 
en  conféquence  le  Compte  rendu  fautif  de  4,623,000  liv. 

Il  ajoute  , à la  vérité  , que  fur  la  fomme  ci-defTus  de 
7,623,000  liv.  on  voudra  peut-être  retrancher  4,170,000  liv., 
comme  ayant  été  payées  poftérieurement  à l’année  1781.  On 
pourroit , en  effet , trouver  particulier  que  M.  de  Calonne  , 
dans  l’étrange  fyflême  de  controverfe  qu’il  a adopté  , réunifie 
fans  fcrupule  les  commencemens  de  1782  à l’année  1781  , 
quand  il  eft  queftion  d’une  dépenfe,  & qu’il  ne  le  faffe  jamais 
quand  il  eft  queftion  des  recettes. 

Mais  je  reproche  plus  férieufement  à M.  de  Calonne  de 
faire  entendre  , par  des  réflexions  générales , que  tous  les 
rembourfemens  domt  le  Roi  étoit  tenu  à l’époque  du  Compte 
rendu  , ont  été  paffés  dans  ce  Compte  félon  la  forme  adoptée 
pour  les  deux  Loteries  de  1777  & 1780. 

Je  dois  donc  rappelier  que  tous  les  autres  rembourfemens, 
formant  enfemble  une  fomme  de  dix-fept  millions  trois  cens 
mille  livres , étoient  compris  en  entier  dans  le  Chapitre  des 


d^penfes  ordinaires , quoiqua’plufienrs  de  ces  rembourfemens 
duffenr  ceffer  en  peu  d’années:  tels  éto.ent , par  exemple  , 

Le  rembourfement  de  5,600,000  livres , applicable  aux 

Billets  des  Fermes , & qui  devoir  finir  en  1785  , 

L rembourfement  de  .,000,000,  relatif  aux  lettres-de- 
change  des  Iftes  de  France  & de  Bourbon,  & qui  devoir 

'TTreXurftment  de  5 53.°°° 

Duché  de  Mercœut  & de  laForêt  de  Senonches,  & qui  devoir 

^'EnTn:t"a:tl*;;incipale  des  rembourfemens  de^nés  H 

l’amortiffement  des  Emprunts  des  pays  d’Etats , & qui  devoir 
nareillement  finir  en  peu  d’années. 

^ On  voit  donc  clairement  que  les  circonftances  patticu- 
lières  aux  Loteries  de  .777  & '78°.  m’ont  feules  déterminé 
T es  claffer.  d’une  manière  diftinae , des  autres  engage- 
mens  publics.  Cependant  , M.  de  Calonne  revient  fans 
ceffe  au  même  article , & il  prétend  qu’à  mon  imitation , .1 
auroit  pu  fe  borner  à paffer  en  compte  l’interet  à cinq  pour 
cLt  de  tous  les  rembourfemens  dont  le  Roi  etoit  tenu  au 

commencement  de  1787'  . . 

Cette  manière  d’écarter  les  faits  principaux  pour  arguer 
d’une  feule  exception  connue  & motivée , manque  abfolu- 

ment  de  jufteffe  & de  bonne-foi. 

M de  Calonne  paroît  vouloir  tirer  un  grand  honneur  pour 

fon  caraaère  moral,  du  parti  qu’il  a pris  de  mettre  au  rang 
des  dépenfes  ordinaires  tous  les  rembourfemens  mdift.nae- 
ment , fans  faire  aucune  acception  ni  de  leur  terme  , m de 
leur  nature.  Je  le  veux  bien  ; mais  il  n’eft  moins  vrai 
nue  les  diverfes  confidérations , négligées  par  M.  de  Calonne , 
n’ont  point  échappé  à l’attention  des  Notables,  & ils  fefont 
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bien  gardés  d’envisager  la  femme  totale  des  rembourfeméns 
comme  une  charge  qui  devoir  être  balancée  par  des  impôts 
équivalens. 

L’ A d miniftration  a auelle  a plus  fait  encore , puifqu’elle  a claffé 

tous  lesrembourfemens  parmi  les  dépenfes  extraordinaires. 

Une  pareille  difpofition  , qui  diftrait  tous  les  rembourfe- 
mens  du  déficit  ordinaire , ne  doit  pas  être  préférée  parles 
créanciers  de  lEtat  à 1 ordre  obfervé  dans  le  Compte  rendu, 
puifqu’on  y avoit  compris  au  rang  des  dépenfes  ordinaires 
dix-fept  millions  trois  cens  mille  livres  de  rembourfemens , 
&:  qu  ainfi  les  revenus  annuels  dévoient  balancer  cette  fomme 
& toutes  les  autres  charges  annuelles. 

C’eft  au  nom  des  prêteurs  & des  créanciers  de  l’Etat , 
que  M.  de  Galonné,  il  eft  vrai  fiins  leur  aveu,  fe  plaint 
fl  amerement  de  la  maniéré  dont  les  Loteries  de  1777  & 
1780  ont  été  paffées  dans  le  Compte  rendu.  Quelle  inquié- 
tude fcrupuleute  de  la  part  d’une  perfonne  qui, tout  en  fe 
glorifiant  d avoir  porté  les  rembourfemens  en  entier  , & fans 
exception  , au  rang  des  dépenfes  ordinaires , n’a  pas  moins 
propofe  de  les  réduire  tous  à moitié  ! 

M.  de  Calonne  a confîgné  lui  - même  cette  idée  dans 
la  partie  de  fon  Mémoire,  où  il  expofe  en  tableau  les  opé- 
rations qnil  avoit  conçues , pour  mettre  la  recette  au  niveau 
de  la  depenfe.  Lun  des  articles  eft  exprimé  en  ces  termes: 

« L operation  qui  , fans  retarder  les  rembourfemens  à épo- 
» que  , en  faifoit  porter  Tacquittement  fur  vingt  ans  au  lieu 
» de  dix , réduifoit  à environ  moitié  ce  que  cet  objet  coûte 
» annuellement , d 

Il  n eft  pas  aifé  d’entendre  cette  opération  , qui  devoit 
diminuer  les  rembourfemens  fans  les  retarder  ; & je  doute 
que  jufqu’à  nouvelle  inftruaion  de  la  part  de  M.  de  Calonne, 
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les  créanciers  de  l’Etat , au  nom  defquels  il  me  cherche  que- 
relle, l’euffent  choifi  pour  défenfeur  ; je  doute  qu’il  leur  eût 
fuffi  de  voir  leurs  capitaux  & leurs  intérêts  inlcrits , fans 
didinaion,  fur  l’état  des  dépenfes  ordinaires,  & qu’à  cette 
condition  ils  le  fulTent  montres  indifferens  a i exaaitude  des 
engagemens  contraaes  avec  eux. 

Ar-TICle  XLIX. 

J’avois  paffé  dans  le  Compte  rendu  trois  millions  applicables 
aux  dépenfes  imprévues , & j’avois  ajouté  que  cette  fomme 
étoit  indépendante  des  débets  & des  diverfes  rentrées  acci- 
dentelles qui  n’avoient  pas  été  comptées  en  revenu. 

, M.  de  Galonné  dit  que  ces  dépenfes,  en  1781  , ont 
monté  à 9,881,000  livres,  & il  en  conclut  que  j’ai  fait  une 
erreur  de  6,881,000  livres. 

M.  de  Galonné  s’eft  fortement  trompé  dans  fon  allégation, 
& je  le  prouverai  i mais  je  dois  faire  obferver  d’abord  qu  en 
évaluant  même  à neurmillions  les  dépenfes  imprévues , je 
trouverois  dans  le  Mémoire  de  M.  de  Galonné  la  juftifica- 
tion  de  l’article  du  Com.pte  rendu. 

En  effet,  j’avois  dit  expreffément  qu’il  falloit  ajouter  aux 
trois  millions  réfervés  pour  les  dépenfes  imprévues,  le  mon- 
tant de  tous  les  débets  (i),  & les  diverfes  rentrées  acciden- 
telles relatives  à d’anciennes  créances  ou  à d’autres  objets 
inattendus.  Or , M.  de  Galonné  évalue  lui-même  cet  article 
de  recette  à fix  millions,  & c’eft  ainfi  qu’il  le  met  en  compte 
dans  fon  tableau  des  revenus  ordinaires  de  l’Etat. 


■ (i)  On  entend  par  débets , les  parties  de  rentes  j d’intérêts,  de  gages, 
6cc.  &c.  qui  ne  font  pas  réclamées. 
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Si  donc  on  ajoutoît  ces  fix  millions  aux  trois  millions 
réfervés  dans  le  Compte  rendu  pour  les  dépenfes  imprévues, 
l'on  auroit  en  tout  neuf  millions  , fomme  égale  , à peu  près  , 
à celle  indiquée  par  M.  de  Galonné,  comme  le  réfultat  du 
compte  effeèfif  de  1781. 

Jaurois  bien  le  droit  de  pouiïer  plus  loin  mes  avantages, 
Cl  je  m’en  tenois  uniquement  aux  raifonnemens  de  M.  de 
Galonné  j car  il  dit  pofitivement  que  s’il  fe  borne  à paffer 
cinq  millions  pour  le  feul  article  des  parties  non  réclamées, 
& débets  des  rentes  fur  l’Hôtel-de- Ville , c’eft  parce  que  cet 
article  , montant  antérieurement  à dou:^e  millions  par  an , di 
été  confidérablement  réduit  depuis  le  rapprochement  fait  fous 
fon  adminiftration,  des  paiemens  des  rentes,  ( Voyei^  C article  zx 
de  fon  Etat  des  revenus  ordinaires  en  lySy  y 40  des 

Pièces  jujlificatives  de  l*in~4°»  & page  3p  de  l*in-8°^  ) 

Et  dans  le  cours  de  fon  Mémoire,  il  s’explique  d’une  manière 
encore  plus  précife.  Voici  fes  propres  termes  : 

« J’ai  vérifié  que  depuis  plufieurs  années  cet  objet  ( celui 
w des  parties  non  réclamées)  avoit  été  plutôt  au-dejfus  quau* 
dejfous  de  neuf  millions  y & c’eft  à caufe  du  nouvel  ordre 
» que  j’ai  établi  pour  rendre  les  paiemens  plus  exafts , que 
M j’ai  cru  devoir  borner  l’évaluation  de  l’année  commune  à 
M cinq  millions.  Elle  n’eft  pas  conteftable  j & il  femble  que 
» je  mérite  éloge  plutôt  que  reproche , d’avoir  fait  entrer  dans 
» le  compte  cet  objet  qui  étoit  en  dehors  ». 

Je  laifTe  là  cette  dernière  phrafe  de  dehors  & dedans  , 
trop  difficile  à faifir  pour  déterminer  le  mérite  du  déplacement 
fait  par  M.  de  Galonné , & je  m’en  tiens  à dire  qu’en  fouf- 
crivant  aux  afiertions  de  M,  de  Galonné , fur  l’étendue  des 
parties  non  réclamées , Ci  l’on  évaluoit  les  débets , antérieure- 
ment à fon  adminiftradon,  foit  à douze  millions , foit  à neuf, 

& 
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& fi  l’on  réuniffoit  l’une  de  ces  deux  fomm&s , avec  les  trois 
millions  attribués  dans  le  Compte  rendu  aux  dépenfes  impré- 
vues, il  Te  trouveroit  que  j’aurois  mis  à part,  pour  ces  fortes 

de  dépenfes,  douze  à quinze  millions. 

Mais  je  ne  puis  pas,  en  confcience,  profiter  des  erreurs  de 
M.  de  Calonne  , & quoiqu’il  nous  affure  avoir  vérifié  lui- 
même  que  les  parties  de  rentes  non  réclamées  fe  montoient 
par  an  à neuf  ou  douze  millions  avant  le  raprochement  du  paie- 
ment des  rentes , il  eft  impoffible  de  l’en  croire.  Toutes  les 
perfonnes  attachées  àTAdminifiration  des  Finances  connoiffent 
parfaitement  l’erreur  d’une  femblable  aflertion,  & le  diront 
à qui  voudra  les  interroger. 

L’une  des  méprifes  de  M.  de  Calonne  peut  être  fentie 
par  tout  le  monde , fans  recourir  à aucune  information.  Il 
dit  qu’avant  le  rapprochement  du  paiement  des  rentes , 1 éten- 
due des  débets  étoit  plus  confidérable  ; mais  avec  le  plus 
fimple  bon  fens , on  peut  appercevoir  que  le  retard  dans 
les  paiemens  , ne  doit  pas  augmenter  la  fomme  des  parties 
non  réclamées  : il  arrive  précifément  le  contraire  , & rien 
n’efi  plus  naturel  ; car  plus  un  débiteur  paroît  inexaft,  plus 
on  eft  attentif  à profiter  du  jour  où  il  fe  préfente  pour  payer  , 
plus  on  eft  diligent  à recevoir  ce  qu’on  a droit  d’exiger 


de  lui.  , , 

Jamais  donc  les  débets  n’ont  ptocuré  un  bénéfice  annuel 

ni  de  douxe,  ni  de  neuf  millions,  ni  même  de^  fix;  mais  on 
donneroit  dans  un  autre  extrême,  fi  l’on  confidéron  ce  bene- 


fice  comme  nul. 

L’expérience  a montré  qu’avec  98  ou  99  millions  on  payoït 
en  tout  temps , & fans  aucun  retard  , cent  millions  de  charges 
annuelles,  compofées  partie  de  rentes  viagères  ou  perpé- 
tuelles , partie  d’intérêts  d’effets  au  porteur,  partie  dap- 
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pointemens , de  pendons , &c.  ; & fi  toutes  les  rentes  étoient 
d’ancienne  création  , le  bénéfice  feroit  plus  grand. 

Comment  cela  fe  fait-il  , demandera-t-on  ? C’efl:  qu’appa- 
remment  fur  une  grande  mafie  il  y a toujours  des  portions 
entièrement  annullées,  les  effets  au  porteur  fe  brûlent  ou 
s’égarent  abfolument , plufieurs  rentiers  fe  trouvent  dans  l’im- 
poflibilité  de  valider  une  propriété  acquife  en  héritage , & 
d’autres  circonftances  extraordinaires  concourent- à la  même 
fin.  Ainfi  en  compofant , d’après  les  plus  anciens  états  connus 
ou  vérifiés , le  Tableau  des  charges  annuelles  de  la  France, 
on  ne  s’écarteroit  guère  de  la  réalité , fi  l’on  retranchoit  de 
la  fomme  totale  trois  ou  quatre  millions  pour  le  bénéfice 
provenant  des  débets  ou  des  parties  non  réclamées. 

C’eft  donc  en  comptant  à-peu-près  fur  un  pareil  bénéfice, 
c’efl:  en  y réuniffant  les  petites  rentrées  inattendues , qu’une 
Adminiftration  fage  peut , avec  jufle  raifon  , réduire  à trois 
millions  le  fonds  ordinaire  applicable  aux  dépenfes  imprévues. 

J’avois  paffé  dans  le  Compte  rendu  les  rentes  payables  à 
la  Caiffe  des  Arrérages,  félon  le  réfultat  d’un  recenlement  fort 
ancien  , & qui  fe  montoit  à 20,820,000  livres.  Il  efl:  bien 
connu  qu’avec  vingt  millions  onpayoit  exaéfement  ces  rentesj 
& dans  le  Compte  de  M.  de  Fleury,  annexé  au  Mémoire 
de  M.  de  Calonne , on  n’a  mis  que  cette  dernière  fomme. 

Je  connois  auflî  plufieurs  articles  particuliers  payés  auTréfor 
royal  en  1781  , & qu’on  peut  mettre  au  rang  des  recettes 
accidentelles , puifqu’ils  n’étoient  pas  compris  dans  les  revenus 
ordinaires 5 mais  il  feroit fuperflu,  je  crois,  de  prolonger  cette 
difcufllon  par  de  nouveaux  détails. 

Le  Gouvernement  a paffé  cinq  millions  dans  le  Compte 
de  1788,  pour  les  dépenfes  imprévues,  ajoutant  même  que 
cétoit  coniidération  prife  des  frais  particuliers  occafionnés  par 


l’Emprunt  de  cent  vingt  millions , & je  dois  obferver  de  plus, 
qu’il  n’a  pas  mis  cet  article,  comme  je  l’avois  fait,  au  rang 
des  dépenfes  ordinaires.  La  différence  eft  bien  grande  dans 
l’ordre  des  Comptes. 

Examinons  maintenant  fi  M.  de  Galonné  ne  seft  point 
trompé,  en  difant  que  les  dépenfes  imprévues  ont  monté, 
pendant  l’année  ^ 9,881,000  livres. 

J’ai  demandé  au  premier  Commis  des  Finances,  de  vouloir 
bien  me  donner  connoiffance  du  travail  qu’il  avoir  fait  pour 
raffembler  toutes  ces  dépenfes  dans  un  feul  état.  Il  a com- 
mencé par  me  remettre  une  note  des  refultats  mois  par  mois, 
& je  vais  la  tranfcrire. 


- - 

A<l,QA-l 

Total 9,881,587 


On  fe  doute  bien  qu’à  l’afpeéf  de  cette  note  , mon  premier 
foin  a été  de  m’informer  comment  le  mois  de  juillet  pouvoir 
être  fi  différent  de  tous  les  autres.  M.  de  Calonne  n’a  pas  eu  la 
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même  curiofîté  , ovi  peut-être  a-t-il  iimpk ment  néglige  de  nous 
faire  part  de  fes  découvertes. 

Quoi  qu’il  en  foit , je  n’ai  pas  tardé  à être  inflruit  que  l’on 
avoit  mis , par  mégarde  , au  rang  des  dépenfes  imprévues 
3,925,410  livres,  qui  avoient  été  envoyées,  partie  à Breft  , 
& partie  en  Hollande  , à titre  de  fecours  aux  Américains, 

Cette  expédition  fut  faite  au  mois  d’avril  178 1 , & fous  mon^ 
adminiftration  J mais  la  fgnature  néceffaire  pour  l’ordre  des 
comptes  n’ayant  été  donnée  qu’au  mois  de  juillet^  l’article  dont 
il  eft  queftion  fe  trouve  infcrit  fous  cette  date. 

On  voit  toujours  manifefement  qu’une  telle  dépenfe , rela- 
tive aux  fubfdes  de  guerre,  étoit  du  nombre  des  extraordi- 
naires , & ne  devoir  pas  avoir  place  au  rang  des  petites 
dépenfes  imprévues , qui  font  partie  des  charges  annuelles. 
Le  premier  Commis  des  Finances  en  efl  convenu  avec  moi. 

J’ai  remarqué  de  plus  que  l’on  avoit  compris  dans  l’état  des 
dépenfes  imprévues , 

3 50,000  livres  pour  les  dépenfes  des  Carrières  j 
67,848  livres  pour  celles  relatives  aux  approvifionnemens  de 
Corbeil. 

Mais  ces  dépenfes , habituelles  depuis  long-temps , étoient 
comprifes  dans  l’article  43  du  Chapitre  des  dépenfes  du  Compte 
rendu  , fous  le  titre  a indemnités  & dépenfes  diverfes. 

Que  f l’on  réunit  maintenant  ces  trois  articles  enfemble , 

Le  premier  de  . . 3,925^410  liv. 

Le  fécond  de  . . 350,000 

Le  troifième  de.  . . - . . 67,848 

On  trouve  en  tout.  ' 4,343,258 

Laquelle  fomme,  déduite  des  9,88 000  livres , montant  du 
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relevé  des  dépenfes  imprévues , il  ne  reliera  plus  qu’environ 
cinq  millions  cinq  cens  mille  livres , applicables  véritablement 

à cet  objet.  i - r 

Je  dois  faire  obferver  encore  que  dans  cette  dermere  fomrae 

fe  trouvent  compris  tous  les  paiemens  faits  pour  lacquifitioii 

de  l’Hotel  de  la  Police,  & pour  l’achat  du  mobilier  des  Forges 

de  la  Chauffade  : or  une  telle  dépenfe,  qui  fe  trouve  le  prix 

d’un  bien  réel  entre  les  mains  du  Roi,  pourroit  etre  mifbnnaole- 

mentféparée  des  dépenfes  perdues  j mais  je  ne  m arrête  pas  ii 


cette  diftinêlion. 

Il  me  fuffic  d’avoir  montré  que  les  dépenfes  imprevues  de 
1781  s’élèvent  au  plus  à cinq  millions  cinq  cens  mille  livres, 
& qu’ainfien  ajoutant,  feulement,  deux  millions  cinq  cens  mille 
livres  de  débets  ou  de  rentrées  accidentelles  aux  trois  mUlions 
palTés  dans  le  Compte  rendu  pour  les  dépenfes  imprévues , 
M.  de  Calonne  même  dans  fon  fyilême  n’auroit  aucune  objec- 
tion à faire. 

Je  terminerai  toutes  ces  réflexions  par  une  remarque  vrai- 
ment fingulière.  Ceft  que  mon  févère  critique,  dans  fon  Compte 
de  17S7  , adeftiné  pour  les  dépenfes  imprévues  neuf  millions  de 


moins  que  je  n’ai  fait. 

Rendons  diftinêle  cette  étrange  vérité. 

Pavois  paffé , dans  le  Compte  rendu , pour  les  depenfes 

1,000,000 

imprevues 

Pavois  joint  à ce  fonds  tous  les  débets  & toutes 
les  recettes  accidentelles , fans  y donner  d évalua- 
tion , & M.  de  Calonne  porte  ces  mêmes  objets , 
en  revenu  annuel,  fur  le  pied  de  fix  millions,  ci . . 6,000,000 

Total 


M.  de  Calonne  , afin  d’être 


feulement  au  pair  avec  moi , 
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auroit  donc  dû  mettre  à part  neuf  millions  pour  les  objets 
imprévus,  & porter  cette  fomme  dans  le  Chapitre  des  charges 
annuelles  j mais  il  ne  l a point  fait.  On  trouve  bien , dans  fon 
Compte  , un  article  de  onze  millions  , applicables , dit-il , aux 
depenfes  imprevues  ; mais  le  texte  n’a  aucun  rapport  avec 
le  titre , & après  avoir  lu  cet  article  , on  voit  que  fa  déno- 
mination n’a  point  de  réalité  (i). 

En  effet  , fur  les  onze  millions  tirés  en  ligne,  M.  de  Ga- 
lonné en  deffine  fix  à la  Marine  , lefquels , joints  aux  trente- 
quatre  millions  refervés  pour  ce  Département  dans  un  autre 
article  du  Compte  de  M.  de  Galonné , compofent  en  tout 
quarante  millions  pour  la  Marine  & les  Colonies,  & l’on  en 
a paffé  quarante-cinq  dans  le  dernier  Compte  du  Gouverne- 
ment. 

Enfin  , fur  ces  onze  millions  intitules  dépenfes  imprévues  ^ 
M.  de  Calonne  affigne  encore  le  paiement  des  travaux  de 
Cherbourg , & cependant  les  fonds  annuels  attribués  à ces 
travaux  étoient  de  cinq  millions  quatre  cens  mille  livres  à la 
fin  de  1786,  comme  ils  le  font  encore  aujourd’hui. 

Voilà  les  onze  millions  employés  & au-delà  , & il  ne  reffe 
rien  pour  les  dépenfes  imprévues. 

M.  de  Calonne  a donc  deffiné  à ces  dépenfes  neuf  millions 
de  moins  que  moi,  & je  doute  que  l’économie  gaie  dont  il 
nous  a parlé  dans  fon  Difcours  à l’affemblée  des  Notables 
1 emporte  à tel  point  fur  l’économie  trifte  qui  paroiffoit  devoir 


(i)  Voici  la  copie  de  cet  article. 

N . XI.  Fonds  pour  les  dépenfes  extraordinaires  & imprévues  , fur 
lequel  il  faut  pourvoir  à la  dépenfe  de  Cherbourg,  tant  quelle  fubfiftera, 
& au  fupplément  d’environ  hx  raillions  à la  Marine,  aulîî  long-teraps  qu’il 
lera  jugé  nécelTaire 


11,000,000 
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être  mon  lot  ; pont  donner  lieu  à une  fi  grande  différence 
entre  les  dépenfes  accidentelles  de  nos  deux  adminiftraiions. 

Article 

Qui  n’a  point  de  numéro  dans  le  Mémoire  de  M.  de  Ga- 
lonné ; mais  on  y a donné  la  dénomination  de  Légères  diffé- 
rcîices  fur  plujieurs  articles, 

C’eft  fous  ce  titre  que  M.  de  Galonné  nous  annonce 
629,000  livres , comme  le  réfultat  des  erreurs  apperçues  dans 
quatorze  articles  du  Compte  rendu , & dont  il  a balancé  les 
différences  les  unes  par  les  autres.  M.  de  Galonné  ne  fait 
pas  même , dans  fon  Mémoire , le  recenfement  de  ces  articles  ; 
il  renvoie  à fon  Tableau  comparatif , où  l’on  ne  voit  que 
des  fommes  & des  réfultats , fans  aucune  explication  , fans 
aucune  pièce  juftificative  ; enforte  qu’il  m oblige  de  cette  ma- 
nière à chercher  tout  à la  fois , & les  élémens  de  fes  objec- 
tions , & les  moyens  d’y  répondre. 

C’efl:  ainfi  que  je  fuis  obligé  de  me  livrer  à un  travail  infi- 
niment pénible  i & ce  Mémoire  , trop  long  peut-être  , donne 
encore  une  foible  idée  de  l’efpace  que  j ai  été  obligé  de  par- 
courir. Et  comment  cela  pouvoit-il  etre  autrement , lorfqu  au 
bout  de  fept  ans  on  eft  obligé  d’étudier  de  nouveau  toutes 
les  parties  de  recette  & de  dépenfe  du  plus  riche  Souverain 
de  l’Europe  j lorfqu’on  eft  obligé  de  reprendre  tous  les  détails 
du  fyftême  de  Finance  le  plus  complique  , & lorfqu  en  meme 
temps  aucune  des  critiques  dont  il  faut  fe  défendre  ne  font 
fimples  & de  bonne-foi  ? C’eft  à des  allégations  mifes  en  avant 
fans  preuves , à des  conféquences  établies  fans  principes , à 
des  affurances  données  fans  perfuafion  , qu’il  faut  continueE 
lement  répondre.  Une  telle  occupation , une  femblable  conr 
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troverfe  me  rebutent  au-delà  de  toute  expreffion  ; & lorfque, 
fans  relâche , je  tourne  & retourne  tant  de  calculs  pour  dé- 
mêler la  vérité  ,&  chercher  enfuite  à l’exprimer  clairement, 
je  trouve  , par  momens  , que  ce  refte  d’une  adminiftration 
pure  & délintéreffée  , ce  refte  d’une  adminiftration  publique , 
utile  , je  le  penfe  , au  Roi  & à l’Etat  ; ce  refie  enfin  d’une 
adminiftration  qui  me  fut  fi  chère  , eft  au  moins  une  circonf- 
tance  bifarre  : mais  je  n’en  fais  reproche  à perfonne  , & fî 
je  me  livre  à ces  réflexions , c’eft  quelles  me  fervent  de  repos. 
Je  me  crois  d’ailleurs  dans  une  forte  de  folitude  au  milieu  de 
ces  difcufîions  arides,  où  peu  de  gens  me  fuivront , & je  me 
fais  un  compagnon  de  ma  propre  mélancolie. 

Reprenons  courage;  car  je  fuis  encore  loin  de  mon  terme. 

J’avois  d’abord  le  deffein  de  difcuter  féparément  les  qua- 
torze articles  que  M.  de  Galonné  a cumulés  enfemble  dans  fon 
Mémoire  , & chacun  de  ces  articles  m’auroit  fourni  l’occa- 
fion  de  montrer  une  méprife  de  la  part  de  mon  rigide  cen- 
feur  : mais  j’abuferois  de  la  patience  de  ceux  qui  me  liront, 
fl  j’entrois  inutilement  dans  une  pareille  difcufiion  ; je  dis 
inutilement,  puifque  le  réfultat  des  erreurs  que  M.  de  Galonné 
me  reproche  dans  ces  quatorze  articles,  ne  forme  pas  une  aug- 
mentation fur  la  fomme  des  dépenfes  ordinaires  portées  dans 
le  Compte  rendu  , mais  au  contraire  , une  diminution  de 
629  mille  livres.  Je  n’aurois  donc  aucun  intérêt  à contredire 
cette  allégation , fans  la  raifon  que  je  vais  expliquer. 

L’un  des  articles  de  réduftion  fur  les  dépenfes  du  Compte 
rendu,  concerne  les  penflons,  & fe  monte  , félon  le  Tableau 
comparatif  de  M.  de  Galonné,  à 1,922,000  livres;  mais  comme 
je  donnerai  dans  la  Seêlioe  prochaine  un  fuppléraent  au  Compte 
rendu,  où  mes  premiers  calculs  fur  l’étendue  des  penflons  feront 
^eêlifiés , çe  feroit  un  double  emploi  que  de  profiter  ici  de  la 

çoncefîion 
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conceffion  de  M.  de  Galonné.  Cependant,  en  y renonçant  ; 
le  réfultat  des  quatorze  articles  cumules  enfemble  par  M.  de 
Galonné,  ne  feroit  plus  de  629  mille  livres  en  diminution, 
mais  de  1,3  1 3,000  livres  en  augmentation. 

Il  faut  donc  que  je  trouve  à retrancher  à-peu-pres  cette  der- 
nière fomme , fur  les  prétendues  augmentations  de  dépenfes  qui 
fe  trouvent  comprifes  dans  les  quatorze  articles  préfentés  en 
maffe  par  M.  de  Galonné. 

On  me  trouvera  , j’efpère , parfaitement  régulier  dans  cette 
marche  ; mais  je  combats  de  bonne  foi , au  hafard  même 
d’être  accufé  d’une  exaftitude  faftidieufe. 

Je  choifirai,  pour  remplir  mon  but , deux  articles,  l’un  relatif 
à la  dépenfe  des  Ponts  & Chauffées;  l’autre  intitulé],  appointe- 
mens  & traitemens  par  ordonnances  particulières, 

J’avois  paffé  pour  ce  dernier  article,  au  n®.  28  du  Chapitre 
des  dépenfes , 664,000  livres. 

M.  de  Galonné  le  porte  à 1,^75,000  livres  dans  fon  Tableau 
comparatif. 

Ainfi  la  différence  feroit  de  9 1 1 ,000  livres. 

J’ai  demandé  à M.  Gojard , premier  Commis  des  Finances  , 
l’état  de  1,575,000  livres  cité  par  M.  de  Calonne,  il  n’a  pu 
me  le  fournir;  mais  d’après  fes  propres  recherches,  cet  état, 
s’ilexifte,eft  compofé  de  plulieurs  parties  comprifes  dans  le 
Compte  rendu , fous  différens  titres  , & j’ai  d’autant  plus  lieu 
de  croire  à un  mal-entendu  de  la  part  de  M.  de  Calonne  , qu’on 
ne  voit  dans  fon  Compte  de  1787  aucun  article  ayant  pour 
titre  appointemens  & traitemens  par  ordonnances  particuliet  es  ; 
& cependant  cet  objet  de  dépenfe  a pris  un  grand  accroiffe- 
ment  depuis  l’année  1781. 

J’avois  paffé  dans  le  Compte  rendu  cinq  millions  pour  la 
dépenfe  des  Ponts  & Chauffées , affignée  fur  le  Tréfor  royal. 

O 
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M.  de  Calonne  affirme  dans  fon  Tableau  comparatif,  que 
le  Tréfor  royal  a payé  dans  l’année  1781  , 310,000  livres  de 
plus. 

Cette  affcrtion  m’a  paru  furprenante  au  premier  coup-d’œil, 
ayant  ouï  dire  , dans  le  temps , que  M.  de  Fleury , dès  les  com- 
mencemens  de  fon  Miniflère,  avoir  retranché  un  million  fur 
les  fonds  deftinés  aux  Ponts  & Chauffées.  J’ai  donc  pris  à cet 
égard  les  renfeignemens  les  plus  exaèls  , & je  les  ai  reçus  prin- 
cipalement du  premier  Commis  du  Département  des  Ponts  8c 
Chauffées,  M.  Cadet  de  Chambine.  J’ai  dans  les  mains  une 
lettre  de  lui  , dont  la  teneur  conflate  de  la  manière  la  plus  poli- 
tive,  que  le  Tréfor  royal , en  1 78 1 , a fourni  au  Département 
des  Ponts  & Chauffées  une  fomme  de  ^uarre  millions  cent 
mille  livres  en  tout , & non  pas  cinq  millions  trois  cens  mille 
livres,  comme  le  dit  M.  de  Calonne. 

Voilà  une  erreur  de  fait  bien  frappante , mais , à la  vérité , 
femblable  à beaucoup  d’autres. 

Celle-ci  cependant  eft  d’autant  plus  fingulière , que  les  de- 
penfes  des  Ponts,  & Chauffées  font  portées  pour  4,130,000 
livres  dans  le  Compte  de  M.  de  Fleury  de  «783  , annexé  au 
Mémoire  de  M,  de  Calonne  , & que  M.  de  Calonne  dit  avoir 
examiné  article  par  article. 

Le  plus  grand  nombre  des  allégations  les  plus  fimples , con- 
tenues dans  le  Tableau  comparatif  de  M.  de  Calonne  , font 
évidemment  inexaéles^  & fi  je  ne  craignois  pas  d’étendre  une 
difcuffion  déjà  trop  longue,  je  ferois  voir  qu’il  s’eft  trompé 
même  dans  les  articles  où  fon  Compte  effeftff  fe  trouve 
parfaitement  d’accord  avec  le  Compte  rendu. 

Et  en  effet,  ce  feroit  un  véritable  hafard,{î,  dans  telle 
année  dont  on  feroit  choix  , une  recette  ou  une  dépenfe 
effeftive  , compofée  de  pluffeurs  articles , correfpondoit 
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exaftement  à l’état  préalable  qui  en  auroît  été  dreffé  j état 
qui  contiendroit  l’année  ordinaire  de  cette  recette  ou  de 
cette  dépenfe.  Il  y a toujours  dans  les  paiemens,  ou  quelque 
avance  , ou  quelque  retard  , ou  quelque  variation  momen- 
tanée provenant  d’une  multitude  de  petites  circonflances  par- 
ticulières. Ainfi,  lorfque  dans  le  Tableau  comparatif  de  M.  de 
Calonne  , je  vois  plus  de  trente  articles  où  le  Compte  effeélif 
de  178 1 & le  Compte  rendu,  fe  rencontrent  livre  pour  livre , 
je  fuis  perfuadé , plus  que  jamais  , de  la  compofiiion  libre 
d’un  pareil  Tableau. 

Il  eft  convenable  que  je  cite  quelques  exemples  à l’appui 
de  cette  opinion , & je  les  tirerai  du  Chapitre  des  dépenfes 
dans  le  Compte  rendu. 

L’article  21  fe  monte  à 2,367,000  livres,  & a pour  titre: 
Intérêts  cl  payer  à divers  propriétaires  d!  Offices  fuppnmés. 

M.  de  Calonne,  dans  fon  Tableau  comparatif,  porte  pré- 
cifément  la  même  fomme  pour  la  dépenfe  elfeftive  de  cet 
article. 

Or,  un  tel  accord  eft  incroyable,  puifque  l’article  dont  je 
viens  de  parler  fe  trouvoit  particuliérement  compofé  de  l in- 
térêt à cinq  pour  cent  d’un  grand  nombre  de  Charges  fuppri- 
mées  j intérêt  dont  le  paiement  étoit  retardé  en  grande  partie , 
parce  que  les  comptables  n’étoient  pas  encore  en  règle.  Enfin  , 
plufieurs  de  ces  Charges  ayant  été  rétablies^  en  1781  , on 
fubftitua  des  gages  aux  intérêts , dont  le  Tréfor  royal  émit 
chargé  , & le  paiement  de  ces  gages  fut  afligné  fur  les  deniers 
de  la  Recette  générale,  ou  fur  d’autres  Caifles.  Je  doute  donc 
que  l’article  de  2,367,000  livres , donné  ici  en  exemple  , ait 
occafionné  au  Tréfor  royal  la  moitié  de  cette  dépenfe  dans  le 

cours  entier  de  l’annee  178  ! . 

L’article  29  offre  une  bizarrerie  de  même  genre  : M.  de 
^ O 2 
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Calonne  le  comprend,  dans  les  paiemens  elFeftifs  de  Tannée 
'lySr  , pour  1,272,000  livres,  ainfî  pour  la  même  fomme 
précifément  portée  au  Compte  rendu.  Une  telle  parité  effc 
'impoffible , puifque  dans  Tétat  contenant  tous  les  détails  de 
cet  article  , je  trouve  une  fomme  de  348,500  livres,  pour 
l’intérêt  du  capital  fourni  par  les  titulaires  d’Offices  qui  avoient 
racheté  le  centième  denier  : or , cet  intérêt  étoit  purement 
fiftif,  puifqu’on  ne  le  payoit  point,  & qu’il  avoit  été  mis  en 
dépenfe  , uniquement  afin  de  fervir  de  compenfation  à la 
privation  d’une  partie  du  centième  denier  pendant  plufîeurs 
années.  ( Voye:^  V article  X de  ce  Mémoire  , page  61^  fur  Les 
Revenus  cafuels.  ) 

C’efi:  encore  fans  réalité  que  M.  de  Galonné  a compté',!.. 
parmi  les  dépenfes  effeéHves  du  Tréfor  royal  en  1781  , la 
même  fomme  de  1,527,000  livres,  que  j’avois  pafiee  à l’ar- 
ticle 47  du  Compte  rendu , pour  les  appointemens  & gages 
des  Gouverneurs , Lieutenans  de  Roi , &c. 

Je  fuis  certain  que  cet  article^  a été  reporté  fur  Tétat  des 
charges  de  la  Recette  générale  , peu  de  temps  après  ma 
retraite  : ainfi , la  fomme  qui  auroit  dû  être  payée  au  Tréfor 
royal  en  1781  , ne  Ta  point  été  ; mais  on  Ta  comprife  dans 
les  foumiffions  des  Receveurs  généraux  pour  l’exercice  1782!. 

Je  ne  puis  admettre  non  plus  que  l’article  2:7,  fous  le  titre 
êé Appointemens  compris  dans  l'état  des  gages  du  Confeil , ait 
répondu,  dans  le  Compte  effeêlif  de  17S1  , à la  fomme 
portée  fur  le  Compte  rendu  , puifqu’immédiatement  après 
moi , cet  état  a dû  être  augmenté  des  appointemens  attribués 
à TAdminiftrateur  des  Finances. 

Je  jette  enfuite  un  coup-d’csil  fur  le  Chapitre  des  recettes^ 
& je  vois  dans  le  Compte  rendu,  un  article  , n®.  24,  de 
590,000  livres  , relatif  à l’augmentation  récente  des  Yingtième$ 
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abonnés  : M.  de  Calonne  place  précifément  la  même  Tomme 
au  rang  des  recettes  effectives  de  l’année  1781  : or,  une  telle 
parité  eft  impoflible , puifque  la  partie  de  ces  accroiffemens 
d’abonnemens , comprife  dans  les  foumifîions  des  Receveurs 
généraux,  n’a  pu  être  entièrement  acquittée  au  Tréfor  royal 
avant  les  premiers  mois  de  l’année  1782,  conformément  à 
l’ufage  établi  pour  ie  paiement  des  Vingtièmes. 

Je  pourrois  multiplier  les  obfervations  de  ce  genre  , en 
examinant  chaque  article  du  Tableau  comparatif  de  M.  de 
Calonne  ; mais  un  petit  nombre  d’e^^emples  ne  fuffifent  - ils 
pas  pour  infpirer  une  juile  défiance  fur  la  contexture  entière 
du  Compte  fingulier  préfenté  par  M.  de  Calonne  ? 

Au  refie  , n’eût-on  payé  qu’une  moitié  des  dépenfes  ordi- 
naires, dans  le  cours  de  l’année  1781  , je  ferois  bien  éloigné 
de  conclure , d’un  pareil  fait , que  ces  mêmes  dépenfes  ont 
été  portées  trop  haut  fur  le  Compte  rendu.  L’époque  des 
recettes  & des  dépenfes  ne  change  ni  leur  nature , ni  leur 
étendue  j mais  M.  de  Calonne , qui  veut , par  un  étrange  fyf- 
tême , préfenter  le  compte  effeêlif  de  l’année  1781  , comme 
la  véritable  mefure  des  charges  annuelles  de  l’Etat , comment 
fe  permet-il  de  comprendre,  dans  ce  compte  effectifs  des  paie- 
mens  imaginaires  ? 

M.  de  Calonne  , je  le  crois , a toujours  préfent  à l’efprif 
cette  fomme  de  cinquante  - fix  millions , qu’au  Comité  des 
Notables  il  s’efi  aventuré  d’indiquer  \ & voulant  y arriver  y 
foit  par  des  critiques  fur  la  recette  , loit  par  des  critiques 
fur  la  dépenfe  , il  s’étend  , fe  refireint  tour-à-tour , afin  de 
remplir  fon  but  avec  précifion.  Et  il  me  rappelle  ces  Gentils- 
hommes Verriers,  qui,  félon  le  degré  de  fouffie  qu’ils  em- 
ploient , donnent  à leurs  flexibles  ouvrages  la  forme  & les 
contours  dont  le  delTein  efi  placé  fous  leurs  yeux» 
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SECTION  V. 

Continuation  du  même  fujet. 

J’a  I répondu  à toutes  les  objeélions  de  M.  de  Calonne , 
contre  le  Chapitre  des  dépenfes  du  Compte  rendu  : ces 
objeaions  formoient  enfemble  un  réfultat  de  29,208,00011V. 

Et  celles  relatives  aux  recettes,  non  moins  efficacement 
détruites,  s’élevoient,  comme  on  l’a  déjà  vu , à 27,321,000  1. 

Voilà  donc  le  grand  édifice  de  M.  de  Calonne  entièrement 
renverfé;  & les  erreurs  du  Compte  rendu,  qui,  félonies  calculs 
de  l’auteur  du  Mémoire,  dévoient  fe  monter  à 5 6, 5 29,000  liv. 
ces  erreurs  n’ont  aucune  efpèce  de  réalité^  & je  ne  faurois 
imaginer  qu’un  homme  impartial  puiffe  en  juger  autrement 
après  la  kaure  attentive  des  différentes  explications  que  j’ai 
pris  foin  de  donner. 

M.  de  Calonne  nous  dit  qu’il  avoit  communique , dans  le 
temps , fon  Tableau  comparatif  à deux  Miniftres  du  Roi , & 

il  ajoute  ces  propres  paroles  : 

« Je  leur  ai  fait  remarquer  :par  üaccolaie  du  Compte  de 
» M.  Necker  & du  Compte  effeaif  , fur  quels  articles 
» portoient  les  différences;  j’ai  obfervé  d’où  elles  provenoient; 
w nous  en  avons  conclu  que  le  déficit  s’étoit  accru  pendant 

» Fadminiffration  de  M.  Necker  », 

Que  dire  de  ces  trois  Miniftres  qui , fur  la  fimple  accolade 
du  Compte  des  revenus  & des  dépenfes  ordinaires  avec  le 
Compte  effeaif  de  1781  , concluent  cnfcmbk^  & de  bonne 
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imîtié,  que  le  déficit  s’efi  accrû  pendant  mon  admlnlfiration, 
& que  je  me  luis  gravement  trompé  ? Cette  unité  d’opinions 
annonçoit  une  grande  accolade  de  fentimens. 

Ma  tâche  n’eft  point  finie,  car  M.  de  Calonnc  ne  s’eft 
pas  arrêté  à fon  premier  plan  d attaque  ; il  pouvoir  en  effet , 
avec  les  mêmes  moyens  & la  même  licence  ^ 1 etendre  aufii 
loin  qu’il  auroit  voulu. 

Indiquons  en  peu  de  mots  la  nouvelle  route  où  il  s engage. 

M.  de  Galonné  ayant  d’abord  effayé  de  prouver  que  les 
erreurs  du  Compte  rendu  selevoient  à ^6,^  1^,000  livres,  il 
feroit  réfulté  de  fes  calculs , s’ils  euffent  été  juftes , quau  lieu 
d’un  excédent  de  io,2©o,ooo  livres  à lepoquedu  Compte 
rendu,  il  y auroit  eu  un  déficit  de  46,329,000  livres. 

M.  de  Galonné  va  plus  loin  , & dans  une  autre  partie 
de  fon  ouvrage  , il  s’efforce  de  perfuader  qu’il  y avoir,  à 
Vépoc^ue  de  ma  retraite  ^ une  différence  defoixante  &dix  millions 
entre  les  revenus  ordinaires  & les  dépenfes  ordinaires. 

Il  faut  d’abord  obferver  que  M.  de  Galonné  change  ici 
tout  à coup  d’époque  ; ce  n’eft  plus  au  Compte  rendu  qu’il 
rapporte  fes  calculs , c’efi:  à la  fituation  des  affaires  au  moment 
de  ma  retraite  , & par  ce  moyen  il  groflit  fon  nouveau  déficit 
des  intérêts  & des  rembourfemens  de  tous  les  Emprunts  qui 
ont  eu  lieu  entre  l’époque  du  Compte  rendu  & la  date  de 
ma  retraite.  Cependant  tout  cela  eft  arrangé  de  manière  qu’on 
s’apperçoit  à peine  du  déplacement  dont  je  viens  de  parler. 
Un  paragraphe  l’indique , un  autre  le  cache,  un  autre  éloigne 
cette  idée  \ & le  titre  général  , Fin  de  r adminiflration  de 
M.Necker , n’eft  pas  affez  précis  quand  il  eft  queftion  de  dif- 
tinguer  le  mois  de  mai  du  mois  de  janvier  de  la  même 
année. 

Une  circonftance  particulière  ajoute  encore  à cette  con- 
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fiinon  ; c’eft  qu’à  l’article  près  des  Emprunts  poftérîeurs  aü 
Compte  rendu  , toutes  les  autres  difcuflions  du  fupplément  de 
M.  de  Galonné  fe  rapportent  à l’époque  de  ce  Compte  comme 
à la  date  de  ma  retraite.  Auffi  ai-je  eu  befoin  moi-même 
d’une  fécondé  leélure  pour  être  sûr  que  les  foixante  & dix 
millions  de  déficit,  réfultat  du  nouveau  travail  de  M.  de 
Galonné  , fe  rapportoient  à l'époque  de  ma  retraite  ,*  & fans 
doute  que  lui-même , après  l’avoir  fu , l’a  complètement 
oublié , puifque  dans  l’endroit  le  plus  frappant  de  fon  Mé- 
moire , celui  où  il  annonce  les  fix  routes  différentes  qui  l’ont 
conduit  à trouver  un  déficit  de  foixante  & dix  millions , 
voici  comment  il  s’exprime; 

« Je  la  termine  ( cette  difcuffion  ) par  une  récapitulation 
» de  toutes  les  diverfes  manières  de  calculer  , qui  concourent 
H à prouver  qu’il  y avoir  foixante  & dix  millions  de  déficit  à 
» L’époque  du  Compte  rendu  de  M.  Neckervi, 

Ainfi , ces  foixante  & dix  millions  qui , félon  le  Compte 
de  M.  de  Galonné , étoient  compofés  de  1 1,742,500  livres , 
relatifs  à des  Emprunts  pofiérieurs  au  Compte  rendu  , M.  de 
Galonné  les  rapporte  en  entier  à l’époque  de  ce  Compte  ; 
& comme  il  le  fait  dans  l’endroit  le  plus  marquant  de  fon 
Mémoire , je  ne  puis  m’empêcher  alors  de  trouver  quelque 
correfpondance  entre  cette  manière  & la  finguUère  obfcurité 
dont  l’explication  du  prétendu  déficit  de  foixante  & dix. 
millions  efl:  environnée, 

M.  de  Galonné  s’énonce  encore  de  la  manière  fuivante  dans 
la  partie  de  fon  Mémoire  où  il  fait  une  récapitulation  de  mes 
fautes  : « Erreur  d’avoir  compté  en  1781  dix  millions  d’excé-? 
« dent  de  recettes , quand  il  y avoit  foixante  & dix  millions 
de  déficit». 

Mais  ipij  tandis  que  l’auteur  du  Mémoire  donne  claire- 
ment 
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ment  à pcnTcr  cju6  le  dcficit  ctoit  de  foixsntc  & dix  millions^ 
au  même  moment  où  j’annonçois  un  excédent  de  dix  millions, 
il  peut  cependant  le  tirer  d’affaire , & prétendre  que  par  cette 
expreffion  en  lySi  , il  a feulement  entendu  dire  que  dans  une 
époque  de  Vannée  lySi  il  y avoit  un  déficit  de  foixante  & dix 
millions  ; tandis  qu’à  une  autre  époque  de  cette  année , j avois 
dit  qu’il  y avoit  un  excédent  de  recette  de  dix  millions. 

Je  donne  ici  un  exemple , entre  beaucoup  d autres , de  la 
manière  obfcure  & ambiguë  dont  le  Mémoire  de  M.  de 
Galonné  annonce  plufieurs  réfultats  importans. 

Je  dois  dire  en  même  temps , que  dans  l’extrait  du  Mémoire 
au  Roi , & ailleurs  encore,  M.  de  Galonné  s explique  d une 
manière  très-diftin6le  fur  l’objet  dont  il  vient  d etre  queftion  y 
ainfi  ce  font  feulement  des  contraftes  & des  difparates  que  j ai 
voulu  relever  : mais  leur  effet  eft  d’une  grande  confequence 
dans  un  Mémoire  entremêlé  confufement  de  raifonnemens  & 
de  calculs  , & où  l’attention  du  leêleur  doit  neceffairement  fe 
fixer  fouvent  au  hafard. 

Quoi  qu’il  en  foit , examinons  maintenant  les  articles  qui 
compofent  le  prétendu  déficit  de  foixante  & dix  millions. 

Le  premier , de  46,3  29,000  livres  , eft  le  réfultat  de  tous  les 
raifonnemens  de  M.  de  Galonné  fur  le  Compte  effeftif  de 
1781 , & les  ayant  complètement  détruits,  je  n’ai  plus  rien  à 
dire  fur  le  même  fujet. 

Le  fécond,  de  1 1,742,500  livres,  provient  de  l’intérêt  des 
Emprunts  viagers , faits  en  février  & mars  1 7 8 1 , & de  600,000 
livres  applicables  à un  Emprunt  de  Bretagne , déterminé  en 
janvier  1781  , mais  dont  les  premiers  fonds  ne  font  entrés  au 
Tréfor  royal  qu’au  mois  d’avril. 

Cet  article  en  entier  ne  peut  fe  rapporter  au  Compte  rendu  ; 
puifqu’il  eft  compofé  d’Emprunts  poftérieurs  à cette  époque. 
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Le  furplus  des  foixante  &clix  millions  eft  le  résultat  dediverfes 
allégations  nouvelles  de  M.  de  Galonné  ; je  dois  y répondre , 
& je  le  ferai , j’efpère , d’une  manière  très-décifive. 

Je  commence  par  la  plus  importante. 

Je  n’ai  point  mis  en  compte,  dit  M.  de  Galonné , l’intérêt 
de  la  dette  arriérée  j & cet  intérêt , il  l’évalue  ày, 5 00,000  livres. 

Groira-t-on  facilement  que  fi  une  telle  dette  avoit  exifté  , 
M.  de  Galonné  ne  l’eût  pas  déûgnée  & ne  l’eût  pas  expliquée 
diftinêfement  ? Il  l’auroit  fait , n’en  doutons  point  ; car  on  ne  ie 
foupçonnera  pas,  en  lifant  fon  Mémoire , de  négliger  aucun  de 
fes  avantages  : c’efl  donc  par  le  manque  abfolu  d’aucun  fait  polî- 
lif,  d’aucune  vérité  décifive,  qu’il  a recours,  en  1786, après  trois 
années  d’adminiftration , à un  Mémoire  compofé  par  M.  de 
Clugny  dans  l’année  1776 , & au  moment  même  de  fon  entrée 
dans  le  Miniftère.  Gette  manière  n’eft-elle  pas  évidemment  fuf- 
peêfe  ? M.  de  Galonné  commence  par  déplacer  ou  défigurer  les 
divers  objets  dont  ilaconnoifrance,&  lorfque  fon  arteftà  bout, 
lorfqu’il  ne  peut  plus  en  faire  ufage  , il  fe  tranfporte  alors  à dix 
ans  dediftance,  il  faifit  dans  un  ancien  Mémoire  quelques 
indices  vagues , & tout  lui  eft  bon  pour  multiplier  fes  attaques; 
‘ Examinons  cependant  fon  raifonnement.  H dit  que,  fuivant 
un  calcul  de  M.  de  Clugny  , la  maffe  de  la  dette  arriérée  étoit 
de  deux  cens  trois  millions  au  premier  janvier  1776.  Il  fuppofe 
enfuite  que  j’ai  pu  en  acquitter  cinquante-trois,  & de  ces  deux 
pFopofitions  dénuées  de  preuves , il  déduit , pour  troifième 
Hypothèfe,  que  les  anciens  arrérages  fubliftans  encore  à l’épo-- 
que  du  Compte  rendu , fe  montoient  à cent  cinquante  millions. 

On  feroit  en  droit  de  ne  faire  aucune  réponfe  à des  allégations 
de  ce  genre , & données  même  naïvement  pour  de  fimples 
cdnjéBûres.  Je  ferai  cependant  obferver  que  M.  de  Galonné , 
en  parlant  dès  deux  cens  ttois  .millions  d’arrérages  indiqués  dans^ 


un  Mémoire 'de  M.  de  Clugny,  auroit  dû  ajouter  que  la  partie 
de  ces  deux  cens  trois  millions,  fufceptible  d’amortiffement , fe 
réduifoit  à cinquante-fept  millions.  Je  le  fis  voir  dans  le  temps , 
& mes  obfer valions  font  entre  les  malins  de  M.  de  Calonne. 
Je  donnai  d’aflez  grands  détails  pour  appuyer  mon  opinion  j 
mais  je  ne  dois  ni  citer  en  témoignage  mes  premiers  raifonne- 
mens  fur  cette  matière , ni  acquiefcer  aux  induèlions  que  M.  de 
Calonne  veut  tirer  de  l’allégation  vague  de  M.  de  Clugny. 

• Je  me  bornerai  donc  à faire  obferver  qu’en  1776,  dans  un 
ancien  état  plein  d’erreurs , l’on  avoir  compris  non-feulement 
toutes  les  dettes  de  la  Maifon  dû  Roi  que  j’ai  liquidées  en 
grande  partie,  mais  encore  toutes  les  années  de  rentes,  de 
gages  & d’appointemens  qui  n’étoient  pas  au  courant:  or,  il 
efi:  connu  qu’après  avoir  fait  acquitter  les  parties  le  plus  en 
retard , j’établis  un  ordre  régulier  pour  tous  ces.  paiemens  ; & 
comme  on  eut  la  certitude  de  recevoir  ponftuellement  une 
année  chaqué  année,  il  n’exiftoit  plus  en  1781  la  moindre 
réclamation. 

' Il  reftoit  encore  plufieurs  années  dues  fur  les  anciennes  pen- 
fions  & fur  les  autres  grâces  d’un  genre  femblable  j mais , félon 
l’arrangement  adopté  fous  mon  adminiftration , & dont  on  avoit 
paru  généralement  fatisfait , ces  divers  arrérages  étoient  payés 
à la  mort  du  penfionnaire,  & les  fonds  néceffaires  pour  cette 
liquidation  étoient  compris  dans  la  fomme  deftinée  annuelle- 
ment à la  Caifle  des  penfions , & ils  firent  ainfi  partie  du 
chapitre  des  charges  ordinaires  dans  le  Compte  rendu. 

Il  y a eu  , & il  y aura  dans  tous  les  temps , fix  mois  ou  un 
an  en  arrière  fur  une  grande  partie  des  gages,  des  appointe- 
mens  6c  des  autres  dépenfes  du  mêrne  genre;  mais  quand 
on  fuit  une  ancienne  habitude,  & que  chacun  efi:  content 
de  recevoir  une  année  par  année , il  feroit  déraifonnable  de 
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réunir  ces  divers  arrérages , pour  en  paffer  rintérêt  fiftif  dans 
les  charges  annuelles  de  l’Etat;  ou  fi  Ton  adoptoit  une  telle 
méthode  , il  faudroit  de  même  mettre  au  nombre  des  revenus , 
l’intérêt  des  arrérages  habituels  & conftans  fur  la  Taille,  les 
Vingtièmes , la  Capitation,  &c.  ; & en  réfultat , la  richeffe 
apparente  du  Tréfor  royal  feroit  augmentée. 

Mais  pourquoi  s’arrêter  à tous  ces  raifonnemens  ? J’avois 
dit , dans  mon  Mémoire  de  l’année  dernière , une  chofe  po- 
fitive  ; c’eft  qu’à  la  réferve  des  dettes  encore  inconnues  rela- 
tives à la  guerre , dont  M.  de  Calonne , avec  raifon , ne  fait 
pas  un  fujet  d’objeftion , les  feules  dettes  non  liquidées  à 
l’époque  du  Compte  rendu  étoient  celles  des  Bâtimens  & du 
' Garde-meuble  ; elles  compofoient  à peine  enfemble  une  fomme 
de  vingt  millions  , & l’intérêt  de  ce  capital , foit  qu’il  fût  payé 
difiinftement , foit  qu’on  le  joignît  aux  prix  des  travaux  & 
des  fournitures , Te  trouvoit  compris  dans  les  fonds  annuels 
accordés  à l’Adminiftration  des  Bâtimens  & à cfeUe  du  Garde- 
meuble  : ainfi , c’eût  été  un  double  emploi  que  de  porter 
féparément  au  chapitre  des  dépenfes , l’intérêt  de  la  dette 
eontraéfée  par  ces  deux  Départemens  ( i ). 

M.  de  Calonne  devoir  contredire , s’il  le  pouvoir , ce  que 
j’avois  annoncé  dans  mon  Mémoire  du  mois  d’avril  1787,  fur 
l’extinéfion  de  la  dette  arriérée  ; il  devoir  indiquer  la  partie 
de  cette  dette  dont  j’avois  négligé  de  faire  mention  ; enfin  ,, 
en  rejettant  ces  moyens  d’éclairciflemens ,,  il  lui  en  reftok 


( I ) J’avois  fuivi  une  autre  difpofition  à Tégard  du  capital  du  pour  folde 
de  compte  aux  Fourniiîèurs  des  tables  du  Roi.  Les  fetvices  & les  fonâious 
de  ces  Officiers  ayant  été  entièrement  fupprimés,  l’intérêt  de  leurs  avances,, 
jufques  au  rembourfement , devoir  être  payé  par  le  Tréfor  royal,  ôc  je  corn* 
pris  cet  intérêt  dans  le  Compte  rendu,  à l’article  Zÿ  du  chapitre  des  dé-- 
penfes.  • 
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un  autre  j cetoit  de  nous  faire  connoîrre  comment  & de 
quelle  manière  avoient  été  payés  les  cent  cinquante  millions 
de  dettes  arriérées  qui  exiftoient , félon  fon  évaluation , à 
l’époque  de  ma  retraite  : car  ces  dettes  ne  paroiffant  ni  en 
capital , ni  en  intérêt  dans  fon  Compte  général  de  1787,1! 
faudroit  qu’elles  euffent  été  acquittées  depuis  1 année  1781  : 
or,  l’acquit  de  cent  cinquante  millions  de  vieilles  dettes  en 
cinq  années,  & au  milieu  de  l’embarras  des  affaires,  devient 
un  événement  très-marquant , 8c  que  perfonne  ne  peut  ignorer. 

L’indifférence  de  M.  de  Galonné  pour  les  feuls  indices 
dignes  de  foi , & fon  recours  unique  à un  Mémoire  fait  il 
y a douze  ans  par  M.  de  Clugny , manifeftent  évidemment 
fon  embarras , & l’impuiffance  de  fes  moyens. 

Deux  des  articles  du  fupplement  que  je  difcute  en  ce  mo- 
ment , regardent  encore  les  anticipations  & les  Loteries  de 
1777  & 1780  : mais  ayant  déjà  traite  complètement  ces  deux 
objeélions  , je  ne  rentrerai  pas  ici  dans  de  vaines  redites  j 
i’obferverai  feulement , comme  une  nouvelle  idée  vraiment 
fingulière  , les  paroles  fuivantes  de  M.  de  Calonne. 

«11  eft  vrai,  dit-il,  qu’en  1785  {cétoit  en  décembre  1784) 
» la  Loterie  de  1777  fs  trouvant  entièrement  rembourfee , 
» il  n’eft  refté  que  fix  millions  trois  à quatre  cens  mille  livres 
»à  rembourfer  jufqu’en  1790:  mais  comme  dès  l année  1784 
» les  Loteries  d’avril  & d’oôobre  17^3  ( époque  pojlérieure  de 
>»  deuxéans  à mon  Adminijîration)  ont  ajouté  à cette  dépenfe 
» annuelle  celle  de  4,789,000  livres  , dont  le  Tréfor  royal 
» fe  trouve  encore  chargé  aèluellement , & que  ce  remplace- 
» ment , malheureufement  trop  ordinaire,  dune  charge  qui 
» s’éteint  par  une  autre  qui  naît  au  même  inftant , oblige  de 
» conlidérer  comme  dépenfe  annuelle  ce  qui  doit  être  payé 
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»»  pendant  plufieurs  années  i il  s’enfuit  quil  n’y  a pas  d’exagé- 
» ration  à compter  comme  telle  à l’époque  de  1781  ; pour 
» l’article  des  Loteries,  ce  quelles  ont  coûté  depuis  lors  juf- 
» ques  à préfent  ,>ce  quelles  ont  coûté  à quelque  époque  quart 
>>  les  confidere  , c eft-a-dire  , dix  millions  deux  à trois  cens 
w mille  livres.  C’eft  conféquemment  à ajouter  à la  fomme  de 
w 7,613,000  liv.  portée  au  Compte  effeaif,  celle  de  2,600,000 
>y  livres  ». 

Quelle  confuûon!  quel  embroglie,  pour  envelopper  deux 
principes  bien  extraordinaires  1 II  réfulteroit  de  l’un  que  deux 
Loteries,  compofant  enfemble  foixante-un  millions  de  premier 
capital , & fur  lefquelles  on  avoit  rembourfé  près  de  huit 
millions  à lepoque  du  Compte  rendu,  auroient  dû  former, 
félon  le  fyfleme  de  M.  de  Calonne,  une  charge  annuelle  & 
permanente  de  dix  millions  trois  cens  mille  livres.  Un  tel  prin- 
cipe , s il  étoit  adopté  , forceroit  à renoncer  pour  toujours -à 
des  emprunts  de  ce  genre. 

Et  de  quels  moyens  fe  fert-on  pour  appuyer  un  femblable 
raifonnement  ? On  réunit  tout  à coup  aux  deux  Loteries  de 
1 777  &:  1 780,  celles  qui  ont  été  faites  deux  ans  après  ma  retraite 
du  Minidère  , & l’on  avance  en  maxime  qu’il  faut  confidérer 
comme  depenfe  ordinaire  & durable , tout  ce  qui  doit  être 
paye  pendant  plufieurs  années.  Quel  dangereux  principe , & 
en  adminiftration , & en  morale  ! car  les  dépenfes  ordinaires 
devant  etre  balancées  par  des  revenus  conftans,  il  faudroit 
mettre  des  impôts  perpétuels  équivalens  aux  dépenfes  momen- 
tanées. 

Certes , les  peuples  feroient  bien  à plaindre , fi  de  pareilles 
maximes  éioient  admifes.  Ainfi , fuppofant  que  le  Roi  em- 
pruntât foixante  millions  rembourfables  en  fix  ans , il  faudroit 
établir  , dix  millions  d’impôt  permanens  , c’eft-à-dire , amant 
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que  fl  le  Roi  avoit  emprunté  deux  cens  millions  en  rentes  per- 
pétuelles. Bientôt  peut-être  , & toujours  en  fuivant  les  mêmes 
idées , ce  ne  feroit  plus  l’intérêt  d’une  anticipation  que  l’on 
comprendroit  dans  les  charges  annuelles  de  l’Etat,  ce  feroit 
le  capital  même.  On  diroit  que  le  remplacement  malheureufe- 
ment  trop  ordinaire  , d'une  Charge  qui  s éteint  par  une  autre 
qui  nait  au  même  injlanty  oblige  de  conliderer  la  fomme 
numéraire  de  cette  anticipation  comme  un  nouveau  befoin , 
& ce  nouveau  befoin  comme  une  charge  perpétuelle. 

Les  cenfures  aveugles  & pafiionnées  mènent , fans  quon  y 
penfe  , à des  extrêmes  abfurdes  : la  vérité , la  bonne  - foi , 
peuvent  feules  nous  maintenir  dans  une  juile  mefure. 

Selon  M.  de  Galonné  , j’aurois  dû  mettre  au  rang  des- 
dépenfes  ordinaires  , le  rembourfement  des  Charges  fuppri-. 
mées  dans  la  Maifon  du  Roi  : article  qui  devait  coûter 
15 CO  mille  livres  par  an. 

Je  terai  d’abord  obferver  que  cet  article  étant  compris  dans 
les  fonds  délivrés  en  1781  au  Trélorier  de  la  Maifon  du  Roi , 
il  forme  un  double  emploi  avec  l’augmentation  générale  déjà 
difcutée  dans  la  Seéfion  précédente. 

La  liquidation  des  Charges  fupprimées  dans  la  Maifon  du 
Roi,  n’étoit  pas  finie  à l’époque  du  Compte  rendu-,  & l’op- 
tion laiffée  aux  Titulaires  , d’être  rembourfés  en  rentes  ou  en 
argent,  ne  permettoit  pas  encore  de  connoître,  avec  certi-- 
tude , la  fomme  qu’on  auroit  à payer  de  cette  fécondé  ma- 
nière i mais  dans  tous  les  cas  , j’avois  fatisfait  à l’ordre  le 
plus  exaft,  en  paffant  l’intérêt  du  capital  des  Charges  dont 
il  eft  ici  quefiion,  fur  l’état  indiqué  par  l’article  21  au  Cha- 
pitre des  dépenfes  du  Compte  rendu.  Ainfi  M.  de  Calonue  ^ 
en  voulant  déduire  des  revenus  ordinaires  du  Roi  les  1500  riiillc 
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livres  payées  en  1781  aux  Titulaires  de  ces 'Charges , devoit 
au  moins  tenir  compte  des  intérêts  paffés  en  dépenfe  ; ces 
intérêts  fe  montoient  à 439,000  livres.  L’entier  rembourfement 
a été  terminé  en  1785.  Ainii,  à quel  objet  pouvoit-on  appli- 
quer, avec  plus  de  raifon , ce  que  M.  de  Calonne  établit 
lui-même  en  maxime  dans  le  quatrième  de  fes  principes  ^ 
Il  y difpenfe  de  placer  au  rang  des  dépenfes  annuelles  & 
ordinaires  le  capital  de  tous  les  rembourfemens  d’une  durée 
peu  étendue , & il  croit  qu’on  peut  fe  contenter  alors  de  paflfer 
en  compte  l’intérêt  de  ces  mêmes  rembourfemens. 

C’eft  en  conformité  de  ce  principe  que  M,  de  Calonne  n’a 
point  compris  dans  fon  Compte  de  1787,  plufieurs  objets  de 
dépenfe  exiftans  à cette  époque , mais  dont  le  dernier  terme 
n’étoit  pas  éloigné , & l’Adminiftration  aéluelle  a palfé  cès 
fortes  de  dépenfes  au  rang  des  charges  extraordinaires. 

Cependant  M.  de  Calonne , infiniment  mobile  en  fes  fyf- 
têmes , prétend  que  j’aurois  dû  porter  dans  le  Compte  rendu 
1300  mille  livres  pour  les  rembourfemens  relatifs  aux  Em- 
prunts de  Gênes  des  années  1775  & 1777« 

Le  premier  de  ces  Emprunts  étoit  de  1560  mille  livres , & 
l’on  peut  voir  , dans  le  Compte  du  Gouvernement,  que  fon 
rembourfement  a commencé  l’année  dernière , pour  une 
fomme  de  400  mille  livres. 

Le  fécond  de  ces  Emprunts  étoit  de  fix  millions , & le 
premier  rembourfement  de  1 200  mille  livres , n eft  tombé 
en  échéance  qu’au  mois  de  juillet  1785. 

Je  demande  s’il  y auroit  eu  le  fens  commun  de  compren- 
dre parmi  les  dépenfes  ordinaires , au  commencement  de 
1781  , deux  rembourfemens  échéans,  l’un  en  1781  , & l’autre 
en  1785  ? 

On  étoit  d’ailleurs  moralement  fur  de  trouver  le  fonds 
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de  ce9  rembourfemens  par  un  autre  Emprunt  du  même  genre, 
mnCi  qu’on  l’a  réellement  exécuté  ; & comme  l’intérêt  de  la 
créance  des  Génois  faifoit  partie  des  depenfes  ordinaires , 
la  fîtuation  des  Finances  n’a  point  été  changée. 

Il  réfulteroit  cependant  de  la  bifarre  objeftion  de  M.  de 
Calonne , que  lui-même  auroit  du  palTer  dans  les  charges 
annuelles  de  l’Etat , les  rembourfemens  éloignés  encore  de 
quatre  ou  cinq  ans  de  l’époque  de  fon  Compte  j fagement  il 
ne  l’a  pas  fait,  & c’eft  uniquement  le  Compte  rendu  quil 
voudroit  foumettre  à des  règles  vraiment  abfurdes.  Il  faut , en 
vérité , fe  fier  étrangement  à la  crédulité  publique,  pour  mettre 
en  avant  de  pareils  préceptes  & de  femblables  objeéfions. 

La  dernière  obfervation  fur  le  Compte  rendu  eft  1 omif- 
fion  prétendue  de  800  mille  livres  à rembourfer  a diverfes 
Caijfes  (1),  8^  dont  il  rabat  feulement  166,666  livres,  réler- 
vées  dans  le  Compte  rendu  pour  l’extinftion  d une  avance 
faite  par  les  Fermiers  de  la  CailTe  de  Poifiy;  & de  cette 
manière , réduifant  fa  première  citation  vague  de  800  mille 
livres  à fi33>334  j h donne  fort  à propos  le  mérité  de  la 
précifion.  Je  ne  fais  abfolument  ce  que  M.  de  Calonne  veut 
dire  par  ces  prétendus  rembourfemens , évalués  dans  fon 
Mémoire  à 800  mille  livres,  puis  à 633,334  ) & crois  fer- 
mement qu’il  a eu  befoin  d’un  article  arrange  de  cette  façon  , 
pour  achever  fon  roman  de  70  millions. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  faire  obferver  que  dans  le 

’(i)  M.  de  Calomie  ajoute , e/zrre  autres  les  Meffageries  : mais  c’eft.  lur 
fon  rapport  en  mai  1784  que  le  Roi  accorda  un  million  d’indemnité  aux 
anciens  Fermiers  des  Ivlelfageries  : ainfi , cette  indemnité  n’étoit  ni  réglée  , 
ni  reconnue  jufte  à l’époque  du  Compte  rendu  : enfin  , une  indemnité  d un 
million , une  fois  payée,  ne  peut  jamais  correfpondre  à une  dépenfe  annuelle 
de  huit  ni  de  fix  cens  mille  livres. 
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fupplément  dont  je  viens  de  difcuter  les  articles,  M.  de 
Calonne  a fait  tout  à coup  reparoître  les  droits  du  Domaine 
I d Occident  ; ces  droits  qu’il  avoir  placés  pour  zéro  dans  le 

Tableau  comparatif,  ces  droits  qu’il  avoir  foullraits  affirma- 
tivement du  Compte  rendu , en  nous  affurant  qu’ils  étoient 
nuis  pendant  la  guerre  (i).  On  eft  véritablement  furpris 
qu  après  une  opinion  ii  déclarée , & fur-tout  après  quarante 
pages  de  difcuffions  fur  a autres  objets,  M.  de  Calonne  faffe 
rentrer  à petit  bruit  dans  les  revenus  du  Roi , ce  même  Do- 
maine d Occident , contre  lequel  il  s’étoit  d fort  élevé.  Lui- 
même  va  nous  expliquer  fon  changement  d’avis  ; voici  fes 
propres  expreffions  : 

« Quand  on  conddere,  abdraéfion  faite  du  moment  & de 
» toutes  circondances , ce  qui  doit  compofef  le  revenu  ordi- 
» naire , il  ed  certain  qu’alors  les  droits  du  Domaine  d’Occi- 
» dent  y font  naturellement  compris  ». 

Mais  peut-on  imaginer  pourquoi , dans  un  fupplément  ovt 
M.  de  Calonne  examine  dmplement  l’état  des  Finances  à 
l’époque  de  ma  retraite , il  trouve  tout  à coup  alors  que  les 
droits  du  Domaine  d’Occident  doivent  être  admis?  Ed-ce 
quau  mois  de  mai  1781  , les  droits , du  Domaine  d’Occident 
compofoient  davantage  les  revenus  ordinaires  qu’au  mois  de 
janvier  de  la  meme  année , époque  du  Compte  rendu  ? 

On  ne  fait  comment  expliquer  toutes  ces  inconféquences  5. 


(i)  Au  refte , c’eft  encore  à trois  millions  cinq  cens  mille  livres  que  M.  de 
Calonne  évalue  le  produit  du  Domaine  dDccident.  Ces  droits,  dit-il , entrent 
aujourd  hui  pour  jjjo  0 ,0  0 0 livres  dans  le  Bail  des  Fermes.  J’ai  déjà  relevé, 
cette  erreur  de  M.  de  Calonne  ; il  auroit  du  dire  : ces  droits  entrent  dans  le 
Bail  des  Fermes  pour  4,459,427  livres,  non  compris  les  derniers  fols  pour 
livres. 
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mais,  quel  qu’en  Toit  le  motif,  elles  fervent  admirablement 
à augmenter  la  confulion , & à laffer  les  efforts  de  celui  qui 
doit  faire  fortir  la  lumière  de  ces  épaifles  ténèbres.  Seroit- 
il  pofTible  cependant  que  la  vérité  n’obtînt  pas  fon  triomphe  ? 
feroit-il  pofîible  que  l’erreur^  je  dis  feulement  l’erreur  des 
diverfes  objeffions  de  M.  de  Galonné  , ne  devînt  pas  fenfible 
à tous  les  efprits  ? Il  a multiplié  ces  objeftions  au  point  de 
décourager  l’attention  , & cependant  je  fuis  encore  heureux 
c[u’il  n’en  ait  pas  porté  plus  loin  le  nombre  ; car,  en  fuivant 
les  mêmes  principes,  & en  les  appliquant  cà  cinq  cens  millions 
de  revenus  & à cinq  cens  millions  de  dépenfes,  il  auroit  eu 
■de  quoi  remplir  des  volumes  in-folio  i & peut-être  eût- on 
également  exigé  de  moi  d’y  répondre  en  huit  jours  & en 
quatre  pages. 

Que  de  peines , que  de  chagrins  m’eût  épargné  M.  de 
Galonné  , fi , avant  l’affemblée  des  iSlotables  ; fi , avant  de 
s’engager  dans  la  route  qu’il  a choifie , il  eût  bien  voulu 
céder  à mes  inflances , & me  communiquer  ce  prétendu 
Compte  effectif,  dont  il  attendoit  tant  d’appui!  il  fe  feroit  abf- 
tenu  de  tourmenter  un  homme  qui  ne  lui  avoit  fait  aucun  mal  ; 
& , j’en  fuis  perfuadé  , il  eût  mieux  conduit  fa  propre  affaire. 

La  juflice  & la  vérité  fervent  à tout , & quand  une  fois  on 
s’en  eft  écarté , il  eft  difficile  de  prévoir  jufques  à quel  point 
on  pourra  s’égarer  ; car  l’efprit  de  l’homme  n’efl:  pas  affez 
fort  pour  le  guider  au  milieu  des  grandes  circonflances , fans 
le  fecours  affidu  de  la  morale. 

Cependant , l’eût-on  jamais  imaginé  ? M.  de  Calonne  me 
reproche  d’avoir  répondu  à tout  dans  mon  Mémoire  du  mois 
d’avril  1787,  excepté  à la  chofe  effentielle  , excepté  à fon 
principal  argument,  le  Compte  ejfeclif  de  Vannée  lySi. 

Quoi  1 ce  Compte  dont  j’ai  vainement  demandé  la  corn- 
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municafion  ; ce  Compte  que  lui  feul  ou  Tes  Coadjuteurs  ont 
formé  ; ce  Compte  dont  il  ne  fe  trouve  pas  de  double  entre 
les  mains  du  premier  Commis  des  Finances  j ce  Compte  enfin 
dont  jamais  on  n^’avoit  eu  connoifTance  avant  le  dernier  écrit 
de  M.  de  Calonne;  je  devois  y répondre  au  mois  d’avril 
de  l’année  dernière,  & mon  filence  à cet  égard  doit  achever 
de  dejjiller  les  yeux  de  tous  ceux  à qui  le  bandeau  de  la  pré- 
vention ne  les  tient  pas  fermés  invinciblement  l Ce  font  les  pro- 
pres termes  du  Mémoire  de  M.  de  Galonné. 

Ce  reproche , il  faut  en  convenir , efl:  une  des  plus  brillantes 
hardieffes  de  mon  célèbre  Adverfaire;  mais  fa  manière  eft  de 
forcer  de  voix  à mefure  que  fes  raifonnemens  deviennent  plus 
foibles. 

Il  avoit,  dit-il,  offert  à M.  le  Maréchal  de  Cafiries  de  lui 
faire  voir  ce  Compte;  & M.  de  Caflries  fefouvient  feulement  • 
que,  dans  une  première  converfation,  M.  de  Galonné,  citant 
un  Mémoire  où  il  prétendoit  que  j’avois  reconnu  l’exiftence 
d’un  déficit  de  trente-fept  raillions  en  1776,  fit  quelques  pas 
vers  fon  bureau,  avec  l’air  de  chercher  ce  Mémoire,  & 
revint  fans  l’avoir  trouvé. 

J’ai  entore  entre  mes  mains  la  lettre  qae  M.  le  Maréchal  de 
Caftries  m’écrivit,  afin  de  m’inftruire  des  efforts  inutiles  qu’il 
avoit  faits  auprès  de  M.  de  Calonne  pour  l’engager,  de  ma 
part,  à accepter  tous  les  éclairciffemens  dont  il  pourroir  avoir 
befoin , & que  j’étois  prêt  à lui  donner  ; mais  efb-il  rien  de  plus 
décifif  fur  cette  matière  que  ma  correfpondance  avec  M.  de 
Calonne  lui-même , correfpondance  dont  j’ai  donné  la  copie" 
littérale  dans  mon  Mémoire  de  l’année  dernière? 

M.  de  Calonne  nous  apprend  quil  avoit  été  jugé  peu  décent 
qu  il  fournit  à ma  difcujfon  des  calculs  que  Sa  Majesté  avoit 
adoptés. 


De  quel  art  s’eft-on  donc  fervi  pour  intéreffef  la  grandeur 
royale  à une  fi  petite  chofe , fur-tout  lorfqu’on  fe  montroit 
indifférent  à l’attaque  publique  d’un  Compte  revêtu  des  mar- 
ques les  plus  diftinftes  de  la  fanéfion  de  Sa  Majesté  ? 

Avec  quelle  facilité  les  Princes  font  trompés  ! Souvent  on  ne 
leur  préfente  qu’un  des  côtes  de  la  queffion  , & quand  or 
leur  fait  voir  les  deux  , le  fécond  eff  tellement  décoloré  ^ qu  en 
le  montrant,  un  Miniffre  artificieux  fe  procure  feulement  lei 
honneurs  de  la  franchife  , & attire  à lui  davantage  la  confiance 
de  fon  Maître.  Enfin,  au  premier  ligne  extérieur  d’approbation 
donné  par  le  Monarque  à une  propofition  qui  naguère  etoi 
la  fimple  idée  d’un  particulier  , cette  propofition  devient  tout 
à coup  une  émanation  de  l’autorité  fupreme , une  portion , pou' 
ainfi  dire,  de  la  majeffé  royale  , & l’on  arrive  ainfi  jufques  t 
juger  peu  décent  que  les  calculs  de  M.  de  Calonne  foien 
fournis  à la  difculïion  de  la  feule  perfonne  en  état  de  le; 
apprécier. 

Quelle  fauffe  route  n’a-t-il  pas  fallu  faire , pour  arriver  à 
un  réfultat  fi  étrange  ^ 

M.  de  Calonne  ajoute  qu’il  defiroit  fort  cependant  quily 
eût  une  forme  convenable  , non  pour  mettre  en  que  filon  ce  qui 
ne  pouvait  paraître  fufceptible  de  doute  , mais  pour  me  com-. 
muniquer  les  élémens  de  fon  travail  y Ù en  certiorer  vis-à-vis  de 
moi-même  les  réfultats, 

Ainfi  le  Compte  de  M.  de  Calonne , fi  pleinement  erroné  , 
ne  devoir  pas , félon  lui , être  mis  en  queflion  , ne  pouvoit  pa-^ 
roître  fufceptible  de  doute  ,•&  l’unique  projet  de  M.  de  Calonne 
étoit  de  trouver  une  jorme  convenable  pour  certiorer  vis- a-vis  de 
moi  les  réfultats  de  fon  travail.  L’expreflion  & l’idée  font  égale- 
ment bifarres.  Il  ne  les  a point  certiorés  vis-à-vis  de  moi  , ces 
réfultats  ; il  ne  les  jamais,  & je  ne  fais  comment  il 

les  certioreroiu 
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M.  de  Calonne  ajoute  encore  qu’au  grand  Comité  des 
Notables , tenu  chez  Monsieur  , Frère  du  Roi , il  fit  pafTer  Ton 
Tableau  comparatif  Je  main  en  main  à ceux  qui  fe  trouvaient 
Jiégerà  fadroite.  Ainfi  un  Compte  dont  chaque  article  demandoit 
des  explications  ; un  Compte  qui , malgré  mon  expérience , a 
exigé  de  ma  part  la  plus  longue  & la  plus  laborieufe  attention  j 
c’eft  un  tel  Compte  que  M.  de  Calonne  s’eR  contenté  de  faire 
pafler  de  main  en  main , & pendant  le  cours  d’une  ou  deux 
minutes , à ceux  qui  fe  trouvaient  fiéger  à fa  droite.  A peine 
auroient-ils  eu  le  temps,  ces fiégeans , de  juger,  dans  un  fi  court 
intervalle  , du  bon  goût  de  cette  épée  de  cryfial  dont  M.  de 
Calonne  nous  a fait  la  defcription,,  & dont  il  efi:  d’avis  que  l’on 
dife  que  comme  elle  a d éclat  du  verre , elle  en  a aujfi  le  has 
prix  (j). 

Voilà  pourtant  toutes  les  notions  que  M.  de  Calonne  a jugé 
là  propos  de  donner  de  fon  Compte  effeéfifj  voilà  ce  qui  devoir 
me  fuffire  pour  y répondre  j voilà  ce  qui  rend  mon  filence 
impardonnable. 

Pourquoi  ne  me  fait-il  pas  un  tort  aufîi  de  n’avoir  rien  dit, 
lorfqu’au  mois  de  novembre  1786,  à l’infu  de  tout  le  monde, 
il  m’accufoit  auprès  du  Roi  d’avoir  laifie  un  déficit  de  foixante 
& quinze  millions  f C’efi:  lui  qui  nous  l’apprend  dans  fon  dernier 
Mémoire  j e’efi:  lui  qui  nous  dévoile  aujourd’hui  cette  aftion 
bien  répréhenfible’:  car  j’étois  à Paris  ; j’avois  publié,  deux  ans 
auparavant,  un  ouvrage  dont  les  détails  dévoient  faire  préfumer 


(i)  Ce  font  les  propres  paroles  de  M,  de  Calonne  , en  itnitation  de  cçs 
deux  vers  de  Polieude  fur  la  fortune  : 

Et  comme  elle  a l’éclat  du  verre, 

Elle  en  a la  fragilité, 

mieux  Corneille, 
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que  j’etois  encore  en  état  de  me  défendre , & de  donner  tous 
les  éclairciffemens  qu’on  auroit  jugé  à propos  de  me  demander. 
Pourquoi  donc  ne  pas  me  prévenir  de  l’intention  où  l’on  étoit 
de  diriger  contre  moi  uneaccufation  fi  grave  ? pourquoi  ne  pas 
m’appeller  ? pourquoi  ne  pas  m’admettre  à donner  mes  raifons, 
& à faire  eonnoîrre  mes  preuves  ? 

M.  de  Galonné  n’imagine  pas  férieufement  que  des  tableaux, 
des  colonnes , des  titres  en  groffes  lettres,  des  Serions  métho- 
diques , des  réfultats  précis , & , pardeffus  tout , le  grand  mot 
à'effeBif,  compofent , enfemble  ou  féparément , une  démonf- 
tration  fans  réplique.  Mais  enfin  , plus  il  eût  été  perfuadé  de  la 
force  de  fes  argumens,  & moins  il  couroit  de  rifque  à faire 
entendre  mes  explications.  Croit-il  donc  tout  réparer  , lorfi 
qu’après  avoir  calomnié  mon  adminifiration  dans  le  filence  du 
cabinet  du  Roi , il  vient  protejler  à l’Univers  qu’il  n’a  jamais  eu 
l’intention  de  me  faire  une  attaque  injurieufe  ? Certes  , je  préfé-* 
rerois,  & de  beaucoup,  qu’il  m’eût  laiffé  me  tirer  d’affaire  avec 
l’ünivers,  du  mieux  que  j’auroispu,  & qu’il  n’eût  point  effayé 
de  me  perdre  dans  l’efprit  de  Sa  Majesté, 

Ah  ! cfuel  Mémoire  au  Roi  que  celui  dont  M.  de  Galonné 
nous  communique  l’extrait  ! On  y impute  les  plus  vils  motifs  au 
Miniftre  qui  s’eft  efforcé  de  retarder  l’établiffement  des  impôts  j 
on  cherche  à exciter  les  regrets  du  Roi,  en  lui  montrant  quatre 
cens  millions  de  perdus  pour  le  Tréfor  royal,  tant  en  capital 
qu’en  intérêts  ; & l’on  évite  de  lui  rappeller  que  ces  quatre  cens 
millions  font  reffés  entre  les  mains  de  fes  fujets,  entre  les  mains 
de  ceux  qui  multiplient , par  leur  travail , la  richeffe  publique ,, 
entre  les  mains  de  ceux  à qui  ces  millions  appartenoient , tanr 
que  les  befoins  de  l’Etat  ne  rendoient  pas  leurs  facrifices  nécef- 
fairesj  on  évite  de  rappeller  que,  par  ces  foins  paternels , le 
nom  du  Souverain  avoir  été  béni  d’un  bout  du  Royaume  k 
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fautre',  que,  par  ce  fyftême  de  juftice,  on  avoir  entretenu  îa 
tranquillité  des  créanciers  de  l’Etat,  & l’on  avoit  élevé  le  crédit 
b.  Ton  plus  haut  terme  ; que , par  toute  cette  conduire,  l’on  avoit 
intéreffé  la  Nation  aux  vues  d’ordre  & d’économie  déployées 
par  Sa  Majesté j enfin  que,  par  ce  long  ménagement  des  ref- 
fources  extraordinaires,  on  en  avoit  caché  le  terme  aux  ennemis 
de  l’Etat,  & l’on  avoit  entretenu,  dans  le  fein  du  Royaume, 
cette  paix  & cette  harmonie  qui  en  impofent  au  dehors , & qui 
permettent  de  travailler,  au  milieu  même  de  la  guerre,  à 
l’accroiffement  du  bonheur  public.  De  quoi  eût-il  donc  fervi, 
8>c  au  Roi  de  vouloir  & d’aimer  l’ordre  & l’économie , & à fon 
Miniflre  d’en  faire  le  but  continuel  de  fes  foins  & de  fes  travaux  ? 
De  quoi  eût  - il  fervi  , & au  Roi  de  fe  refufer  au  plaifir  de 
répandre  des  grâces , & à fon  Miniftre  d’adopter  des  principes 
qui  multiplioient  autour  de  lui  les  haines  & les  inimitiés , s’il  eût 
fallu  précipiter  également  les  difpofîtions  rigoureufes  & Téta- 
blilTement  des  nouveaux  impôts?  Ou  feroit-ce  encore  un  tort 
de  trouver  dans  le  retard  de  ces  calamités , une  récompenfe  per- 
fonnelle  ? Seroit-ce  encore  un  tort  de  fe  confoler  des  peines  de 
l’adminiflration , par  l’image  du  bien  auquel  orr  peut  concourir  ? 

Aucune  de  ces  confidérations,  aucune,  fans  exception,  n’eût 
autorifé  le  Miniftre  des  Finances  à diffimuler  l’état  des  affaires , 
car  il'  n’y  a rien  de  bon  fans  la  vérité  : mais  je  ne  l’ai  pas 
déguifée  cette  vérité  qui  m’eft  chère  , & je  ne  l’aurois  pas  fait , 
Sire,  ni  pour  les  richeffes  & leshonneurs  que  je  ne  vous  ai  pas 
demandés,  ni  pour  obtenir  un  inftant  l’opinion  publique,  car 
on  ne  peut  l’aimer  quand  on  ne  la  croit  pas  jufte.  Et  dans 
ce  poment  où  je  n’attends  plus  rien  que  d’elle  , je  détour^ 
nerois  mes  regards  de  fes  jugemens , & je  me  fentirois  la 
force  de  la  méprifer,  fi  jamais  pour  notre  malheur  elle  venok 
à fe  pervertir.  Croyez-moi  donc  , Sire  , croyez-moi , je  vous 

en 
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en  fupplie  ; je  ne  vous  ai  point  induit  en  erreur , ni  lciemmenn> 
ni  par  ignorance  ; je  vous  préfente  pour  garant  le  nouveau  tra- 
vail auquel  je  viens  de  me  livrer  j je  vous  préfente  pour  garant 
cette  eftime  dont  vous  m’avez  honoré  tant  que  votre  propre 
fentiment  fut  mon  unique  juge  j je  vous  préfente  pour  garant 
cette  opinion  publique  qui  accompagnoit  de  fa  faveur  mon 
adminiftration  , & qu’on  ne  peut  tromper  tant  qu'un  motif 
d’intérêt  l’engage  à s’éclairer  j je  vous  préfente  enfin  pour  garant 
ce  mouvement  que  Votre  Majesté  daignera  pardonner , 
ce  mouvement  d’une  ame  fûre  de  fon  honnêteté  , & que  l’art  le 
plus  habile  ne  fauroit  jamais  imiter. 
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SECTION  VL 

Supplément  au  Compte  rendu, 

L E Compte  rendu  a été  formé  avec  beaucoup  de  foin  & 
avec  une  grande  attention  j il  fut  le  réfuliat  d’un  travail  de 
plufieurs  mois , travail  précédé  d’un  fyftême  général  d’ordre, 
propre  à rendre  plus  diftinéfes  toutes  les  çonnoiffances  qui  dé- 
voient fervir  d’é.cmens  à la  rédaélion précife  du  Compte  des 
Finances. 

On  n’avoit  autrefois  aucun  intérêt  aftif  à cette  exaûitude  , 
parce  que  le  profond  myftère  , obfervé  dans  l’intérieur  de 
l’Adminiftration , n’expofoit  à aucune  critique,  & j’ai  vu  que 
depuis  iong-temps,  d’un  Miniftère  à l’autre,  on  fe tranfmettoit 
plulîeurs  articles , foit  en  recettes , foit  en  dépenfes , lefquels 
étoient  admis  par  commodité  dans  les  Comptes  préfentés  à la 
hâte  au  nouveau  Contrôleur  général  ; & ces  Comptes , à peu 
de  changemens  près , lui  fervoient  de  fcience  pour  tout  le 
cours  de  fon  adminillration. 

On  n’a  rien  prouvé  contre  ces  différentes  vérités , en  publiant 
des  états  antérieurs  à l’année  1781  , où  l’on  voit  plus  de  détails 
que  n’en  préfente  le  Compte  rendu;  car  chacun  des  articles 
de  ce  dernier  Compte  formoit  un  fimple  réfultat,  mais  dont 
tous  les  développemens  fe  trouvoient  expofés  dans  les  pièces 
juftificatives , ainfi  que  je  l’ai  rappellé  au  commencement  de 
cet  ouvrage. 

Il  s’en  faut  bien  cependant  que  je  regarde  le  Compte  rendu 
comme  une  œuvre  parfaite  j une  première  chofe  en  aucun 
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genre  ne  l’eft  jamais,  & les  hommes  ont  tous  befoin  des  inftruc- 
tions  de  l’expérience. 

Deux  circonftances  particulières , furvenues  depuis  la  publi- 
cation du  Compte  rendu  , m’ont  obligé  à en  examiner  tous 
les  détails  , article  par  article.  L’une , lorfque  j’ai  compofé 
mon  ouvrage  fur  l’Adminiftration  des  Finances , & que  je 
m’étudiai  à clalTer , dans  un  ordre  méthodique  , & à réunir 
fous  une  même  dénomination  toutes  les  parties  de  recettes 
& de  dépenfes  d’un  genre  femblable  ; & l’autre  , plus 
récente , lorfque  les  attaques  de  M.  de  Galonné  m’ont  forcé 
à un  nouveau  travail  & à de  nouvelles  recherches. 

J’ki  noté  dans  le  cours  de  ces  différens  travaux  les  erreurs  qui, 
au  moment  du  Compte  rendu  , avoient  échappé  à l’attention 
de  mes  coopérateurs  & à la  mienne,  & je  defirois  une  occa- 
fion  de  les  faire  connoître. 

Enfin,  quelques  objets  fournis  à un  nouvel  ordre  ayant 
été  fimplement  évalués  dans  le  Compte  rendu  , on  a mainte- 
nant les  notions  néceffaires  pour  déterminer  leur  véritable 
fomme. 

J’ai  donc  formé,  d’un  petit  nombre  de  remarques,  un  fupplé- 
ment  au  Compte  rendu. 

Les  premières  diminueront  l’excédent  des  revenus  ordinaires 
fur  les  dépenfes  ordinaires , à l’époque  du  Compte  rendu  j les 
fécondés  l’augmenteront. 

Premières  Observations, 

Diminutions  fur  t excédent  à V époque  du  Compte  rendu, 

1°.  J’avois  préfumé  que  la  Régie  des  Meffageries  nouvelle- 
ment établie  y produiroit  au  Roi  quinze  cens  mille  livres  par 
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an  J Ton  m’affure  encore,  que  fielle  avoir  été  maintenue  & pro- 
tégée , elle  auroit  rendu  cette  Comme  en  peu  de  temps  j mais 
comme  fa  prompte  deftruaion  réduit  mon  évaluation  à une 
fimple  conjeaure,  & que  la  même  branche  de  revenu  a été 
donnée  à ferme  pour  onze  cens  mille  livres,  je  foufcris  à une 
différence  fur  cet  article  de 400,000  liv. 


20^  trouv  é , en  examinant  l état  détaillé  des  revenus  cafuels , 
que  l’on  y avoir  compris  onze  cens  mille  livres  fous  le  nom 
X Offices  de  nouvelles  créations , & il  m’avoit  échappé  d obfer- 
ver  que  ce  genre  de  revenu,  habituel,  à la  vérké  , depuis 
plulieurs  années  , devoit  neanmoins  etre  claffe  parmi  les 
reffources  extraordinaires  j ainfi  j’en  tiendrai  compte  dans  ce 
fupplément  : ci  . 1,100,000  liv. 

30.  On  a vu  dans  la  Seaion  précédente  , que  j’avois  con- 
fenti  à paffer  en  augmentation  des  intérêts  & frais  d anticipa- 
tinn.  1,700,000  livres. 


40.  J’ai  trouvé  que  dans  l’énumeration  des  depenfes  relatives 
à la  Maifon  du  Roi , l’on  avoir  oublié  les  dons  & aumônes  accor- 
dés par  Sa  Majesté  fur  le  rapport  du  Grand-Aumônier  de 
France:  ci  . . • 200,000  liv. 


5°.  Les  remifes  aux  Pays  d’Etats  font  plus  fortes  aujourd’hui 
qu’elles  n’étoient  en  1781.  Une  partie  de  cet  accroiffement 
provient  des  difpofitions  poftérieures  à l’époque  du  Compte 
rendu  : mais  les  remifes  aux  Pays  d’Etats  étant  plus  confidérables 
en  temps  de  paix  qu’en  temps  de  guerre,  cette  circonffance, 
je  le  crains,  ne  fut  pas  affez  préfente  à mon  efprit  dans  l évalua- 
tion que  je  fis  de  ces  remife^  en  1781  5 ce  feroit  une  omiffion 
de  ma  part,  puifque  le  Compte  rendu  préfentoit  le  tableau  des 
revenus  & des  dépenfes  ordinaires,  J’aurois  befoin  de  faire 
diverfes  recherches  pour  approfondir  plus  particuliérement 
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cette  queftion  ; mais,  dans  l’incertitude,  je  paffe  ici  pour  diffé- 
rence   • 500,000  liv. 

6°.  On  a dit  que  je  devois  auffi  confidérer  comme  une 
exemption  de  dépenfe  hors  de  larègle  commune,  les  appointe- 
mens  de  Contrôleur  général 200,000  liv. 

Les  droits  de  Coîitrôle  avoient  été  fupprimés  au  profit  du  Public  , 
les  préfens  des  Pays  d’Etats  avoient  été  employés  à d’autres  ufages,  & 
les  pots-de-vin  des  Fermes  & des  Régies  avoient  été  deftinés  aux  dépenfes 
extraordinaires  de  l’Hôtel-Dieu  : ainfi , 1 abandon  de  ces  diverlès  attribu- 
tions n’a  procuré  aucun  bénéfice  au  Tréfor  royal,  & ne  peut  etre  mis 
en  ligne  de  compte  dans  ce  tableau. 


Récapitulant  les  fix  articles  dont  je 
notice , 

Le  premier  de . . 

Le  fécond  de 

Le  troifième  de  

Le  quatrième  de 

Le  cinquième  de 

Le  fixième  de 


viens  de.  donner  la 

. . . 400,000  liv*- 

. . , 1,100,000 
. . . 1,700,000 

. . . 200,000 

. , , 500,000 

. . . 200,000 


l’on  trouve  que  la  fomme  totale  des  diminutions  fur  l’excé- 
dent indiqué  par  lé  Compte  rendu , fe  monte  à 4,100,000  liw 


Secondes  Observations. 


Augmentation  fur  l' excédent  ^ à d époque  du  Compte  rendu, 

10.  J’avois  porté  dans  ce  Compte  douze  cens  mille  livres 
pour  la  part  du  Roi  dans  les  produits  qui  furpafferoient,  dès 
l’armée  1781 , les  fommes  fixées  par  les  Traités  des  Fermes 
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des  Régies  (i).  Pavois  ajouté  que  vraifemblablement  ces 
accroiffemens  à l’avantage  du  Roi  feroient  plus  conlîdérables  ; 
& en  effet  ils  fe  font  élevés,  dès  l’année  1781 , à cens 
mille  livres  pour  l’Adminiftration  des  Domaines  , &à  quatre 
millions  pour  la  Régie  des  Aides  : mais  comme  ce  dernier 
produit  ne  s’eft  pas  foutenu  l’année  fuivante  , & que  je  fuis 
loin  de  vouloir , à l’imitation  de  M.  de  Calonne , tirer 
aucun  avantage  de  l’année  1781  , prife  d’une  manière  ifolée, 
je  ne  pafferai  dans  cette  occafion  que  Tannée  moyenne  de 
1781  & 1782,  ce  qui  réduira  les  quatre  millions  cités  ci- 
deffusà  trois  millions^ 

La  part  du  Roi  dans  les  bénéfices  de  la  Ferme  générale 
s’eft  élevée , en  178 1,  à près  de  deux  millions  : mais  cet  article 
n’étant  pas  diftinéf  comme  le  bénéfice  des  deux  Régies , dont 
on  compte  annuellement , je  le  bornerai  à u,n  million , afin 
d’éviter  toute  controverfe. 

Réuniffant  enfemble  les  trois  objets  ci-defîus  , 

L’un  de 1,200,000  Hv« 

L’autre  de 3 ,000,000 

Le  dernier  de 1,000,000 

C’eft  en  tout  5,200,000 

dont  il  faut  déduire  les  douze  cens  mille 
livres  paffées  à l’avance  dans  le  Compte  rendu, 
ci  . • • 1,200,000 

— ■ ■ -■"■-9 

Refte 4,000,000 

qui  doivent  entrer  dans  le  fupplément  du  Compte  rendu. 


(0  Voyez  leÿ  Obfervations  à ce  fujec,  page  de  la  troifième  Sedion, 
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Je  donne  pour  garant  de  ces  faits  le  Comité  des  Caiffes 
& de  la  Comptabilité  de  la  Ferme  générale  ; celui  de  l’Ad- 
miniflration  des  Domaines,  & celui  de  la  Régie  générale  ; 
& ce  font  les  Chefs  de  ces  Comités  (i)  qui  m’ont  fourni  les 
renfeîgnemens  dont  je  préfente  ici  les  réfultats. 

2°.  A l’époque  du  Compte  rendu,  j’avois  évalué  l’étendue 
des  penhons , conformément  au  réfultat  des  tableaux  formés 
par  les  divers  Départemens  où  ces  penfions  fe  rrouvoient 
enregiilrées.  On  étoit  occupé  de  réunir  dans  un  feul  Brevet 
les  différentes  grâces  qui  avoient  été  accordées  à une  même 
perfonne  , & le  paiement  s’exécutoit  à une  feule  Caiife  nou- 
vellement inftituée , pour  remédier  aux  inconvéniens  que  la 
multitude  des  divisons  précédentes  avoit  fait  naître.  On  véri- 
fioit  en  même  temps  les  doubles  emplois  j on  retranchoit 
foigneufement  les  penfions  & les  gratifications  accor- 
dées , jufques  à l’obtention  de  quelque  place,  & dont  on  avoit 
cependant  continué  à recevoir  le  paiement  ; on  examinoit 
de  nouveau  les  déduélions  auxquelles  la  plupart  de  ces 
grâces  avoient  été  alfujetties  par  d’anciens  réglemens  j & 
à la  fuite  de  tout  ce  travail  , dont  il  efi:  réfulté  beaucoup 
d’avantage  pour  les  Finances  du  Roi , la  fomme  des  penfions 
& des  autres  grâces  annuelles  véritablement  dues  à l’époque 
du  Compte  rendu,  s’efi:  trouvée  réduite  à 24,820,425  livres 
17  fols  9 deniers. 

Il  s’enfuit  qu’ayant  évalué  cet  article  à vingt-huit  millions 
dans  le  Compte  rendu,  je  l’avois  porté  trop  haut  d’en- 

3,200,000. 

La  différence  feroit  encore  plus  grande  fi  , félon  le  pro- 
cédé de  M.  de  Calonne,  je  prenois  pour  unique  règle  l’année 


(i)  M.  de  Saint- Araand,  M.  Didelot , M.  Denyau. 


lyoïi  car,  pendant  cette  année,  les  palemens  efTeftifs  fur 
les  penfions  ne  fe  font  élevés  qu’à  23,814,988  livres  3 fols 
5 deniers,  y compris  toujours  les  anciens  arrérages  payés  à 
la  mort  de  chaque  penfionnaire. 

M.  de  Galonné  , dans  fon  Tableau  comparatif,  porte  ces 
palemens  effeéfifs  à 2^,078,000  livres;  mais  cette  allégation 
de  fa  part  cù.  auffi  fautive  que  tant  d’autres. 

Il  ne  fe  trompe  pas  moins , lorfque  pafTant  les  penfions  à 
vingt-fept  millions  dans  le  Compte  général  des  Finances  de 
1787,  & laiiTant  croire  , contre  fes  propres  connoiffances , 
que  ces  penfions  s’élevoient  à vingt-huit  millions  fous  mon 
adminifcration  , il  fe  glorifie  , avec  tant  d’éclat , de  les  avoir 
réduites.  Que  devient  ce  triomphe,  s’il  effc  prouvé  que  les 
penfions  & toutes  les  autres  grâces  annuelles  ne  fe  montoient 
pas  à vingt-huit  millions  au  commencement  de  1781  , mais 
b.  vingt-quatre  millions  huit  cens  raille  livres  ? 

Il  me  refte  à rendre  authentiques  mes  affertions,  & à cet 
effet  , je  cite  en  garantie  M.  de  Savalete  de  Magnanville , 
■Garde  du  Tréfor  royal,  de  qui  je  tiens  l’état circonflancié 
des  palemens  efîeclifs  pendant  l’année  1781,  & le  refume 
général  des  penfions  exiftantes  à l’époque  du  Compte  rendu. 
Ces  différens  tableaux  ont  été  dreffés  par  M. de  la  Fontaine, 
premier  Commis  du  Tréfor  royal  pour  la  partie  des.  penfions , 
& il  a extrait  les  notices  dont  je  viens  de  rendre  compte  des 
regifires  même  confiés  à fa  direêfîon. 

Il  doit  m’être  permis  de  rappeller  à cette  occafion  que 
toujours  je  cite  des  garans , tandis  que  M.  de.  Calonne  , à 
deux  ou  trois  articles  près , s’eft  conftamment  difpenfé  de  le 
faire  ; mais  comme  fes  calculs  fe  terminent  le  plus  fouvent 
avec  une  précifion  fingulière,  & que  deux  ou  trois  mille 
livres  fe  trouvent  à.  l’extrémité  de  dix  ou  vingt  millions , 
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on  a pris  cette  préciiîon  pour  une  preuve  manifefte , & l’on 
n’a  rien  defiré  de  plus. 

M.  de  Galonné,  après  tant  de  revers,  doit  être  bien  touché 
de  ces  témoignages  d’eftime  & de  confiance. 

30.  A l’époque  du  Compte  rendu  , les  fonds  annuels 
deftinés  aux  rentes  de  l’Hôtel-de-Vilie,  étoientaflignés,  comme 
aujourd’hui,  partie  fur  la  Ferme  générale,  partie  fur  la  Régie 
des  Aides. 

Ces  rentes,  félon  1 état  qui  m avoit  été  remis  au  commen- 
cement de  l’année  lySijparoilToient  monter  à 83,08 1,21 7liv.i 
mais  ayant  examiné  cet  état  avec  attention,  j’ai  vu  que  les 
rentes  viagères,  créées  en  1779,  7 étoient  portées  pour  une 
fomme  de  7,330,000  livres,  & ayant  cherché  le  motif  d’une 
fi  forte  exagération , j ai  vu  que  ces  rentes  étant  dues  depuis 
le  premier  oèlobre  , on  avoir  réuni  par  mégarde  le  dernier 
quartier  de  1779,  à l’année  entière  de  1780,  & de  cette 
manière  les  charges  annuelles  fe  trouvoient  augmentées  du 
cinquième  de  7,330,000  liv.  c’eft-à-dire  de  . . . i ,466,000  liv. 

J’ai  vérifié  ce  fait  avec  M.  Gurberc,  chef  du  Bureau  des 
Rentes  , & j en  appelle,  au  befoin  à fon  témoignage. 

En  récapitulant  maintenant  les  trois  articles  dont  je  viens 
de  rendre  compte  . 

Le  premier  de  . 4,000,000 

Le  fécond  de 3,^00,000  liv. 

Le  troifième  de , 

>406,000 

Le  total  des  articles  qui  auroient  accru  l’ex- 
cédent du  Compte  rendu , fe  monte  à 8,666,oûo  liy. 

D’où,  déduifant  les  articles  en  diminution  dont 
j’ai  donné  le  détail 

Refie  en  véritable  augmentation  . . . . . ,.  4,566,000 

S 


Cette  fomme  doit  être  ajoutée  aux  10,200,000  livres,  qui, 
félon  le  Compte  rendu,  formoiem  l’excédent  des  revenus 
ordinaires  fur  les  dépenfes  ordinaires  ; ainfi , je  foutiens  aujour- 
d’hui, pofitiveraent  , que  cet  excédent  fe  montoit  à près  de 
quinze  millions  ; & mes  calculs , dans  la  fuite  de  ce  Mémoire  , 
fe  rapporteront  à ceux  que  je  viens  de  préfenter. 

Quelle  eft  donc  votre  politique  , s’écrieront  ici  plufieurs 
petfonnes?  Nous  étions  étonnés  du  réfultat  préfemé  par  le 
Compte  tendu  , & vous  voulez  tendre  notre  foi  plus  dÆcile 

encore. 

Je  ne  veux  rien  que  la  vérité. 

Cependant , fi  nonobftant  mes  reponfes  deciiîves  aux  ob- 
jeaions  de  M.  de  Galonné,  quelque  article  du  Compte  rendue 
paroiffoit  encore  fufceptible  , ou  de  diminution  en  recette  r 
ou  d'augmentation  en  dépenfe  , on  feroit  bien  le  maître  d ad- 
mettre en  compenfation  le  nouveau  Supplément  dont  je  viens 
de  donner  les  détails  : j’ai  trop  befoin  de  tranquillité , pour 
ne  pas  le  trouver  très-bon  : mais , félon  mes  lumières , & félon 
ma  conviaion  , les  revenus  ordinaires , à l’époque  du  Compte 
rendu  , furpaffoient  d’environ  quinze  millions  les  dépenfes 

ordinaires.  ^ 

Vous  devez  donc  nous  montrer , dira-t-on , comment  sefi 

formé  le  déficit  avoué  par  M.  de  Calonne  j vous  devez  faire 
plus , vous  devez  nous  apprendre  de  quelle  manière  on  peut 
accorder  l’état  des  affaires,  au  commencement  de  1781  avec 
les  réfultats  du  dernier  Compte  publié  par  le  Gouvernement» 
Certes,  voilà  bien  des  tâches  qu’on  me  donne  r je  feroiSy 
je  le  crois,  parfaitement  difpenfé  de  les  accepter  j ceff^affez 
d’avoir  répondu  à toutes  les  objeaions  j c'eft  affez  d avoir 
juftifié  pleinement  mon  propre  Compte  j on  ne  peut  exiger 
que  je  le  concilie  encore  avec  les  Comptes  des  autres  : cepen- 
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dant , non  pour  donner  à mes  calculs  un  appui  néceffaire  , 
mais  pour  fatisfaire  une  turiofité  que  je  trouve  naturelle,  je 
vais  préfenter  le  tableau  hiftorique  des  variations  furvenues 
dans  les  revenus  & les  dépenfes , depuis  1 epoque  du  Compte 
rendu. 

Je  choifirai,  pour  dernier  terme  de  comparaifon,  le  Compte 
publié  nouvellement  par  l’Adminiftration  ; j’y  fuis  invité  par 
l’exaftitude  de  ce  Compte  , & par  l’étendue  du  déficit  qui 
forme  fon  réfiiltat.  J’apperçois  aufii  une  forte  de  convenance 
& de  loyauté  à me  rapprocher  du  moment  préfent  , & à 
m’expofer  ainfi  davantage  aux  traits  de  la  cenfure  & de  la 
contradiction. 

Je  me  propofe  cependant  d indiquer  enfuite  les  principales 
différences  qui  exiftent  entre  le  Compte  du  Gouvernement 
& celui  de  M.  de  Calonne  -,  car  je  voudrois , sil  eft  poflible , 
ne  laiffer  rien  à defirer. 

Je  ne  préfère , pour  moi , aucune  méthode , aucun  ordre 
de  difcuffion  j elles  me  conviennent  toutes  indifféremment  ; 
car  il  me  fuffit , dans  ces  combats , d’avoir  la  vérité  pour  aide  5 
& à l’imitation  d’un  mot  connu  d’HENRi  IV  , je  pourrois  dire, 
en  parlant  d’elle  , que  je  la  préfente  avec  une  égale  con* 
fiance , &;  à mes  amis  & à mes  ennemis. 
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SECTION  vrr. 

R.ü.ppvochcTTLCTit  du  Compte  TCîidiL  cLvcc  le  dej'JiLej^ 
Compte  publie  par  le  Gouvernement,. 


O IL  etoit  vrai  que  l’excédent  dés  revenus  ordinaires  fur  Tes* 
dépenfes  ordinaires  fût  d’environ  quatorze  millions  huit  cens^ 
mille  livres  à l’époque  du  Compte  rendu,  & s’il  eft  vrai  de 
meme,  que  le  déficit  pour  lannee  1788  foit  d’environ  cent’ 
foixante  millions  fept  cens  mille  livres,  une  fi  grande  différence 
doit  naturellement  étonner , & répandre  une  forte  de  doute- 
qu’il  eft  important  d’éclairer». 

Cette  différence  eft,  comme  on  lë  voit,  de  175  millions» 
foo  mille  livres , & cependant  il  faut  encore  y ajouter: 

Les  dépenfes  éteintes  depuis  l’époque  du  Compte  rendu >. 
objet  de  treize  millions  environ; 

L’accroiffement  des  revenus  depuis  cette  époque , objet  dè 
trente-fix  millions  environ. 

Ces  divers  articles  compofent  enfemble  224  à 225  millions;. 
& telle  eft  la  fomme  dont  l’équivalent  doit  fe  trouver  dans  les- 
augmentations  de  charges  poftérieures  à l’époque  du  Compte- 
rendu , tel  eft  le  réfultat  dont  j’ai  entrepris  de  rechercher  l’ori- 
gine  & la  formation. 

Une  pareille  tâche  m’a  d’abord  effrayé  ; mais  je  me  fuis» 
raffure , en  reflechiffant  qu  on  n’exigeroit  pas  de  moi  un  rap-^ 
prochement  exaft  dans  fes  moindres  détails , mais  une  infor- 
mation fuffifante  pour  répandre  un  nouveau  jour  fur  les  vérités 
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dont  j’ai  donné  la  preuve.  J’irai  plus  loin  cependant,  & l’on' 
verra  que  des  faits  pofitifs  & avérés  me  fervent  prefque  toujours 
de  guides. 

Entrons  en  matière. 

Je  vais  d’abord  indiquer  lés  dépenfes  qui  ont  ceffé  depuis- 
l’époque  du  Compte  rendu.- 

Dépenfes  éteintes  depuis  V époque  du  Compte  rendu. 

N®.  I.  L’intérêt  des  anciennes  R'efcriptions  dont  le  capital 
eft  rembourfé,  intérêt  qui  fe  montoit,  dans  le  Compte  rendu-,, 
à 

2.  Fonds  deftinés,  dans  le  Compterendu  , 

au  rembourfement  de  ces  Refcriptions 

3.  L’intérêt  des  billets  des  Fermes  dont  le 

capital  eft  pareillement  rembourfé 

4.  Fonds  deftinés  dans  le  Compte  rendu  à 

l’amortiftement  de  ces  Billets , lefquels  furent 
entièrement  éteints  en  1782 

5.  L’intérêt  du  nombre  d’aêlions  des  Indes 
rembourfées  depuis  le  Compte  rendu  . , . .. . 

6.  L’intérêt  des  Offices  fupprimés  dans  la 

Maifon  du  Roi , & dont  le  rembourfement  a 
été  terminé  en  1785 , , 

7.  L’intérêt  de  la  créance  des  Officiers  four- 
nifteurs  des  tables  du  Roi,  entièrement  rem- 
bourfée  , foit  en  argent , foit  en  rentes  qui  font 
partie  de  celles  de  l’Hôtel-de-Ville.  ....... 

8.  L’intérêt  fiêfif  du  capital  reçu  des  proprié- 
taires d’Oftices  qui  avoient  fait  le  rachat  du 


2,084,000  liv.- 
3 ,000,000 
716,000 

3,6oOjOoo> 

265,000" 

450,000 


io,5  54>3®o 


10,5  5 4)3^®  liv. 
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De  Vautre  part 

Centième  denier  pour  huit  ans , rachat  dont  le 

dernier  terme  eft  expiré 348,500 

9.  Intérêts  éteints  par  le  rembourfement  de 
divers  Offices , environ  ( 1 ) 5 00,000 


10.  Fonds  deftinés  dans  le  Compte  rendu 
au  rembourfement  des  lettres  - de  - change  des 
liles  de  France  & de  Bourbon,  terminé  entiè- 


rement en  1784 1,000,000 

11.  Fonds  deftinés  au  rembourfement  du 
Duché  de  Mercœur  & de  la  Forêt  de  Senon- 

ches,  objet  finalement  liquidé  en  1784.  . . . 553,000 

12.  Fonds  deftinés  au  paiement  des  Offices 
des  Papiers  & Cartons , objet  terminé  en 

1787 68,000 


Total  des  dépenfes  éteintes  depuis  l’époque 
du  Compte  rendu ^ 


Je  dois  maintenant  faire  connaître  l’accroiflement  des  reve- 
nus depuis  le  Compte  rendu , & je  vais  en  donner  une  note 
concife. 


( I ) Cet  article  eft  indépendant  des  intérêts  dont  1 amortiflèment  fe  trouve 
confondu  dans  quelque  article  général  de  dépenfe  : tels  font,  par  exemple,  les 
intérêts  attribués  aux  anciennes  Charges  de  Payeurs  des  Rentes , & dont  le 
paiement  étoit  afligné  fur  les  fonds  de  1 Hotel-de-Ville , &c. 

On  doit  obferver  encore  que  les  diminutions  d intérêt  fur  les  ^Emprunts 
des  Pays  d’Etats,  &les  extinétions  des  Rentes  viagères , ayant  été  balancées , 
&c  au-delà , par  de  nouvelles  augmentations  provenant  d’Emprunts  du  même 
genre , on  ne  peut  pas  en  former  un  artide  icL 
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jiccroljjeinens  depuis  L époque  du  Compte  rendu, 

N°.  I.  Le  revenu  du  Bail  des  Fermes  étoit , dans  le  Compte 
rendu , de  126  millions  j favoir  i 

Prix  de  Bail  rigoureux.  . 1 22,900,000  liv.^ 

Excédent  qu’on  étoit  fû  j 

d atteindre  , ôc  au  - deffus  \ ^ 2^,000,000 

duquel  feulement  les  Fer-  . 

miers  étoient  admis  à un  j 

partage  dans  les  bénéfices.  3,100,000  ) 

Les  droits  du  Domaine  d’Occident  étoient 

paffés  féparément  pour 4,100,000 

La  part  du  Roi  dans  les  bénéfices  de  1788. 

( Voye\  le  Supplément  du  Compte  rendu  ) . . . J ,000^000 

13  1,100,000 

Le  revenu  des  Fermes , dans  le  dernier  Compte  du  Gou- 
vernement , y compris  les  nouveaux  fols  pour  livres  établis 
fous  le  miniftère  de  M.  de  Fleury  , eft  compofé  des  articles 
fuivans  : 

Prix  de  Bail  rigoureux.  ............  1 44,000,000  liv. 


Excédent  conformément  à l’explication  ci- 
deffus  ; mais  au  lieu  de  fix  millions , paifés  par 
M.  de  Calonne , on  a réduit  cet  article , dans 

ie  Compte  du  Gouvernement,  à 4,000,000 

Le  produit  du  Clermontois 100,000 

Somme  que  le  Roi  recevra  annuellement 
pendant  la  durée  du  Bail  aéluel , fur  les  pro- 
fits du  Bail  précédent. 2,460,000 


150,560^000 


î44 


De  t autre  pan  ^ 1 5o,5(>o,ooo  iiv« 

A déduire  , pour  la  fomme  portée  dans  le 
Compte  rendu  & fon  Supplément.  . ....  i)  1,100,000 

Refte  en  augmentation  .........  . . . . 19,460,000 

Cet  aceroiffement  eft  diminué  par  diverfes  indemnités  qui  n’avoient 
point  lieu  dans  Bail  contradé  fous  mon  adminjUration , & qui  fe 
trouveront  dans  le  Tableau  général  des  Charges , afin  de  fuivre  l’ordre 
obfervé  dans  le  dernier  Compte  du  Gouvernement. 

2.  Le  produit  de  la  Régie  générale  étoit,  félon  le  Compte 


rendu  , de 42,000,000 

La  part  du  Roi  dans  les  accroiffemens  effec- 
tifs, affurés  dès  l’année  1781.  {Voyelle  Sup- 
plément du  Compte  rendu,  ^ 3,000,000 

45,000,000 

Ce  même  revenu , félon  le  Traité  fait  en  1786  , efl 


porté,  dans  le  dernier  Compte  du  Gouvernement , j compris 
les  -fols  pour  livres , à .........  5 1,000,000 

Il  faut  y joindre  la  part  du  Roi  dans  les  bé- 
néfices de  1788,  paffée  dans  le  Compte  du 
iGouvertKment  à ..........  . ........  800,000  liv. 

51,800,000 

D’où  déduifant  la  fomme  portée  dans  ;Ie 
Compte  rendu  & fon  Supplément . . .... ,.  45,000,000 

Refte  en  augmentation  . . ^ . 6,800,000  liv. 

3.  Abonnement  des  droits, de  la  Flandres  maritime  , com- 
pris autrefois  dans  les  recouvremens  de  la  Régie  générale , 
XI,.  » . ...  ...  • . « • ,.  « • . . . . , , , , , 800,000  liv. 


4<  . 
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4.  Le  revenu  provenant  de  l’Adminidration  des  Domaines 

étoit  porté  , dans  le  Compte  rendu,  a 42,000,000 

AccroüTement  effeftif  pour  le  Roi  dès  Tan- 
née 1781.  ( Foyei  le  Supplément  au  Compte 
rmiu  1,200,000  liv. 

43,200,000 


Les  produits  de  la  même  Régie , félon  le  dernier  Compte 
du  Gouvernement , y compris  les  fols  pour  livres , font 

de liv. 

La  part  du  Roi  dans  les  accroiffemens  de 
1788  , efl  paffée  en  compte  pour 700,000 


5 1,040,000 

D où  déduifant  la  fomme  portée  dans  le 
Compte  rendu  & fon  Supplément 43  » 2.00,000 

Refte  en  augmentation 7,840,000 

5.  Le  produit  de  la  Régie  des  Poftes  etoit , dans  le  Compte 

rendu  , de 9,600,000  liv. 

Il  eft  porté , dans  le  dernier  Compte  du  Gouvernement , 
liv. 

Addition  relative  aux  contre-feings 1,200,000 


1 2,000,000 

D’où  déduifant  la  fomme  portée  dans  le 


Compte  rendu 9,600,000 

Refte  en  augmentation 2,400,000 


Le  Roi , dans  le  Traité  paffé  fous  mon  adminiftration  , s’étoit  réfervé 
la  moitié  des  augmentations  ; il  n’a  plus  aujourd’hui  que  le  dixième  fur 
les  produits  au-deffus  de  onze  millions. 


T 
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On  a de  plus  obligé  les  dlverfes  Régies  à payer  leurs  ports  de  lettres, 
& il  en  eft  refulte  pour  elles  une  augmentation  de  dépenles , qui  retombe 
à la  charge  du  Roi.. 

6.  L’accroiffement  fur  les  droits  de  Marc  d’or  eft  d’en- 

600,000  liv. 

7.  Le  bénéfice  de  la  Loterie  royale  & des  petites  Lote- 

ries, pafTé  à 9,500,000  livres  fur  le  Compte  rendu,  eft  de 
9,860,000  livres  dans  le  dernier  Compte  du  Gouvernement. 
Ainfi,  l’augmentation  eft  de . 360,000  liv. 

8.  Accroifîement fur  le  produit  net  des  Impofitions  de  Paris, 

environ 1,200,000  liv.r 

9.  Vingtièmes  abonnés , Affinages , &c. 

environ 250,000 

10.  La  créance  fur  les  Américains  eft  portée  , dans  le 
Compte  du  Gouvernement , au  nombre  des  revenus , pour 
une  fomme  annuelle  de.  ...............  i ,600,000  liv. 

Cette  créance  exiftoit  en  partie  au  commencement  de  1781  ; mais 
comme  les  termes  de  fon  rembourfement  n’étoient  pas  encore  fixés , on 
nen  fit  pas  mention  dans  le  Compte  rendu. 

Nota.  On  a compris  dans  les  recouvremens  & les  foumifiions  des 
Receveurs  généraux,  une  augmentation  de  Taille  d’environ  neuf  cens 
mille  livres , pour  les  fourrages  & les  frais  communs  généraux  & par- 
ticuliers d Ahace  ; mais  comme  un  accroiflement  de  dépenfes , corref-  ■ 
pondant  à cette  impofition,  fe  trouve  dans  les  charges,  on  ne  fait  aucime 
mention  ni  de  l’un  ni  de  l’autre  article. 

Idem.  Pour  une  impofition  territoriale  de  la  Généralité  de  Caen , 
d environ  deux  cens  mille  livres,  deftinée  aux  travaux  de  la  rivière  de 

Caen , & a des  indemnités  pour  l’acquifition  de  quelques  parties  de 
terrein,. 


Récapitulation  des  accroijfemens  de  revenu  depuis  l'époque  du 

Compte  rendu. 


1.  Ferme  générale 

2.  Régie  générale 

3.  Droits  de  la  Flandres 

4.  Adminiftration  des  Domaines 

5.  Poires  

6.  Droits  de  Marc  d’or 

7.  Loteries 

8.  Impolitions  de  Paris 

9.  Vingtièmes  & Affinages . . . . 

10.  Créance  fur  les  Américains 


Mais  il  faut  déduire  de  cette  fomme  la  con- 
tribution de  la  ville  de  Paris  aux  dépenfes  de 
la  Police,  des  Carrières,  &c.  qui  ne  fublilfe 
plus  j l’intérêt  des  Effets  publics , dépofés  au 
Trefor  royal , en  1781  , & une  différence  fur 
le  produit  des  revenus  cafuels,  des  Poudres, 
de  1 Induit,  des  Monnoies , &c.  objets  formant 
enfemble  près  de  deux  millions. 

Il  faut  encore  mettre  en  déduèlion  l’article 
du  Cierge , non  compris  dans  le  Compte  du 
Gouvernement , & qui  étoit  porté  dans  le 
Compte  rendu  pour  trois  millions  quatre  cens 
mille  livres. 

Ces  deux  articles  font  enfemble 


19,4(30,000  Irv. 

6.800.000 

800.000 

7.840.000 

2.400.000 

600.000 

360.000 

1.200.000 

250.000 

1.600.000 

41,3 10,000 


5,400,000  liv. 


Il  reste  donc  pour  véritable  accroiffement 
des  revenus  depuis  l’époque  du  Compte  rendu , 
ci liv. 

Ajoutons  à cette  fomme, 

L’excédent  des  revenus  ordinaires  fur  les 
dépenfes  ordinaires,  à l’époque  du  Compte 

rendu 10,200,000 

L’accroiffement  de  cet  excédent , félon  le 
Supplément  expliqué  dans  la  Seftion  prece- 
dente  4,566,000 

Les  Charges  annuelles  qui  ont  celle  depuis  • 
le  Compte  rendu 13,023,800 

Le  déficit  de  1788 160,737,000 


T O 


224,43^^800  liv. 


Ainfi,  pour  rendre  le  réfultat  du  Compte  rendu  vraifemblable, 
il  faut  indiquer  jufques  à 224  ou  225  millions  de  dépenfes  fur- 
venues  depuis  l’époque  de  ce  Compte , & comprifes  dans  celui 
que  le  Gouvernement  vient  de  publier. 

Je  clalferai  ces  augmentations  de  dépenfes  fous  les  dénomi- 
nations fuivantes,  afin  de  rendre  mon  travail  plus  inftruéiif,  & 
& afin  qu’il  foit  plus  aifé  de  le  fuivre  & de  le  juger. 

jo.  Intérêts  d’Emprunts. 

2°.  Rentes  & indemnités  pour  divers  fujets. 

30.  Rembourfemens. 

40.  Dépenfes  des  Départemens. 

5 O,  Penfions. 

6°.  Dépenfes  relatives  au  recouvrement  des  Impôts. 

70.  Déductions  fur  le  produit  des  Baux  & des  Régies. 

8°.  Dépenfes  diverfes. 
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9®.  Dépenfes  diftinguées  dans  le  Compte  du  Gouvernement , 
fous  le  nom  à’ extraordinaires. 


Article  premier. 

Intérêts  £ Emprunts, 


N®.  I . Les  Rentes  fur  l’Hôtel-de-Ville , à l’époque  du  Compte 

rendu , fe  montoient  à 81,600^000  liv. 

Les  rentes  payables  à la  Caiffe  des  Arre- 


rages, a voient  été  paffées  à 20,800,000 

En  tout 102,400,000 


Je  déduirai  de  cette  fomme  l’article  qui 
avoit  été  porté  dans  le  Compte  rendu  pour 
les  extinélions  de  l’année  1781,  & pour  les 
autres  intérêts  qui  dévoient  être  amortis 
pendant  cette  année  là 1,850,000 


Refte.  100,5  50,000 

Les  Rentes  de  l’Hôtel-de-Ville,  où  fe  trouvent  aujourd’hui 
comprifes  celles  qui  fe  payoient  autrefois  à la  Caiffe  des  Arré- 
rages, s’élèvent  en  tout,  félon  le  dernier  Compte  du  Gouver- 
nement, à 145,600,000  iiv. 

D’où  déduifant  la  fomme  fufdite  de  ...  . 100,550,000 


L’augmentation  eft  de 


45,050  ,000  Iiv, 


Les  créations  de  Rente , depuis  l’époque  du  Compte 
rendu , fe  font  élevées  plus  haut  ; mais  en  prenant  pour 
terme  de  comparaifon  l’état  aéluel  des  Rentes  fur 
rHôtel-de^Ville  , les  extinftions  viagères  s’y  trouvent 


45,050,000 


Dô  l'autre  part,  4 5 .050;i000  liv. 

confondues , ainh  que  les  diveiTes  augmentations  6^: 
diminutions  furvenues  , depuis  le  Compte  rendu , 
relativement  aux  rentes  perpétuelles. 

On  doit  obferver  auffi  que  les  intérêts  du  dernier 
Emprunt  de  i zo  millions , n’ont  pas  été  compris  dans 
le  Compte  du  Gouvernement. 

2.  Intérêt  de  l’Emprunt  Ctit  en  Hollande , 

fous  M.  de  Fleury 360,000 

3.  Intérêts  relatifs  auxEmprunts  faits  par  la 
Ville  de  Paris,  fous  le  Miniflère  de  M.  de 


Fleury,  & fous  celui  de  M.  de  Galonné  ....  2,100,000 

4.  Intérêts  de  l’Emprunt  de  cent  millions,  fait 

en  décembre  1782 . 3,831,000 

5.  Intérêts  de  la  Loterie  de  vingt-quatre 

millions,  établie  au  mois  d’avril  1783.  ....  . 540,000 

6.  Intérêts  de  l’Emprunt  de  cent  vingt-cinq 

millions,  fait  en  décembre  1784 5,750,000 

7.  Intérêts  de  l’Emprunt  de  quatre-vingt 

millions,  fait  en  décembre  1785 3,600,000 

8.  Intérêts  hypothéqués  à la  CailTe  d’Ef- 

compte  en  1786 3,500,000 

9.  Intérêts  des  Emprunts  faits  parles  Acqué- 
reurs du  terrein  des  Quinze-Vingts.  .......  200,000 


10.  Les  intérêts  & les  frais  des 
Anticipations  ont  été  portés , dans 
le  Compte  rendu,  à ........  5,500,000 

Addition,  félon  le  Supplément 
oe  ce  Compte.  , 1,700,000 

7,200,000 


64,93  1,000 


Cl-comre^  (^4,93  1,000  liv. 

•'  Ces  intérêts  fe  montent,  pour 
1788  , félon  le  dernier  Compte  du 
Gouvernement,  â !4,8{>o,ooo 

D’où,  dédiiifant  la  fomme  ci- 

. . 7,200,000 

Re/le  en  augmentation 7,(3^0,000 

1 1.  Autres  petits  intérêts,  environ 

12.  Intérêts  des  Charges  d’Agens  de  Chan- 
ge • • 

13.  Intérêts  des  Charges  nouvelles  de  Tré- 

foriers , Receveurs,  &c.  & des  Supplémens 
de  fonds  fur  les  Charges  des  Receveurs  géné- 
néraux , Receveurs  des  Tailles , Tréforiers , & c. 
environ  (1) 

14»  Interets  des  4^^805000  liv.de  nouveaux 
fonds  d avance  fournis  , depuis  le  Compte 
rendu  , par  la  Ferme  générale 

1 5.  Idem  des  7,600,000  liv.  fournis  par  la 
Régie  des  Aides 

\6.  Idem  des  7,600,000  livres  fournis  par 
F Adminiftration  des  Domaines 

17.  Idem  des  3,600,000  liv.  fournis  par  la 
Ferme  des  Poftes.  .......... 


75,006,400 


(i)  Les  gages  des  Charges  nouvelles  de  Payeurs  & Contrôleurs  des  Rentes 
font  compris  , félon  l’ufage  , dans  les  fonds  de  rHôtel-de- Ville. 

On  trouvera  le  détail  de  toutes  les  augmentations  de  Finance  dans  la 
SeiRion  douzième 


300.000 
341,400 

600.000 

234.000 

380.000 
380,000 
I 80,000 


/ 


De  autre  part  ï i 75,00(^,400  liv. 

\%.Idem  des  1,100,000 liv.  fournis  par  la 
Ferme  des  Meflageries 5 

19.  Accroiffement  des  Cautionnemens  des 

Employés , & autres  petits  objets,  environ  . . 300,000 

20.  Intérêts  des  fonds  reçus  à compte  d’un 


Emprunt  de  dix  millions,  fait  par  les  Etats  de 
Flandres , fous  le  Miniftère  de  M.  de  Calonne. 

21.  Accroiffement  d’intérêts  provenans  des 
autres  Emprunts  de  tous  les  Pays  d Etats, 

environ 

22.  Intérêts  d’un  Emprunt  fait  par  la  Ville 

de  Marfeille 

23.  Intérêt  d’une  avance  faite  par  les  Rece- 

veurs généraux , fous  le  nom  de  prompt  paie- 
ment  


398,(325 


1,300,000 

1 50,000 


500,000 


Total  de  tous  les  accroiffemens  d’inté- 
rêts depuis  l’époque  du  Compte  rendu.  . . . 


Article  II. 

Rentes  & indemnités  pour  divers  Jiijets. 

N°.  I,  Indemnité  annuelle  à M.  le  Prince  deConde,pour  le 
rachat  de  fes  droits  dans  leClermontois.  Difpoftion  poftérieure 
au  Compte  rendu , ainfi  que  toutes  les  fuivantes  600,000  liv. 

2.  Rentes  à la  charge  de  M.  le  Comte  d’ Ar- 
tois , que  le  Roi  a prifes  à fon  compte.  .....  1,200,000 

1,800,000 


3- 
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Ci-contre  . . r,8oo,ooo  lîv. 

3.  Rentes  viagères,  dont  le  Roi  s’eft  chargé 
envers  les  Créanciers  de  M.  le  Prince  de  Gué- 

mené 1,016,500 

4.  Rente  au  profit  des  Invalides  de  la  Marine.  1 20,000 

5.  Rente  perpétuelle  alTurée  à l’Hôpital  des 

Quinze-Vingts 250,000 

6.  Indemnité  à M.  Clément  de  Barville,  pour 

le  Comité  de  Montgommery 1 50,000 

7.  A M.  le  Duc  de  Grammont , pour  indem- 
nité des  droits  qu’il  a perdus  par  la  franchilè 

du  Port  de  Bayonne 144,000 

8.  A M.  l’Evêque  de  Metz , pour  des  bois  de 
fon  Evêché  deftinés  à l’approvifionnement  des 

Salines 90,532 

9.  Aux  Héritiers  de  M.  le  Maréchal  de  Sou- 
bife,  pour  l’intérêt  de  l’acquifition  de  la  Terre 

de  Viviers 60,000 

10.  Intérêts  relatifs  àl’acquifition  de  la  Terre 

de  Bois-le-Vicomte 72,500 

1 1.  Intérêts  à M.  le  Duc  de  Liancourt,  pour 

une  Forêt  qu’il  a cédée  au  Roi 30,00© 

1 2.  A M.  le  Marquis  de  Fouquet,  pour  intérêt 

relatif  à l’acquifition  de  la  Terre  d’Auvillars.  30,000 

13.  Supplément  accordé  à l’Univerfité  de 

Paris 40,000 

14.  Au  Procureur  général  de  la  Miffion  de 

Saint  Lazare 16,000 

15.  Indemnités  pour  la  réfiliation  du  Traité 

des  Salines 40,600 


3,860,132 

V 
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De  r autre  part,  • • • 3,8(30,131  Uv. 

I (5.  Rentes  & Indemnités  à divers  particuliers , 
compofant  un  grand  nombre  d’articles  dont  le 
détail  feroit  trop  minutieux,  environ  ......  1 50,000 


Total  des  Rentes  & Indemnités  accordées 
poftérieurernent'au  Compte  rendu,  & qui  fub- 
lillent  encore . . ’.  4,010,131 

Article  III. 


Rembourfemens, 

No.  I.  Au  Clergé,  relativement  à fon  Emprunt  de  l’année 
1782 1,000,000 

2.  A la  Ferme  générale , fur  le  prêt  de 
12,300,000  liv.  qu’elle  a fait  au  Roi  en  17^7.  ' 2,4(30,000  liv, 

3.  A la  Ferme  générale,  en  remplacement 

d’une  avance  particulière 266,667 

4.  Accroiffemens  fur  lès  Rembourfemens 

des  Pays  d’Etats,  environ 2,700,000 

5.  Rembourfement  fur  la  Lo- 
terie d’oélobre  1780 6,300,000 

Dont  il  faut  déduire  les  trois 
millions  palTés  dans  les  dépenfes 
ordinaires  au  Compte  rendu  . . . 3,000,000 


Refte  en  augmentation 3i}00, 


000 


Les  rembourfemens  fur  cette  Loterie , à leur  pre- 
mière époque,  en  1782,  n’étoient  qi;e  de  4, 170,000  liv. 
( tout  ce  qui  a été  dit  à ce  fujet  dans  la  première 
Sedion  ). 


T 


9,726,667 


M5 


Ci-contre 

6.  Rembourfement  fur  l’Emprunt  de  cent 

millions,  de  décembre  1782 

7.  Idem  fur  la  Loterie  d’avril  1783 

8.  Jdem  fur  la  Loterie  d’oftobre  1783.  . . 

9.  Idem  fur  l’Emprunt  de  cent  vingt-cinq 

millions,  de  décembre  1784 

10.  Idem  fur  l’Emprunt  de  quatre-vingts 

millions,  de  décembre  1785 

11.  Primes  fur  ledit  Emprunt  

12.  Accroiffement  fur  le  Rembourfement 

des  Aélions  des  Indes 

13.  Second  terme  de  rembourfement  d’un 

Emprunt  de  1560  mille  livres  fait  à Gênes 
en  1775,  ^ premier  terme,  par 

conféquent , n’eft  tombé  en  échéance  que 
dans  l’année  17B7 

14.  Second  terme  de  Rembourfement  d’un 
Emprunt  de  trois  millions , fait  à Gênes  en 

1777 

L’on  n’a  pas  trouvé , dans  le  Compte  rendu , l’in- 
térêt de  cet  Emprunt , quoique  daté  de  l’année  1777; 
il  n’avolt  pas  été  fait  par  le  Roi , ni  pour  fes  aifaires. 
Sa.  Majesté,  en  1784  , s’eft  chargée  de  le  rembourfer. 


1 5.  Rembourfement  fur  un  Emprunt  de  fix 
millions,  fait  à Gênes  en  1777,  pour  le  compte 
du  Roi * < 


Le  premier  terme  de  ce  rembourfement  n’eft  tombé 
en  échéance  qu’en  178'). 


6.168.000 
3,1  36,000 
4,65  2,000 

5.750.000 

8.000. 000 

800.000 

265.000 

400.000 

1 .000. 000 


1,200,000 

.1,097,667 


i5<î 

De  l* autre  pan  * Il, 

16.  Premier  Rembourfement  fur  un  Em- 

prunt de  cinq  cens  vingt  mille  liv.  fait  par 
la  Ville  de  Paris  en  1782,  & dont  le  Roi  s’eft 
chargé.  

17.  Rembourfement  dû  à la  Ville  de  Paris, 
fur  les  fonds  de  la  Loterie  de  feptembre  178^. 

18.  Rembourfement  dû  au  Public,  par  voie 

de  Loterie,  fur  ledit  Emprunt 

19.  Rembourfement  fur  l’Emprunt  de  la 

Ville,  fait  en  1781,  fous  le  Miniftère  de 
M.  de  Fleury 

20.  Rembourfement  fur  l’Emprunt  de  dix 

millions,  fait  en  Hollande  en  1781,  fous  le 
Miniftère  de  M.  de  Fleury 

2 1 . Rembourfement  fur  un  Emprunt  ouvert 

à Bruxelles  en  1786,  par  les  Etats  de  la 
Flandres  maritime - . . . 

2 2.  Rembourfement  à la  Ville  des  fix  mil- 
lions quelle  a verfés  au  Tréfor  royal,  fur 
les  fonds  de  la  Loterie  du  mois  d’oélobre 

1787-  • 

23.  Rembourfement  du  Papier  - monnoie 

de  rifle  de  France , dilpofltion  ordonnée  en 
1785 . 

24.  Aux  Héritiers  de  M.  le  Maréchal  de 

Soubife,  à compte  du  prix  de  la  Terre  de 
Viviers . . .- 

25.  A M.  le  Duc  de  Liancourt,  à compte 

des  Forêts  de  Camors  ^ Floranges 


41,097,^^7  liv. 

130.000 

3.000. 000 

600.000 

400.000 

1.000. 000 

1.000. 000 

6.000. 000 

2,280,000 

* 100,000 

200.000 
f5, 807,667 
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Ci- contre.  , i , i l 

26.  A M.  Clément  de  Barville,  relative- 
ment au  Comté  de  Montgommery 

27*  A M.  Gilbert  de  Voifins , à compte 
du  prix  des  Terres  de  Saint-Prieft  & Saint- 
Etienne  en  Forez 

28.  Rembourfemens  relatifs  aux  Réformes 

nouvellement  faites  dans  la  Maifon  du  Roi, 
environ 

29.  Rembourfemens  fur  les  Charges  nou- 

vellement fupprimées  dans  la  Maifon  de  la 
Reine 

^ Les  intérêts  qui  fe  montent  à 333,800  livres  , ont 
ete  clalTes , dans  le  Compte  de  1788,  parmi  les  dé- 
penfes  extraordinaires. 

30.  Autres  Rembourfemens  relatifs  à la  Mab 

fon  de  la  Reine 

30.  Rembourfement  relatif  à Monfeigneur 

Comte  d’Artois.  . . 

31.  Rembourfement  des  Dettes  des  Bâti- 

mens 


55,807,6^7  liv. 

200.000 

187.000 

2,415,000 

1,3  5 5)200 


1,800,000 

1^600,000 

2,000,000 


^4,867  liv. 

Tous  ces  rembourfemens  font  compris  dans  le  dernier  Compte 

du  Gouvernement , & n’exifloient  point  à l’époque  du  Compte 
rendu. 


Les  rembourfemens , dans  le  Compte  du  Gouvernement,  font  daffés 
parmi  les  dépenfes  extraordinaires;  au  lieu  que  dans  le  Compterendu, 
■ s fe  trouvoient  au  rang  des  dépenfes  ordinaires  ; mais  cette  différence 
ne  doit  pas  être  confidérée  dans  un  Tableau  oi.  je  rapproche  le  Compte 
rendu  du  déficit  entier  d,e  l’année  1788. 


J 5'8 

. ...  ... 

A R T I C L E I V. 

Dépenfes  des  D-épanemeiis. 

I.  Les  fonds  affignés  au  Département  de  la  Guerre 
fur  k Tréfor royal f fe  montoient’,  à l’époque  du  Compte  rendu, 
y compris  l’état  des  garnifons  ordinaires,  à 87,183,000  liv. 

Le  Tréfor  royal,  félon  le  Compte  de  1788  , doit  fournir  au 
Département  de  la  Guerre  100,130“, 000  liv.*  j mais  il  éft  jufte 
de  déduire  de  cette  fomme  5 24,502  liv,  portées  en  recette  pour 
les  fonds  payés  au  Tréfor  royal  par diverfes Villes  du  Royaume, 
relativement  aux  dépenfes  des  Fortifications,  &qui,  à l’époque 
du  Compterendu,  étoient  délivrées  par  elles  direéiement  au 
Département  de  l’Artillerie  3 

Refte  donc 99,705,498  liv. 

D’oü  , déduifant  la  fomme 
ci-deflus  de 87,183,000 

Refte  en  augmentation . 1 2,5  22,498  liv. 

2.  Les  dépenfes  de  la  Marine  , portées 
dans  le  Compte  .rendu  ,.  félon  le  taux  réglé 
avant  la  guerre , formoient  un  article  de 
29,200,000  livres,  non  compris  les  taxations 
du  Tréforier  & les  Penfions , & non  compris 
aufli  les  revenus  du  Roi  dans  les  Colonies, 

Ces  dépenfes  font  portées,  dans  le  dernier 
Compte  du  Gouvernement , à quarante*cinq 

millions  j ainfi  l’augmentation  eft  de if, 800,000 

3.  Le  fonds  ordinaire  des  Affaires  étran- 
gères , compris  les  Ligues  Suiffes , étoit , à 

28,32i?498 


Ci-contré 


Ï59 


l’époque  du  Compte  rendu,  de  8,5  25,000  liv. 

Cet  article  eft  de  9,130,000  livres  dans  le 
dernier  Compte  du  Gouvernement. 

Ainfi  l’augmentation  eft  de 

f 

4.  Maifon  de  Monfeigneur  le  Dauphin, 

qui  n’exiftoit  pas  à l’époque  du  Compte 
rendu 

5.  Augmentation  fur  la  dépenfe'des  Haras. 

6.  Augmentation  fur  les  dépenfes  de  la 

Police  , de  la  Garde  & de  la  MaréchaulTée 
de  Paris  , environ 

7.  La  dépenfe  ordinaire  des  Ponts  & 
Chauffées  étoit , à l’époque  du  Compte  rendu , 
de  cinq  millions  \ elle  fut  diminuée  d’un  mil- 
lion dès  l’année  1781,  fous  M.  de  Fleury; 
mais  je  dois  partir , dans  ce  Tableau  de 
comparaifon  , des  cinq  millions  paffés  dans  le 
Compte  rendu. 

Cette  même  dépenfe,  dans  le  Compte  du 
Gouvernement,  eft  de  5,875,960  livres, dont 
3,865,960  livres  fur  les  Recettes  générales; 
î,o  10,000  livres  fur  le  Tréfor  royal. 

Ainfi  l’augmentation  eft  de 


La  fomme  de  5,875,960  livres  ci-deffus,  compofe 
la  dépenfe  ordinaire  ; il  y a de  plus  une  fomme  de 
3,290,000  livres , portée , comme  on  le  verra,  dans 
les  dépenfes  extraordinaires. 


28,3  22,498  liv._ 

605.000 

^70,000 

344?450 

300.000 


875,960 


31,117,908 


31,1 livj 


1 6o 

De  t autre  part  T.  • 

Mais  il  faut  déduire  de  cette  fomme  , pour 
une  diminution  dans  les  depenfes  de  la  Maifon 
du  Roi  & de  la  Reine,  dans  les  fonds  aflignés 
à Monfeigneur  Comte  d’Artois  , & dans  les 
Gages  du  Confeil,  environ  (i)  • 4,000,000 

Reste  en  augmentation  de  la  dépenfe  des 
Départemens 


Article  V. 

Penjions. 

N®.  I.  Les  Penlîons  fe  montoient , au  commencement  de 
1781  , à 24,800,000  livres.  ( Voye^^  le  Supplément  du  Compte 
rendu  , Seclion Jîxième  ). 

Ces  mêmes  Penfions  font  portées  dans  le  deroier  Compte 
du  Gouvernement  à 27,000,000. 

La  dernière  réduftion  ordonnée  au  mois  doétobre  17S7 , évaluée  a 
cinq  millions  , n’efl:  pas  comprife  dans  le  Compte  du  Gouvernement, 

Ainfi , l’augmentation  eft  de 2,200,000  lîv< 


(i)  Les  économies  fur  ces  diverfes  parties  fe  montent , dans  le  Compte 
du  Gouvernement , à environ  lix  millions  cinq  cens  mille  livres  . mais  ce 
réfultat  eft  relatif  à 1 état  des  dépenfes  au  commencement  de  1787,  & alors 
différens  objets  de  dépenfe  furpaflbient  les  fommes  déterminées  à 1 époque 
du  Compte  rendu.  Les  Bâtimens  n’étoient  qu  a trois  millions  cinquante  mille 
livres  pendant  mon  adminiftration  j les  dépenfes  des  Ecuries , & d autres  , 
s’éleveient  moins  haut  quen  i7?7‘,  les  Gages  du  ConfeU,  de  même,  dcc, 

2* 


i6i 

Ci-contre ; . 2,200,000  liv. 

2.  Je  crois  devoir  réunir  fous  le  même  titre, 
les  retraites  accordées  à l’occafion  des  ré- 
formes qui  ont  eu  lieu  récemment  dans  la  Mai- 
fon  du  Roi  & de  la  Reine,  & dans  les  Com- 
miffions  du  Confeil , & qui  forment , dans  le 
Compte  du  Gouvernement , un  article  féparé 

683,3'59  • 


Accroissement  des  Renflons  & Retraites,  2,883,369  liv. 


ArticleVI. 

Dépenjes  relatives  au  recouvrement  des  Impôts, 

N . I.  Augmentation  fur  les  Honoraires,  &ç.  des  Fermiers 
généraux ' 104,600  liv. 

2.  On  a alloue  aux  Fermiers  généraux, 

dans  le  dernier  Bail , à titre  de  remifes  fur  les 
produits  régis,  1,004,166  livres;  d’où,  dé* 
duifant  cinq  cens  mille  livres,  félon  leur  der- 
nière offre,  refte 504,166 

3.  Aux  Commis,  en  indemnités  des  béné- 

fices d’une  Place  dont  ils  jouiffoient  dans  le 
précédent  Bail 

4.  Les  remifes  fixes  accordées  aux  Ré- 

giffeurs  des  Aides , à l’époque  du  Compte 
rendu  , fe  montoient  à 5 25,000  liv. 


525,000 


674,766 


ï6i 

De  l’autre  part 5 25,000  Ilv.  674,766  \iv> 

Ils  avoient , de  plus , deux  pour 
cent  au-delà  de  l’interet  a cinq 
pour  cent  fur  une  petite  partie 
de  leurs  fonds,  rembourfable  à la 
volonté  du  Roi 104,000 

629.000 

Les  Remifes,  félon  le  Traité  paffé  avec  eux 
en  1786,  fe  montoient  à 1700  mille  livres 
d’où,  déduifant  144  mille  livres  pour  la  re- 
duélion  à laquelle  ils  ont  confenti  récem- 
ment, refte  . . * . . . 1,5  60,000  liv» 

A déduire  la  fomme  ci-deffus 
de.. ' 629,000 

Ainfi  l’augmentation  eft  de  (i) 931,000^ 

5.  Accroillement  fur  les  frais  de  Bureau.,  55,000 

6.  Aux  Commis , en  remplacement  du  bé- 
néfice d’une  Place  dont  ils  jouiffoienc  dans 

le  précédent  Traité.  . 40,250 

7.  Le  Traitement  fi^e  des  Adminiflrateurs 

des  Domaines,; à l’époque  du  Compte  rendu, 
fe  montoità  . 5 46,000  liv. 

546.000  1,701,016 


(i)  Les  RégiflTeurs,  par  le  dernier  traité,  n’ont  que  trois  fols  pour  livre 
fur  toutes  les  augmentations , au  lieu  qu  ils  avoient  un  fol  de  plus  par  mil- 
lion au-delTus  des  deux  premiers  millions  d’augmentation  qui  auroient  eu 
Ueu  année  commune.  Cefte  différence , avantageufe  au  Roi , étant  éven- 
tuelle, ne  peur  apporter  aucun  changement  à 1 article  du  Tableau  comparattf- 
dorit  il  eft  ici  (lueftion,. 


cl- contre 

Addition  fur  l’inrérêt , comme 
aux  Régiffeuri)  des  Aides  . . . 


5 4.<J,ooo  liv,  î ,70  r,o  ï 6 liv. 


104,000 
<3  5 0,000 


Ce  Trarement,  félon  le  Traité  paffé  en 
1786,  eft  de  I z6o  mille  livres j d’où,  fouf- 
trayant  zoo  mille  livres  pour  la  réduftion 
à laquelle  les  Adminiftrateurs  du  Domaine 
ont  confenti  récemment , refte  i ,060,000  liv. 

A déduire  la  fomme  ci-defTus 
de 6 ç 0,000 

Ainlî  l’augmentation  eft  de 410,000 

8.  Accroiflement  fur  les  frais  de  Bureau,  24,32} 

9.  Aux  Commis , en  remplacement  des  bé- 

néfices d’une  Place  dont  ils  jouiffoient  dans 
le  précédent  Bail 

10.  Accroiffement  de  frais,  rélùltant  du 

rérabliflement  des  anciennes  taxations  des 
Tréfbriers  de  la  Guerre  & de  la  Marine , & du 
rétabhflcment  des  Receveurs  généraux  ( con- 
fidération  prife  delà  réduéfion de  436,000  liv. 
offerte  nouvellement  par  ces  derniers);  addi- 
tion aux  droits  d’exercice  des  Receveurs  des 
Tailles,  &c.  environ 


34,000 


1,200,000 


Leî  bénéfices  provenans  des  jouilfances  de  fonds 
affi'.rées  avi  Tréfor  royal  par  la  fiippreffion  des  Re- 
ceveurs généraux,  &c.  n’avoient  pas  été  portés  fur 
le  Compte  rendu  : alnfi , la  perte  de  ces  bénéfices , 


3^3^9.339 
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• De  t autre  part  .....  .x*  ; 3)3^9>339 

par  le  retour  aux  anciens  erremens , ne  doit  pas  être 
mife  en  compte  ici.  . . x 

Les  Minlftres  aftuels  ont  rétabli  les  arrangemens 
économiques  adoptés  fous  mon  admlnlftration , con- 
cernant le  traitement  des  Tréforiers;  mais  le  béné- 
fice de  cette  nouvelle  dlfpofition  n’a  pas  été  compris 
dans  le  Compte  de  1788. 

Il  faut  déduire  de  cette  fomme  les  hono- 
raires dont  jouiflbient  les  Adminiftrateurs 

des  Polies  à l’époque  du» Compte  rendu,  & 

qui  ont  celle  depuis  le  moment  où  la  Régie  a 

été  changée  dans  une  Ferme 1 20,000 

Reste  , pour  l’accroilTement  des  dépenfes 
relatives  au  recouvrement  des  Impolitions.  . . 3,249,339  liv. 


Si  l’on  ajoute  à cette  fomme  les  1276  mille  livres  de  rédiiéhon  nou- 
vellement confenties  fur  les  traltemens  des  Fermiers , RéglfTeurs  & Re- 
ceveurs généraux , on  trouvera  jufte  l’évaluation  de  quatre  à cinq  millions 
donnée  dans  mon  Mémoire  du  mois  d’avril  de  l’année  dernière , à 
faccroilTement  des  honoraires  & traltemens  de  Finance. 

Article  VIL. 

Déductions  Jiif  le  produit  des  Impôts. 

M.  de  Calonne  ayant  mis  de  l’intérêt  à augmenter,  en  appa- 
rence, le  réfultat  du  Bail  & des  Traités  foufcrits  en  178^  par 
les  Fermiers  généraux  & les  RégilTeurs,  a tranfporté  au  compte 
du  Roi  plulieurs  dépenfes  qui  étoient  à la  charge  de  la  Ferme 


1^5 

générale  & des  Régies , dans  les  conventions  palTées  fous  mon 
Miniftère  ; enfin , M.  de  Galonné  a de  plus  annoncé  des  difpo- 
fitions  nouvelles,  favorables  au  produit  des  Fermes j en 
attendant  leur  exécution , il  a chargé  le  Roi  de  plufieurs  indem- 
nités, qui  font  déduites  aéluellement  du  prix  du  Bail,  & qui 
font  partie  des  dépenfes  dans  le  dernier  Compte  du  Gouverne- 
ment J favoir  : 

N°.  I . Pour  diverfes  dépenfes  qui  étoient  à la  charge  des 
Fermiers  généraux  dans  le  Bail  pafle  fous  mon  Adminifiration, 
& qui  ont  été  portées  au  compte  du  Roi  dans  le  Bail  de  M.  de 


Galonné 2,3 1 9,000  liv. 

2.  Indemnité  jufques  à l’établifiement  d’un 

nouveau  régime  pour  la  veiîte  du  Sel  en  Au- 
vergne, & dans  les  autres  pays  de  dépôts.  . 500,000 

3.  Indemnité  pour  l’abonnement  dont  les 

Propriétaires  des  Marais  de  Cette  ont  été  dé- 
chargés  50,000. 

4.  Autre  indemnité  concernant  les  fols  pour 

livres  du  Trépas  de  Loire 40,500 


5.  Autre  déduction  , jufques  à ce  que  les 
franehifes  de  droits  dont  jouiffoient  ancien- 
nement les  Invalides  & diverfes  Communautés 
fii{ren-.t  converties  en  fecours  d’argent  à la  charge 

du  Roi 974,000 

6.  Déduftion  fur  le  Traité  avec  la  Régie 

générale , pour  la  non-jouiffance  des  droits  qui 
dévoient  être  établis  dans  le  Clermontois . . . 150,000 

7.  Déduéfions  pour  des  droits  d’Aides  alié- 
nés aux  Etats  de  Bourgogne ôoo,ooo 


4,633,500 


i66 


4,653,500 


De  Vautre  part 

Cette  aliénation  a été  faite  poftérieurement  à la  date 
du  Traité  paffé  avec  la  Régie  générale , & pour  un 
capital  avancé  par  les  Etats  de  Bourgogne  ; ainfi , 
l’obfervation  relative  à tous  les  autres  articles  d’in- 
demnités , ou  de  dédudions , n eft  pas  applicable  à 
celui-ci. 

8.  Idem  pour  un  abonnement  de  Péages  faits 

aux  Etats  du  Mâconnois 

9.  Indemnité  à l’AdminiRration  des  Do- 

maines , pour  diverfes  non  - jouiffances  de 
droits 

10.  Dépenfe  des  Papiers  & Cartons  nécef- 

faires  à cette  Adminiftration , & que  le  Roi  a 
prife  à Ton  compte  dans  le  Traité  de  1786  : dif- 
pofiîion  vraiment  bifarre  . 

1 1.  Les  Régies  des  Domaines  & des  Aides 
fous  mon  Adminiftration , recevoient  & adref- 
foient  leurs  Lettres  en  franchifes,  fous  le 
contre-feing  du  MiniRre  des  Finances;  & nulle 
indemnité  n’étoit  attribuée  à l’AdminiRration 
des  Portes  pour  cette  difporttion  : mais  lorfque 
les  Portes  furent  mifes  en  Ferme,  fous  le  Minif* 
tère  de  de  Calonne , le  Roi  s’engagea  à 
bonifier  annuellement  aux  nouveaux  Fermiers 
4)6  mille  livres,  à titre  d’abonnement  des 
ports  de  Lettres  des  deux  Régies  des  Aides  & 
des  Domaines  ; ainfi  le  prix  du  Bail  a pu  être 
augmenté  en  proportion.  Quoi  qu’il  en  foit , 
cette  indemnité  faifant  aujourd’hui  partie  des 


15,000 


240,000 


340,000 


5,128,500 


CUcontré  

charges  affignées  fur  le  produit  des  Poftes , on 
doit  paffer  ici 

1 2.  Je  vois  encore,  au  Chapitre  des  Poftes, 
dans  le  Compte  du  Gouvernement,  un  article 
d’indemnité,  ayant  pour  titre  '.Pour  augmen- 
tation des  frais  de  régie  & amélioration  , dont 
il  fera  rendu  compte.  Cet  article  a été  arrangé 
fous  M.  de  Calonne  ; & je  crois , fans  en  avoir 
de  certitude , qu’il  participe  à l’efprit  des 
diverfes  difpofitions  précédentes.  Il  doit  tou- 
jours être  mis  au  rang  des  dépenfes  qui  n’exif- 
toient  point  à l’époque  du  Compte  rendu.  . , 

13.  Les  Receveurs  généraux  font  chargés  du 
recouvrement  de  quelques  droits  abonnés  &: 
convertis  dans  une  impofition  territoriale,  & 
ils  en  remettent  le  produit , foit  à la  Régie  des 
Aides , foit  à celle  des  Domaines.  Ces  paiemens 
fe  montoient,  en  1781 , à 393,680  liv.  pour 
l’Adminiftration  des  Domaines , à 747,990  liv. 
pour  la  Régie  des  Aides. 

Ils  fe  montent  aujourd’hui,  pour  la  première 
de  ces  Régies,  à . 486,360  liv. 

Et  pour  la  fécondé,  à ....  . 838,610 

Ainfi,  la  différence  en  augmentation  eft  de 

‘ Cet  article  ffeA  pas  du  genre  des  précédens  ; mais 
il  s’y  rapporte  néanmoins  , puifque  l’augmentation  pure 
& fimple  d’un  abonnement  eft  un  avantage  à l’abri  de 
toute  efpèce  de  hafard. 

Total  des  déduftions  fur  le  produit  des 
Impôts  


5,218,500  liv.. 
456,000 


300,000 


183,300’ 


6,167,800  liv. 
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L’on  volt  encore  à l’article  des  Fermes,  dans  le  Compte  da 
Gouvernement , que  le  Roi  a confenti  à une  déduftion  de 
1 2 20  mille  livres  fur  le  prix  du  Bail',  jufques  à la  parfaite  clô- 
ture de  Paris, 

Il  eft  très-poffible  que  cette  déduftion  fubfifte  pendant  une 
grande  partie  de  la  durée  du  Bail  aéluel  j cependant , puifqu’on 
l’a  claffée  parmi  les  dépenfes  extraordinaires,  dans  le  dernier 
Compte  du  Gouvernement , j’obferve  le  même  ordre  , & je 
ne  la  réunis  point  aux  autres  indemnités  dont  je  viens  de  faire 
le  recenfement. 

Je  ne  fis  aucune  mention  de  ces  indemnités,  lorfque,  dans 
mon  Mémoire  du  mois  d’avril  de  l’année  dernière  , je  donnai , 
par  évaluation  , le  Tableau  de  l’accroilTement  des  revenus  du 
Roi , depuis  l’époque  du  Compte  rendu.  J’ignorois , comme 
tout  le  Public  , ces  difpofitions  fingulières , & rien  n’efl:  moins 
furprenant  j mais  ce  qui  l’efi:  beaucoup  , ce  qui  l’eft  extrême- 
ment,  c’eft  de  voir  M.  de  Calonne  relever  vivement  une  omif- 
fion  commife  dans  cette  évaluation;  c’efl:  de  voir  M.  de 
Calonne  préfenter  enfuite  le  Compte  des  bénéfices  procurés  au 
Roi,  lors  du  renouvellement,  en  1 786,  du  Bail  des  Fermes  & du 
Traité  des  Régies  ; c’efl:  de  le  voir  enfin  annoncer  ce  Compte 
comme  une  inftruélion  pofitive  & certaine  , & de  n’y  trouver 
cependant  aucune  mention  des  indemnités  dont  je  donnai  la 
note , & qui  dérangeoient  fi  fortement  fes  calculs. 

On  doit  préfumer  que  M.  de  Calonne  aura  rendu  au  Roi  un 
Compte  plus  exaét:  cependant,  il  règne  encore  une  grande  obf- 
curité  dans  l’état  général  des  Finances  annexé  à fon  dernier 
Mémoire  ; car  un  article  relatif  au  fujet  que  je  traite , s’y  trouve 
exprimé  de  la  manière  fuivante , au  N^.  XI  du  Chapitre 
des  dépenfes  : Ferme  générale,  Dépenfe  que  le  Roi  a prife  à fon 
compte  , z^Sbx^oo 0 livres* 


Et 
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Et  en  marge  on  voit  ces  lignes  : 

« Lorfque  cette  dépenfe  n’étoit  pas  au  compte  du  Roi,  elle 
» n’en  diminuoit  pas  moins  le  produit  réel  j Sa  Majesté  s’en  eft 
» chargée  pour  pouvoir  la  réduire  ». 

Sans  doute  cette  dépenfe  , lorfqu’elle  étoit  à la  charge 
des  Fermiers  généraux,  comme  autrefois,  diminuoit  toujours 
le  produit  réel , confidéré  d’une  manière  abftraite  & générale  ; 
mais  le  produit  réel,  pour  le  Tréfor  royal ^ celui  dont  il  eft 
queftion  dans  un  compte  des  revenus  du  Roi , eft  bien  différent 
quand  on  décharge  ou  non  les  Fermiers  de  certaines  dépenfes 
comprifes  antécédemment  dans  les  obligations  de  leur  Traité  : 
une  telle  difpofition  eft  abfolument  femblable  à une  réduélion 
fur  le  prix  du  Bail , 6c  le  revenu  du  Roi  eft  évidemment 
diminué. 

Un  Miniftre  des  Finances , avec  de  tels  arrangemens,  pour- 
roit  etendre  fort  loin  le  prix  des  Baux , fans  enrichir  d’un  fol  le 
Tréfor  public. 

Il  n eut  pasete  pofllblenon  plus  de  découvrir,  dans  le  Compte 
général  de  1787 , publié  par  M.  de  Calonne,  ni  l’indemnité 
de  1 220  mille  livres  , accordée  aux  Fermiers  généraux  jufques 
à la  parfaite  clôture  de  Paris , ni  l’abonnement  des  Ports  de 
Lettres  des  deux  Régies , dont  le  Roi  s’eft  chargé  , ni  d’autres 
déduébons  encore,  dont  il  n’eft  fait  aucune  mention  précife 
dans  ce  Compte  des  Finances. 

Et  moi , qui  fuis  obligé  de  démêler  tout  cela;  & moi , qui 
ai  pour  tache  de  chercher  à rendre  diftinêl  ce  qu’on  a voulu 
tenir  obfcur,  je  vois  groflir  à chaque  inftant  mon  travail. 


Y 
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Article  VIïI. 


Dépenjes  dlverjes. 

Je  comprendrai  fous  ce  titre  diverfes  augmentations  de  dé- 
penfes , qui  auroient  befoin  chacune  d’une  dénomination  par- 
ticulière , ü l’on  s’attachoit  à les  claffer  féparément. 

N®.  I.  Primes  accordées  au  Commerce  du  Nord  & à l’intro- 
duftion  des  Morues  dans  les  Colonies , accroiffement  de  Primes 
pour  la  traite  des  Noirs , &c.  Il  eft  réfulté  de  ces  diverfes  dif- 
pofitions,  poftérieures  à l’époque  du  Compte  rendu, une  aug- 
mentation dans  les  charges  annuelles  de  près  de.  2,400,000  liv. 


2.  Addition  à la  dépenfe  du  Pavé  de  Paris. 

3.  Addition  à la  fommedeftinée  aux  travaux 

de  charité 

4.  Addition  à la  dépenfe  du  Palais  de  Paris. 

5.  Je  vois  dans  le  Compte  du  Gouverne- 
ment , que  les  charges,  fur  le  produit  des  droits 
de  Domaine  & fur  le  produit  des  Bois  & des 
Domaines  réels,  font  augmentées  de  près  de. 

Cette  augmentation  provient , félon  les  informa- 
tions que  j’ai  prifes  de  l’accroiffement  des  frais  de 
Juftrce , d’une  addition  aux  dépenfes  de  conftrudion 
& réparation  des  Bâtimens  publics , de  la  confeûion 
des  nouvelles  roiites  dans  les  Forêts  du  Roi , & très- 
effentiellement  auffi  de  plufieurs  dépenfes  extraor- 
dinaires affignées  fur  le  produit  des  Bois. 

é.  Difpofrtion  poftérieure  au  Compte  rendu, 
pour  l’approvifionnement  des  charbons  . . . 


60j000 

375,600 

57,400 


3,000,000 


100,000 
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Ci-contre » 

7.  Addition  aux  décharges  & modérations  , 
tant  fur  la  Capitation  que  fur  l’Aide  extraor- 
dinaire de  Flandres , Hainaut  & Cambrefis. 

8.  Augmentation  fur  les  diverfes  dépenfes 

locales  dans  les  Provinces • • 

9.  On  a paffé  dans  le  Compte  du  Gouver- 

nement les  frais  de  taxation  , relatifs  aux 
quatre  millions  que  l’on  recevra  de  plus  des 
contribuables  , en  1788  , à raifon  du  rappro- 
chement des  termes  de  leurs  paiemens  ; c’eft 
un  objet  d’environ 

10.  Je  vois  dans  les  charges  de  la  Loterie , 

une  fomme  accordée  par  le  Roi , pour  être 
attribuée  annuellement  à la  Nobleffe  indi- 
gente & autres  , fous  les  ordres  du  Miniftre 
des  Finances.  Cette  dépenfe.  n’exiftoit  pas 
à l’époque  du  Compte  rendu 

11.  La  dépenfe  des  Portes  aux  chevaux, 

déduélion  faite  de  celle  des  tournées  de 
Compiègne  & Fontainebleau,  &c.  que  je 
ne  trouve  pas  dans  le  Compte  du  Gouver- 
nement, forme  un  accroiflement  de 

1 2.  La  dépenfe  de  la  Caifle  d’Amortifle- 

ment,  établie  en  1784 . . . . 

13.  Le  loyer  & entretien  de  l’Hôtel  de 

Choifeul , pour  le  Tribunal  des  Maréchaux  de 
France 

14.  Secours  à l’Ecole  des  Orphelins  mili- 


539,500 

107,230 

1 80.000 

1 30.000 

5 0,000 
249,800 

25,400 

3 2,000 
7,306,930 


taires 
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De  r autre  part , 

15.  Addition  à la  dépenfe  des  Carrières. 

16.  Soufcriptions  du  Rôi  pour  des  Livres 
qui  faifoient  autrefois  partie  des  dépenfes  im- 
prévues , & ne  fe  montoient  pas  fi  haut.  . , . 

17.  Augmentation  fur  les  Appointemens  & 

Traitemens , par  Ordonnances  particulières , 
environ 

18.  Les  fecours  pour  les  Enfans  - Trouvés 

dans  les  Provinces , me  paroifTent  avoir  aug- 
menté fuccefTivement  d’environ 

19.  Les  foncE  deftinés  aux  Etapes  & aux 

Convois  militaires,  étoient , dans  le  Compte 
rendu,  de 2,368,390  liv. 

Ils  fe  montent  , dans  le 
Compte  de  1788,  à 2,650,000 

Ainfî  l’augmentation  efl  de 

Cette  augmentation  eft  fans  doute  relative  aux  mou- 
vemens  de  troupes  prévus  pour  cette  année  ; car  la 
fomme  portée  fur  le  Compte  rendu  a pafTé  la  dépenfe 
réelle  en  1781  , puifque,  félon  le  Compte  arrêté  au 
Confeil  , cette  dépenfe  s’eft  montée  feulement  à 
2,274,631  livres;  & cependant  l’année  1781  fut  une 
année  de  guerre  & de  grands  mouvemens  de  troupes. 

20.  La  fomme  pafTéè'fur  le  Compte  de 
1788,  pour  les  Gages  des  Cours,  Chancel- 
leries, &c.  m’ayant  paru  trop  forte  d’un 
million , j’ai  appris  qu’elle  étoit  due  à un  rap- 
prochement fait  dans  les  foumifîions  des  Re- 


7,306,930  liv, 
5 0,000 


60,000 


1,000,000 


5 00,000 


281,610 


9,198,540 


Cl-contre  ^ < • . . 

ceveurs  généraux  j & que  cet  accroiffement 
de  charges  étoit  relatif  à l’année  1788  feule- 
ment  

Cet  article  aiiroit  dû  être  compté  parmi  les  dépenfes 
extraordinaires. 


9,198,540  liv. 


1,000,000 


21.  Accroiffement  des  dépenfes  variables , 
portées  fur  le  Compte  de  1788,  en  un  feul 
article  de  4,405,850  livres,  au  rang  des 
charges  de  la  Recette  générale,  & qu’ainfi  je 
ne  puis  reconnoître  qu’imparfaitement.  Ac- 
croiffement  des  remiles  accordées  aux  Pays 
d’Etats , & divers  petits  articles,  environ  . . . 1,000,000 


® ^ A L de  1 accroilîement  des  dépenfes 
diverfes 


' II, 

1 1,198,540  liv. 


Article  IX. 


Depenfes  extraordinaires, 

C eft  le  titre  donné  , avec  raifon,  dans  le  Compte  du  Gou- 
vernement , à plufieurs  dépenfes  qui  doivent  finir  en  peu 
d années.  On  verra  quelles  ont  toutes  été  faites  & détermi- 
nées poftérieurement  au 'Compte  rendu. 

No.  I.  Dépenfe  extraordinaire,  relative  au  Département 

de  la  Guerre o 

, -p.,  ^ ï,  1 00,000  liv. 

2.  Uepenfe  extraordinaire  des  Affaires 

Etrangères,  pour  1788  feulement . 2 nnn 


4,180,000 
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De  t autre  part 

J.  Troifième  à compte  d’un  fubfide  ordonné 

en  1785 

4.  Conftruftions  de  Bâtimens  à la  grande 

Ecurie , nouvellement  ordonnées. 

5.  Paiement  fur  l’arriéré  de  la  Maifon  de 
Madame,  déterminé,  comme  tous  les  autres 
articles , poftérieurement  au  Compte  rendu. 

6.  Somme  accordée  aux  Ponts  & Chauf- 
fées , pour  des  travaux  ordonnés  depuis  peu 
d’années,  & poftérieurement  à l’année  178  i. 

7.  Pour  les  travaux  de  Cherbourg,  idem. 

8.  Pour  des  réparations  ordonnées  à 

l’Orient,  idem 

9.  Pour  un  arrangement  relatif  à l’af-  • 

faire  de  M.  le  Prince  de  Guémené , ppfté-^ 
rieur  également  à lannee  1781 • 

jQ^  ^j-pgngement  relatif  à la  Succeflion  de 

M.  le  Duc  de  Choifeul , idem.  . ‘ 

II.  Pour  d’anciens  arrérages  dus  fur  un 
Emprunt  fait  par  les  Acquéreurs  duTerrein 

des  Quinze-Vingts 

1 1.  Reliquats  dus  fur  une  difpofition  prife 
pour  les  Haras  de  Chambord,  en  1784  ou 

1785 

13.  Dépenfe  extraordinaire  & momen- 

tanée, ordonnée  au  Jardin  du  Roi,  pofté- 
rieurement à l’année  1781*. 

1 4.  Intérêts  jufques  au  rembourfement  des 


4.180.000  Hv. 
2,2^0,000 

200.000 

144.000 

3,290,000- 

5.400.000 

100.000 

1.293.000 

200.000 

200.000 

I ï 2,500 

100.000 


ï7?479»50o 
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Cl'contn 17^479,500  liv. 

Charges  nouvellement  fupprimées  dans  la 

Maifon  du  Roi  & de  la  Reine 313,800 


Les  fonds  deftinés  annuellement  à l’amortiffement 
du  capital  ont  été  portés , comme  on  l’a  vu , fur 
l’état  des  rembourfemens. 

15.  Dépenfes  imprévues,  cinq  millions: 
elles  étoient  de  trois  millions  dans  le  Compte 
rendu  : dilférence 2,000,000 

Les  dépenfes  imprévues , dans  le  Compte  du  Gou- 
vernement , font , comme  on  le  volt , partie  des  dé- 
penfes extraordinaires , au  lieu  que  dans  le  Compte 
rendu , elles  fe  trouvoient  clafTées  au  rang  des  dé- 
penfes ordinaires  ; je  ne  dois  pas  m’arrêter  à cette 
différence  , dans  un  moment  où  je  compare  le 
réfultat  du  Compte  rendu  avec  le  déficit  entier  de 
1788  ; mais  fi  j’établiffois  un  parallèle  entre  les  dé- 
penfes ordinaires  de  ces  deux  Comptes , il  fe  trou- 
veroit  alors  que  les  dépenfes  imprévues  de  trois 
millions , dans  le  Compte  rendu , ne  feroient  pour 
rien  dans  le  Compte  du  Gouvernement. 

Les  articles  qui  précèdent  font  tous  payés 
au  Tréfor  royal. 

Les  fuivans  compofent  la  fomme  de 
6,656,285  liv.  indiquée  à la  page  180  du 
Compte  du  Gouvernement , comme  le  mon- 
tant  des  dépenfes  extraordinaires  aflignées 
fur  les  Recettes.  L'on  a omis  d’en  'donner 


19^793  >3  00^ 


De.  t autre  part  ^ . 19,793,300  lîv. 

les  détails  dans  le  Compte  du  Gouverne- 
ment : on  va  les  trouver  ci-après. 

16.  Somme  affignée  à M.  le  Prince  de 
Condé  fur  la  Ferme  générale  , relativement 
au  capital  que  le  Roi  s’eft  engagé  de  lui 

payer  pour  le  Clermont  ois 1,200,000 

17.  Bonification  aux  Fermiers  généraux  , 

jufques  à la  parfaite  clôture  de  Paris.  . . . 1,220,000 

18.  Fonds  deftinés  aux  travaux  nécelTaires 

pour  la  clôture  de  Paris 3,600,000 

19.  Somme  accordée  au  Languedoc , pour 
la  conftruftion  de  quelques  ouvrages  publics  ; 

& toujours , fans  le  répéter , poftérieure- 

ment  à l’année  1781 206,285 

20.  Idem  pour  la  Provence 30,000 

21.  Somme  deftinée  à la  conftruéRon  du 

Palais  d’Aix 200,000 

22.  Pour  la  liquidation  d’ouvrages  relatifs 

à l’Hôtel  des  Monnoies 100,000 

23.  A M.  de  Boulainvilliers , paiement  re- 

latif à l’acquifition  de  fon  Hôtel  pour  les 
Mefiageries 100,000 


Ainsi  la  t o ta  l i t é des  dépenfes  dé- 
nommées extraordinaires  dans  le  Compte 
du  Gouvernement,  & qui  n’exiftoient  point 
à l’époque  du  Compte  rendu,  fe  montoient  à 26,395,585 


Elles  s’éleveroient  à 29,395,585  livres,  félon  l’indication 
donnée  à la  page  180  du  Compte  du  Gouvernement , fi  je 

n’en 
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n’en  avois  pas  déduit  les  trois  millions  paffés , dans  le  Compte 
rendu,  pour  les  dépenfes  imprévues. 

Récapitulons  maintenant  les  neuf  articles , dont  les  fommes 
réunies  repréfentent  toutes  les  augmentations  de  depenfes 
poftérieures  au  Compte  rendu. 

Art.  i''.  Intérêts  d’Emprunts 

2.  Rentes  & indemnités  pour  divers 

fujets 4,010,132 

3.  Rembourfemens 65,364,867 

4.  Dépenfes  des  Départemens 27,117,90^ 

5.  Pendons . ^>883, 369 

6.  Dépenfes  relatives  au  recouvrement  des 

Impôts 3»*49>339 

7.  Déduélions  fur  le  produit  des  Impôts.  . 6,167,800 

8.  Dépenfes  diverfes . • 115198,540 

9.  Dépenfes  extraordinaires 26,395,585 


Total 224,097,565 


. Or , on  a vu  , 

Que  l’excédent  du  Compte  rendu  étoit 

de 10,200,000  liv. 

Son  Supplément  de 4,506,000 

Que  les  dépenfes  éteintes  depuis  l’époque 

du  Compte  rendu,  fe  montoient  à 13,023,800 

Les  accroiffemens  de  revenu  , depuis  la 

même  époque  , à 35,910,000 

Que  le  déficit  de  1788  étoit  de 160,737,000 

Total.................  224,436,800 
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Somme  qui  fe  trouve  aitifi  balancée  par  les  accroiffemens 
de  dépenfes  furvenus  depuis  l’époque  du  Compte  rendu. 

On  verra  peut-être  avec  intérêt  la  divifion  que  j’ai  faite 
de  tous  les  accroiffemens  de  dépenfes  depuis  le  commencement 
de  1781  , & l’on  pourra,  je  le  penfe , tirer  quelque  avantage 
de  ce  tableau. 

Il  ne  fuffit  pas , fans  doute  , pour  éclairer  parfaitement 
fur  l’origine  du  déficit,  puifqu’il  faudroit  y joindre  encore 
une  information  que  je  n’ai  point,  c’eft  l’hiftorique  des  dépenfes 
auxquelles  les  Emprunts  ont  été  deftinés.  Il  eft  généralement 
connu  qu’une  grande  partie  de  ces  Emprunts  (où  ceux  de 
1781  font  compris  ) a été  néceffitée  par  les  dépenfes  de  guerre 
en  1781  & 1782,  par  les  préparatifs  de  la  campagne  de 
1783  , & par  les  dettes  qu’il  faut  liquider  à la  fin  de  toutes 
les  guerres,  & qui  font  plus  confidérables  lorfque  les  armes 
du  Souverain  ont  été  portées  dans  les  deux  Indes  (i).  M. 
de  Calonne  nous  a donné  quelques  indications  à cet  égard  dans 
fon  premier  Mémoire  ; mais  fes  calculs  font  fi  fouvent  fautifs , 
que  je  ne  faurois  en  faire  ufage.  Je  fuis  fort  éloigné  de  m’unir 
aux  exagérations  aveugles  qui  ont  imputé  à fon  adminiftra- 
tionle  déficit  entier  des  Finances,  & je  donne  ici,  fans  peine. 


(i)  L’Adminiftradon  des  Finances  donnoit,  aux  Déparremens  de  la  Ma- 
rine & de  la  Guerre , les  fonds  dérerminés  par  Sa  Majesté  , & ces  fonds, 
pour  là  Marine  feule,  ont  monté,  dans  les  deux  années  réunies  de  1780  & 
1781 , à 2-5)2  millions  : mais  le  Département  de  la  Marine,  pendant  toute 
la  guerre , a fait  ufage  des  facilités  qui  étoient  à fa  portée  : ainfi , la  plu- 
part de  fes  contrats , pour  des . fournitures  en  Europe  , étoient  à quelques 
mois  de  terme , & les  Agens  dans  les  Colonies  fe  rembourfoient  en  lettres- 
de-change  d’une  partie  des  dépenfes  qu’ils  étoient  tenus  d’acquitter  j ces 
crédits  habituels  font  l’origine  eflèntielle  des  dettes  encore  en  arrière  à 
l’époque  d’une  paix. 
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à M.  de  Galonné, de  grands  moyens  pour  détruire  avec  évidence 
une  û fauffe  opinion  : mais  les  exagérations  toujours  faciles 
à repouffer  déplaifent  moins  aux  Minières  dont  on  s’occupe, 
que  des  reproches  plus  près  de  la  vérité , & où  l’on  pourroit 
comprendre  , & ce  qu’ils  ont  fait , & pe  qu’ils  ont  négligé 
de  faire. 

Je  n’ai  garde  de  me  charger  d’une  pareille  cenfure  envers 
perfonne,  elle  efl  trop  loin  de  mon  goût  & de  mon  carac- 
tère i je  me  bornerai  donc  à jetterun  regard  douloureux  fur 
1 état  préfent  des  Finances  , fur  une  fituation  (î  différente  de 
celle  que  j’ai  connue  : mais  , malgré  les  injures  du  temps , 
malgré  les  fautes  des  hommes,  la  France  efl  toujours  la  France , 
& au  dehors  comme  au  dedans , on  ne  doit  jamais  l’oublier. 
C’efl  à la  réunion  éclatante  de  tous  les  amis , de  tous  les 
repréfentans  de  l’Etat,  qu’il  appartient  aujourd’hui  de  relever 
les  forces  de  ce  grand  Empire  ; & il  preffe  de  réparer  l’opi- 
nion , cette  vie  morale  & politique , cette  puiffance  fîngu- 
liere  qui  feule  a le  moyen  d’anéantir  le  paffé  , en  rappro- 
chant avec  vigueur  le  préfent  de  l’avenir. 

Je  reviens  à mon  triffe  travail.  On  aura  peine  , je  le 
crains , à fe  former  une  jufte  idée  de  fon  étendue  , car,  en 
réfultat,  tout  devient  fimple  ; & l’un  des  premiers  effets  de  la. 
méthode  , c’efl:  de  cacher  les  difficultés  vaincues  : auffi , dans 
les  plus  grandes  chofes  comme  dans  les  plus  petites , tous 
ceux  qui  jouiffent  de  l’ordre  n’en  connoiffent  pas  le  mérite. 

J e fuis  bien  loin  de  préfumer  qu’aucune  erreur  n’aura  échappé 
à mon  attention  , mais  je  ne  puis  trop  rappeller  que  la  juflifi- 
cation  du  Compte  rendu  ne  dépend  point  du  parallèle 
des  rapprochemens  que  je  viens  de  tracer  5 & fi  l’on  ne  daigne 
pas  le  fouvenir  de  cette  obfervation , j’aurai  travaillé  contre 
moi,  en  appuyant  la  vérité  par  des  calculs  acceffoires;  car  plus 
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on  multiplie  ces' calculs , plus  on  offre  d’efpace  aux  jeux- de 
l’artifice. 

Je  me  propofois  fimpleraent , en  me  livrant  à ces  recher- 
ches , de  rendre  vraifemblable  le  réfultat  du  Compte  rendu. 
Cependanr,  fi  l’on  confidère  avec  attention  les  divers  Tableaux 
que  j’ai  préfentés,  on  y trouvera  , je  le  crois,  une  confirma- 
tion très-puiffante  de  la  vérité  combattue  par  M.de  Calonne; 
car  il  eft  aifé  de  voir,  il  eft  aifé  du  moins  de  s’affûter  que 
les  articles  dont  ces  tableaux  font  compofés,  fe  rapportent 
tous  à des  recettes  & à des  dépenfes  poftérieures  à l’époque 

du  Compte  rendu.  ^ _ 

M.  de  Calonne  , avec  tous  les  moyens  qui  font  reunis 

entre  les  mains  de  l’Adminiftrateur  des  Finances , auroit  trouvé 
facilement  la  vérité;  mais  importuné  déjà  part  q.ujl  pouvoir 
avoir  au  déficit  des  Finances,  il  a voulu  le  rejetter  à lon- 
gue difiance  , & dirigeant  vers  cette  idée  tous  les  efforts 
de  fon  erprit,ilm’a  choifi  pour  viftime  de  fon  injurte  projet. 
Il  n’aura  pas  réufii , je  l’efpère  ; mais  combien  de  hafards 
n avoir  il  pas  pour  lui!  Je  pouvois:  être  rebuté  par  la  conti- 
nuité de  cette  laborieufe  controverfe;  je  pouvois,  intimide 
par  un  premier  exil , n’être  avide  que  de  repos  ; je  pouvois  , 
entraîné  par  un  mouvement  pardonnable  , laiffer  là  l’opinion 
& fes  variables  caprices;  enfin  , unique  défenfeur  dune 
caufe  dontunpeude  temps  encore  auroit  rendu  l’étude  & 
Texplication  impoffible  , je  frémis  au  triomphe  qui  auroit  pu 
refter  à M.  de  Calonne , fi  quelque  afFoiblîffement  dans  ma 
fanté  a voit  abattu  mon  courage , ou  fi  la  mort , toujours 
près  de  nous , m’avoit  fait  difparoître  du  milieu  de  cette  arène 
où  je  combats  fans  féconds  depuis  fi  long-temps. 

Je  fais  bien  qu’à  Paris,  du  même  efprit  léger  dont  on  vous 
a fait  un  reproche  , on  ne  tarde  pas  à vous  abfoudre  ; mais 
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j’ai  mis  trop  de  férieux  à tout , pour  faire  dépendre  mon  hon- 
neur de  décifions  fi  mobiles.  H y a d’ailleurs,  dans  le  foin 
que  l’on  prend  de  fa  réputation,  un  fentiment  étrangèr  au 
jugement  des  autres;  c’eft  une  glace  oîi  1 on  a l habitude 
de  fe  regarder , & nous  voulons  qu’elle  foit  pure  comme 
notre  propre  cœur. 
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SECTION  VII  1. 

Ohfervations  fur  le  Compte  général  des  Finances , 
annexé  au  dernier  NLémoire  de  Al,  DE  CaloNNE, 

Je  voudrois  bien,  tant  que  je  fuis  à l attache  près  de  mon 
malheureux  travail,  aller  au-devant  de  toutes  les  objeèlions, 
même  les  moins  raifonnables.  C’en  feroit  fûrement  une  de  ce 
genre  , fi  l’on  difoit  que  ce  n eft  pas  affez  d’avoir  rapproché 
mon  Compte  de  celui  du  Gouvernement , & qu’il  faut  de 
plus  montrer  l’accord  des  deux  avec  l’Etat  de  1787 , publié  par 
M.  de  Calonne  ; car  il  eft  certain  que  tout  eft  renfermé  dans 
un  Tableau  où  l’on  voit  le  rapport  de  l’excédent  des  revenus 
fur  les  dépenfes  en  178 1 , avec  le  déficit  en  1788 , déficit  fort 
fupérieur  à celui  qui  eft  indique  dans  tous  les  Comptes  & dans 
tous  les  Etats  précédens. 

Cependant,  ne  voulant  me  refufer  à aucune  peine  , je  vais 
indiquer  les  différences  principales  qui  exiftent  entre  le  Compte 
du  Gouvernement  & celui  de  M.  de  Calonne.  Cette  inftruc- 
tion  fervira  du  moins  à faire  connoître  que  fi  j avois  pris  pour 
terme  de  comparaifon  le  Compte  de  M.  de  Calonne , j aurois 
égaré  le  jugement  du  Public,  j’aurois  laiffé  la  vérité  dans  les 
ténèbres , tant  il  y a d’erreurs  dans  ce  Compte. 

Je  vais  divifer  en  deux  parties  le  Tableau  des  différences  qui 
exiftent  entre  le  Compte  de  M.  de  Calonne  & celui  du  Gou- 
vernement, 

La  première  indiquera  les  différences  qui  ont  augmente  le 
déficit  de  1788. 


La  fécondé  indiquera  les  différences  qui  ont  diminué  ce 
même  déficit. 

Enfin , je  diftinguerai , dans  chacune  de  ces  deux  partie*^ , 
les  différences  qui  proviennent  de  recettes  & de  dépenfes 
que  M.  de  Galonné  ne  pouvoir  ou  ne  devoir  pas  comprendre 
dans  fon  Compte , & les  différences  qui  dérivent  néceffaire- 
ment  d’erreurs  commifes  dans  l’un  ou  l’autre  Compte. 

PREMIERE  Division. 

Différences  qui  ont  augmenté  le  déficit  de  iyS8, 

No.  I.  Les  rentes  viagères  créées  en  mai  1787,  font  partie 
du  dernier  Compte  du  Gouvernement  ; elles  ne  pouvoient 
pas  entrer  dans  celui  de  M.  de  Calonne  au  commencement 
de  1787  : cet  article  eft  de  fix  millions. 

Les  douze  à treize  millions  de  rentes  provenant  du  dernier  Emprunt 
de  cent-vingt  millions , ne  doivent  pas  être  portés  ici , puifque  le  Gou- 
vernement n’a  pas  compris  cet  article  dans  fon  Compte. 

2.  L on  voit  encore,  dans  le  Compte  du  Gouvernement, 
trois  articles  de  dépenfes , relatifs  aux  réformes  & aux  fuppref- 
fions  ordonnées  par  le  Roi  depuis  un  an , & qui  ne  pouvoient , 
par  conféquent , faire  partie  du  Compte  de  M.  de  Calonne. 

Le  premier  de  685,369  livres,  pour  des  retraites. 

Le  fécond  de  1,355,000  livres,  pour  le  rembourfement  des 
Charges  fupprimées  dans  la  Maifon  du  Roi  & de  la  Reine. 

Les  Intérêts  dus  jufqu’au  rembourfèment , objet  de  313,800  livres’ 
font  partie  des  dépenfes  extraordinaires  dans  le  Compte  du  Gouverne- 
ment. 

Le  troifîeme  de  4,215,000  livres,  pour  des  paiemens  fur 
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Tarrléré  dans  la  Maifon  de  la  Reine,  Sc  les  Ecuries  du  Roi, 

(O- 

Ces  trois  articles  fe  montoient  en  tout  à 6',233,36p  Itvres.^ 
L’Adminiftration  aauelle  a préfumé  que  l’évaluation 
donnée  par  M.  de  Galonné , au  produit  des  Régies  confiées 
à la  Ferme  générale , étoit  trop  forte  de  deux  millions,  & 
elle  rabat  cette  fomme  des  cent  cinquante  millions  paffés  dans 
le  Compte  de  .787 , générale  : 

M de  Galonné  ne  pouvoir  s’y  attendre. 

a On  a rapproché , dans  les  foumiff.ons  des  Receveurs 
généraux , & pour  l’année  .788  feulement  , les  gages  des 
Cours  & Chancelleries  : cette  difpofition  , pofterieute  a lad- 
miniftration  de  M.  de  Calonne , forme  . dans  le  Compte  du 
Gouvernement , une  déduaion  d’un  million  fur  le  revenu  des 

^"r'Les^ages'r'taxations  & gratifications  aux  Receveurs 
génâaux  I particuliers  des  Pays  d’Eleaion  & de  Paris  fe 
Lntent , dans  le  Compte  du  Gouvernement , à hv. 

de  plus  que  ces  articles  ne  font  portés  fur  le  Compte  de  M.  de 
Calonne  ; mais  cette  différence  vient  principalement  de  la 
temife  due  fur  les  quatre  millions  qui  feront  extges  extraor- 
dinairement en  1788  , à raifondu  rapprochement  des  termes 

de  paiement  des  impofitions.  , r 

6.  Le  Gouvernement  ayant  paffé  lui-même  dans  fon  Compte, 


(i)  L’article  intitulé  Paiement  fur  t arriéré,  fe  monte  à 7,81  j,ooo  liv.  fur 
le  Compte  du  Gouvernement  : mais  il  contient  deux  amples  de  depen  es 

portées  dans  le  Compte  de  M,  de  Calonne  5 favoir,  la  Hqmdation  des  dettes 
■ ...  1,000,000  hv. 

Celle  des  dettes  de  M.  le  Comte  d’Artois 1,600,000  hv. 

(Fpy^x  l'prtiçk  i/j  page  17 Z du  dernier  Compte  de  l Jdminijlrauon)^ 
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au  rang  des  objets  extraordinaires , plufieurs  dépehfes  d’une 
courte  durée,  on  ne  peut  pas  faire  de  reproches  à M.  de 
Calonne  de  n’avoir  pas  compris  ces  mêmes  fortes  de  dé- 
penfes  dans  fon  Compte  de  1787,  qui  a pour  xitXQ'.Etat 
ordinaire. 

La  totalité  des  dépenfes  , dénommées  extraordinaires  dans 
le  Compte  du  Gouvernement , fe  montent  à 29,395,585  liv. 
mais  il  faut  déduire  de  cette  fomme  deux  articles  qui  fe  trou- 
vent dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne. 

Lun  de  1,100,000  livres,  pour  une  partie  de  l’indemnité 
accotdee  à M.  le  Prince  de  Condé,  dans  l’affaire  du  Cler- 
raontois. 

L autre  de  55000,000,  deftines  dans  le  Compte  de  M.  de 
Calonne,  aux  travaux  de  Cherbourg  (1). 

Or,endéduifant  ces  deux  fommes  des  29,395,5  85  liv.  citées 
ci-deffus,  la  différence  entre  le  Compte  du  Gouvernement 
& celui  de  M.  de  Calonne , n’eff  plus  que  de  , . 1^5,58 5 Ilv. 

Les  dépenfes  imprévues,  claffées  au  rang  des  dépenfes  extraordinaires 
fur  le  Compte  du  Gouvernement,  font  comprifes  pour  cinq  millions 
dans  la  fomme  de  29>395»5^5  livres  ; mais  je  ne  dois  faire  aucune  dé- 
duélion  pour  cet  objet , puifque  l’article  des  dépenfes  imprévues  eft  nul 
dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne,  ainfi  que  j’ai  eu  occafion  de  le  faire 
obferver. 

’7-‘*  Lo  Gouvernement  a claffe  pareillement  parmi  les  dépenfes 
extraordinaires,  tous  les  rembourfemens  ; mais  comme  M.  de 
Calonne  les  a fait  entrer  dans  fon  Compte  , je  dois  indiquer 

(1)  Cet  objet  fe  trouve  dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne,  au  dernieV 
article  de  onze  millions  , fous  le  nom  de  Dépenfes  imprévues , dont  fîx  mil- 
lions font  deftines  comme  fupplénjent  à la  Marine,  & le  furplus  au  Port  dé 
Cherbourg. 
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ici  la  partie  de  ces  mêmes  rembourfemens,  que  M.  de  Calonne 
ne  pouvait  ou  ne  devoir  pas  comprendre  dans  fon  état  de 

^787- 

Tel  eft  d’abord  le  rembourfement  de  1,460,000  liv.  promis 
aux  Fermiers  généraux,  année  par  annee  , pendant  la  duree 
de  leur  Bail , puifque  ce  rembourfement  eft  relatif  au  prêt 
de  douze  millions  trois  cens  mille  livres  qu’ils  ont  fait  à Sa 
Majesté  , poftérieurement  au  miniftere  de  M.  de  Calonne. 

8.  L’on  a compris  dans  le  Compte  du  Gouvernement, /at 
millions  que  le  Roi  doit  rendre  à la  Ville , parce  que  les 
fonds  de  la  petite  Loterie  d’oaobre  1787  , avoient  été  verfés 
momentanément  au  Tréfor  royal  : ce  prêt  eft  également  pof- 

térieur  au  miniftère  de  M.  de  Calonne. 

9.  L’Adminiftration  a porté  dans  les  rembourfemens,  une 
fomme  de  huit  millions  relative  à l’Emprunt  de  quatre-vingts 
millions  de  décembre  17B5  j M.  de  Calonne  a omis  cet  article, 
6c  il  l’a  fait  fans  doute  dans  la  penfée  que  , félon  la  liberté 
laiffée  aux  prêteurs , ils  préféreroienc  de  convertir  ces  huit 
millions  en  rentes  viagères  à neuf  pour  cent.  Une  telle  opi- 
nion éîoit  fondée  en  partant  de  la  valeur  du  viager  au  com- 
mencement de  1787,  & enfuppofant  que,  félon  l’engage- 
ment pris  au  nom  du  Roi,  il  eût  été  pofiible  de  ne^  plus 
recourir  à des  Emprunts  en  rentes  viagères  : mais  le  prix  de 
ces  rentes  : depuis  la  derniere  création , ne  permettant  plus 
de  préfumer,  qu’au  moins  pour  un  temps,  on  préférât  un  interet 
de  neuf  pour  cent  à un  rembourfement  effeftif,  l’Adminif- 
tration  aauelle  a eu  raifon  de  paifer  les  huit  millions  dont 
il  eft  ici  queftion  parmi  les  charges  de  1 Etat. 

10.  Un  remplacement  à la  Ferme  générale  de  166, 66y  liv. 
pour  le  fécond  terme  de  rembourfement  dune  avance  par- 
ticulière de  huit  cens  mille  livres , faite  par  ordre  du  Roi , 
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ne  fe  trosve  pas  dans  le  Compte  de  M.  de  Galonné , & peut- 
être  que  cette  affaire  eft  poftérieure  à fon  adminiftration. 

11.  Les  rembourfemens  fur  l’Emprunt  de  décembre  1782 
font  de  5,871,000  livres  dans  le  Compte  de  M.  de  Galonné, 
& en  effet  , il'  devoit  fe  monter  à cette  fomme  pour  1787: 
ainfî  il  n’y  a point  de  fautes  dans  cet  article  j mais  le  Compte 
du  Gouvernement  ayant  pris  pour  règle  le  rembourfement 
de  1788  , qui  eft  de  6,168,000  livres , la  différence  eft  de 
2cj7,ooo  livres. 

1 2.  On  a paffé , dans  le  Compte  de  1787?  3 ? 5 * livres 
pour  les  rembourfemens  de  la  Loterie  doftobre  1783  : cet 
article  eft  de  4,652,600  livres  dans  le  Compte  du  Gouverne- 
ment; & en  effet,  le  rembourfement  de  1788  fe  monte  à une 
pareille  fomme.  La  différence  eft  de  z,zjS,6oo  livres. 

On  ne  volt  pas  à quoi  répondolt  la  fomme  citée  par  M.  de  Galonné; 
puifque  le  rembourfement  de  1787  étolt  de  3,919,600  livres,  Sc  celui 
de  1786  de  3,112,800  livres. 

13.  On  a compris  parmi  les  rembourfemens  ,dans  le  dernier 
Compte  du  Gouvernement,  z^zSo^ooo  livres  pour  un  fécond 
à compte  relatif  à l’extinébon  du  Papier-monnoie  de  l’Ifte  de 
France  ; & comme  le  dernier  terme  de  cette  dépenfe  échéoit 
en  1790,  M.  de  Galonné  s’eft  cru  autorifé  à ne  pas  la  com- 
prendre dans  l’état  des  recettes  & des  dépenfes  ordinaires i &C 
l’Adminiftration  préfente  a fuivi  la  même  difpofition. 

Je  ne  trouve  rien  à redire  à cet  arrangement  : mais  ne  puis-je 
pas  remarquer  que  M.  de  Galonné  a deux  poids  & deux  mefures  ? 
A moi,  il  refufe  d’admettre,  parmi  les  revenus  ordinaires,  le 
plus  petit  refte  de  ces  revenus , qui  n’auroit  pas  été  payé  avant 
la  ftn  de  l’année  qu’il  choiftt  pour  règle  ; & lui,  au  commen- 

A a 2, 
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cemenî  de  1787?  «e  comprend  pas  dans  l etat  ordinaire  un 
article  de  dépenfe  qui  doit  fubfilîer  jurques  à la  fin  de  i790i. 

Les  différences  dont  je  viens  de  rendre  compte  ne  pro- 
viennent , comme  on  l’a  vu,  d aucune  erreur , ni  d’aucune  mé- 
prife  ; il  n’en  eft  pas  de  même  des  articles  Tuivans. 

14.  M.  de  Calonne  a pafféfians  fon  Compte  de  1787,  air 
rang  des  revenus,  fix  millions  pour  les  parties  des  rentes  non 
réclamées,  les  débets  des  Comptables,  & autres  rentes  acci- 
dentelles. Cet  article  n’a  été  porté  que  pour  mémoire  dans  le 
Compte  du  Gouvernement \ & il  doit,  en  effet,  fervir  de  fup- 
plément  aux  fonds  deftinés  pour  les  dépenfes  imprévues.  C’eff 
la  même  difpofition  que  j’ai  fuivie  dans  le  Compte  rendu  j & 
M.  de  Calonne  devoit  d’autant  plus  s’y  conformer,  qu’il  n’a: 
rien  referve  dans  fon  Compte  pour  les  depenfes  imprévues,, 
ainfi  que  j’ai  eu  occafion  de  l’expliquer. 

1 5 . M.  de  Calonne  a paffé  dans  le  Compte  de  1 787 , au  rang 
des  revenus  annuels , quatre  millions  pour  la  créance  du  Roi 
fur  les  Américains.  Le  Gouvernement  réduit  cet  article  à 
1,600,000  livres;  ainfi  la  différence  eft  de  2, .^00,000  livres, 

16.  M.  de  Calonne  a oublié,  dans  le  Compte  de  1787,  les 
intérêts  de  l’Emprunt  de  quatre-vingts  millions , établi  au  mois 
de  décembre  1785.  Ces  intérêts  fe  montent,  dans  le  Compte 
du  Gouvernement,  à j, 6*00,000  livres. 

17.  On  ne  voit  point , fur  l’état  général  de  1787,  les  intérêts 
de  l’Emprunt  fait  en  Hollande  pour  les  Américains.  Cet  article, 
dans  le  Compte  du  Gouvernement,  eft  de  j6o,ooo  livres. 

18.  L’on  a paffé,  dans  le  Compte  du  Gouvernement, 
âoQyOOo  pour  l’intérêt  d’une  avance  faite  par  les  Rece- 
veurs généraux,  fous  le  nom  de  prompt  paiement.  Cet  article 
ne  fe  trouve  point  fur  le  Compte  de  1787, 
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19.  Les  gages  attribués  aux  Offices  du  Poînt-d’Honneur,. 
article  de  300,000  livres  dans  le  Compte  du  Gouvernement^ 
ne  fe  trouvent  point  dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne  : ils  fe’ 
paient  au  Tréfor  royal. 

20.  II  y a deux  articles  relatifs  au  Ciermontois  dans  le  Compte 
du  Gouvernement  j 

L un  de  2,200,000  livres  pour  une  partie  du  capital  promis 

à M.  le  Prince  de  Condé , & qui  fait  partie  des  dépenfes 
extraordinaires  f 

Lautre  de  600,000  livres,  affigné  fur  les  Domaines,  pour 
la  rente  annuelle  affûtée  à ce  Prince,  & qui  fait  partie  des  dé- 
penfes  ordinaires. 

On  ne  voit  que  le  premier  de  ces  articles  dans  le  Comme 
de  M.  de  Calonne.  ‘ 

21.  On  a omis,  dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne,  le  rem- 
bourfement  Sun  million,  promis,  à compter  de  1788,  fur 
1 Emprunt  de  la  Flandres  maritime.  Ce  rembourfement  eft  mis 
en  depenfe  dans  le  Compte  du  Gouvernement, 

22.  Je  ne  vois , pour  les  intérêts  du  même  Emprunt,  qu’une 
fomme  de  150,000  livres  dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne: 
ces  intérêts  fe  montent  à 398,^25  livres  fur  le  Compte  du  Gou- 
vernement: différence,  Z48,6zi  livres. 

Il  eft  poftible  que  l’Emprunt  dont  il  eft  ici  queftion  ne  fflt  rempli 
quen  partie  au  commencement  de  1787, 

23.  On  ne  voit  pas,  dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne 
quatre  articles  derembourfemenspourdes  affaires  particulières 
anterieures  à l’Adminiftration  préfente  ; favoir: 

200,000  liv.  aux  Héritiers  de  M.  le  Maréchal  de  Soubife  : 

zoo, 000  liv.  à M.  le  Duc  de  Liancourt; 

200,000  âv  à M.  de  Barville  ; 

iSy^ooo  liv.  à M.  Gilbert  de  Voifins. 
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2 4-  Le  Compte  de  M.  de  Galonné  ne  fait  aucune  mention 
de  trois  rembourfemens  paflés  , avec  raifon  , dans  celui  du 
Gouvernement.  Ils  concernent  les  Emprunts  de  la  Ville  de 
Paris  ; l’un , de  600^000  livres , eft  relatif  à l’Emprunt  de  fep- 
tembre  1786;  l’autre,  de  1 00, 000  livres , concerne  l’Emprunt 
de  1777?  troilième,  de  400,000  livres  , l’Emprunt  de  1781, 
fous  M.  de  Fleury. 

25.  On  ne  voit  point,  dans  le  Compte  de  M.  de  Galonné, 
un  article  de  130,000  livres  pour  le  rembourfement  affigné  fur 
l’Emprunt  de  cinq  cens  mille  livres , fait  à Gênes  en  1782 , par 
la  Ville  de  Paris,  dont  le  Roi  s’eft  chargé. 

26.  Les  fonds  de  la  Marine  font  portés,  fur  le  Compte  du 
Gouvernement , à quarante-cinq  millions  j & ils  ne  forment  que 
quarante  millions  dans  celui  de  1787;  favoir , trente-quatre 
millions  à l’article  II  des  dépenfes , & fix  millions  à prendre  fur 
l’article  XI,  intitulé  Dépenfes  imprévues  ; ainli  la  différence  efl 
de  3,000,000. 

27.  On  ne  voit  point,  fur  l’état  général  de  1787,  les  fonds 
deftinés  à la  Maifon  de  Monfeigneur  le  Dauphin,  & qui 
forment,  dans  le  Compte  du  Gouvernement,' un  article  de 
670,000  livres. 

28.  On  ne  voit  point  non  plus,  dans  le  Compte  de  M.  de 
Calonne,  un  article  ayant  pour  titre  : Appoimemens  & traite- 
mens  , par  ordonnances  particulières , accordés  aux  perfonnes 
attachées  à la  ]\l[aifon  du  M.01  , a celle  de  la  Reine,  a la 
Famille  royale.  Cet  article,  dans  le  Compte  du  Gouvernement, 
fe  monte  à i ,239^7  ^ ^ 

29.  Le  fonds  ordinaire,  deftiné  aux  Affaires  Etrangères,  eft, 
dans  le  Compte  du  Gouvernement,  de  z 00,000  liv.  au-deflus 
du  même  article  dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne. 

30.  La  dépenfe  de  la  Caifîe  d’Amortiffement , article  de 
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livres  clans  le  Compte  du  Gouvernement,  ne  fe 
trouve  point  dans  celui  de  M.  de  Galonné  le  contraire  auroit 
dû  être,  puifque  cette  Caiffe  exiftoit  fous  le  Miniftère  de  M.  de 
Calonne,  & qu’elle  eft  aujourd’hui  fupprimée.  A la  vérité,  il 
doit  y avoir  des  frais  jufques  à la  reddition  des  comptes. 

3 1.  On  voit,  dans  le  Compte  du  Gouvernement,  parmi  les 
déduédons  fur  les  deniers  de  la  Recette  générale,  deux  articles 
dont  il  n’efl  pas  fait  mention  dans  le  Compte  de  M.  de  Ca- 
lonne; Tun  efî:  un  paiement  de  486.360  livres  à la  Régie  des 
Domaines  pour  droits  d’ufage , nouveaux  acquêts,  &c.  ; l’autre, 
un  paiement  de  836,610  livres  à la  Régie  générale',  pour  droits 
de  Courtiers -Jaugeurs,  &c. 

3..Ily  a dans  le  Compte  du  Gouvernement,  page  18,  une 
déduélion  de  y65,ooo  livres  fur  le  produit  de  la  Régie  des 
Aides,  pour  diverfes  non-jouilTances.  Cet  article  eft  omis  dans 
le  Compte  de  1787.  ' 

. 33.  Les  frais  de  Judice  alÏÏgnés  fur  les  Domaines,  font  portés, 

fur  le  Compte  de  M.  de  Calonne,  à 400,000  livres  de  moires 
que  dans  le  Compte  du  Gouvernement. 

34.  Les  Primes  accordées  fur  l’importation  des  Morues  dans 
les  Colonies,  fur  la  Traite  des  Noirs,  fur  les  Sucres  rafinés 
expédiés  pour  l’Etranger,  & fur  le  Commerce  du  Nord,  ne  fe 
trouvent  point  dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne;  elles  font 
paffées , dans  le  Compte  du  Gouvernement,  pour  une  fomme 
de  2,yy3,yi!o  livres. 

35.  Les  Francs-Salés  fe  montent  à 496,000  livres  dans  le 
Compte  de  M.  de  Calonne,  & à 643,984  liv.  dans  le  Compte 
du  Gouvernement;  la  différence  ed  de  i4y,g84  livres. 

36.  M.  de  Calonne  a porté  dans  fon  Compte  717,000  livres 
pour  les  fecours  aux  Hôpitaux,  Hofpices  & Enfans-Trouvés. 
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Voici  les  articles  qui  fe  rapportent  aux  mêmes  objets  dans 


le  Compte  du  Gouvernement. 

Sur  le  Tré for  royal , n®.  35  des  dépenfes.  . . 743,105  liv. 

A l’Hôpital  général,  fur  la  Ferme  générale.  180,000 
Aux  Enfans-Trouvés , fur  la  Recette  géné- 
rale  4,800 

Aux  Hôpitaux  de  Normandie , fur  la  Régie 

générale 120,000 

Aux  Enfans-Trouvés  de  Nancy 6,000 

A l’Hôtel-Dieu , fur  la  Ferme  de  Sceaux  & 

de  Poiffy 50,000 

A THofpice  de  S.  Sulpice  , fur  la  Loterie.  . . 42,000 

A l’Hôpital  de  Touloufe , fur  les  Etats  de 
Languedoc.  ' 60,000 


Total.... 1,205,905 

A déduire  la  fomme  ci-deffus  de 717,905 

Différence 448,000  liv. 


37;  Je  ne  vois  point,  dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne , 
un  article  de  zjo,ooo  /ivres  , pour  des  fecours  à la  Nobleffe 
indigente,  pris  fur  les  deniers  de  la  Loterie  : cet  article  fe 
trouve  dans  le  Compte  du  Gouvernement. 

38.  Je  ne  vois  point  dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne 
deux  articles , l’un  de  zop,ooo  livres,  relatif  aux  approvifioh- 
nemens  d e Corbeil,  l’autre  de  même  fomme  , relatif  aux  apprd- 
vifionnemens  des  Charbons. 

39.  Il  y a dans  le  Compte  du  Gouvernement , un  article  de 
i ,84(^,100  liv.  pour  des  dépenfes  locales;  on  n’en  donne  pas  le 
détail , mais  ces  fortes  de  dépenfes  acquittées  fur  les  fonds 
libres  de  la  Capitation  de  Paris  & des  Provinces , font  fort 

connues 
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connues  des  perfomies  qui  ont  des  rapports  avec  l’Adminif- 
tration.  On  ne  voit  pas  un  femblable  article  , ni  fon  équiva- 
lent , dans  le  Compte  de  M.  de  Galonné. 

40.  On  voit  encore  dans  le  Compte  du  Gouvernement , les 
deux  articles  fuivans  : 

2,552^000  livres  pour  les  décharges  & modérations  accor- 
dées fur  les  imposions  dont  le  recouvrement  eft  confié  aux 
Receveurs  généraux; 

4^405,000  livres  pour  des  dépenfes  variables , lefquelles  ne 
font  pas  détaillées , & fe  trouvent  comprifes  dans  les  charges 
de  la  Recette  générale. 

Mais  il  y a dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne  , un  article 
de  dépenfes  défîgné  d’une  manière  bien  générale,  mais  égal 
à-peu-près  aux  deux  précédons;  favoir  : 

6,887,000  livres,  décharges  d’impofitions , remifes,  non- 
valeurs  , modérations , dépenfes  variables. 

4!.  Il  y a encore  dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne,  deux 
articles  exprimés  vaguement. 

Le  premier  de  854,238  livres;  Intérêts  à divers^  pour  diffé- 
rens  Jujets  réglés  par  décijîon. 

La  fécondé  : Dépenfes  diverfes , 2,746,000  livres. 

On  voit  dans  le  Compte  du  Gouvernement,  un  état,  n®.  1 3 
compofé  de  68  articles  , & ayant  pour  titre  Intérêts  & indem- 
nités ^ &c. , & cet  état  contient  12  à 1300  mille  livres  de 
charges  annuelles  non  défignées  dans  le  Compte  de  M.  de 
Calonne. 

Il  y a aufîi  dans  le  Compte  du  Gouvernement,  un  état, 

n°.  14,  ayant  pour  titre  Dépenfes  diverfes  ordinaires , montant  à 

1,405,000  livres  ; &:  comme  on  trouve  encore  plufieurs  objets 

du  même  genre  dans  les  charges  affignées  fur  les  revenus  , 

ie  crois  qu’en  total  les  deux  articles  du  Compte  de  M.  de 
^ ^ Bb 
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Calonne  , dont  je  viens  de  donner  l’indication  , autoriferoient 
tout  au  plus  une  déduftion  de  trois  à quatre  cens  mille  livres 
fur  les  divers  accroiffemens  de  dépenfe  dont  j’ai  préfenté  l’énur 
xnération. 

Au  relie  , je  n’ai  pas  eu  l’intention  de  former  un  parallèle 
précis  entre  ces  deux  Comptes  j je  veux  indiquer  feulement 
les  différences  remarquables. 

Seconde  Division. 

Différences  qui  ont  diminué  le  déficit  de  Ij88. 

N°.  I,  Les  diminutions  fur  les  dépenfes  fe  montent,  félon 
la  notice  du  Gouvernement , ài7,885,8oo  livres  j mais  il  faut 
en  déduire  l’article  de  1,400,000  livres  relatif  aux  penfions , 
puifque  ces  penfions  font  portées  dans  le  Compte  de  1788 
à vingt-fept  millions.  Refie  donc  en  différence  16,485,800  liv. 

Cette  fomme  eft  indépendante  du  retranchement  général  fait  fur  les 
penfions  l’année  dernière,  puifque  ce  retranchement  n’a  point  été  porté 
en  diminution  de  dépenfes  dans  le  Compte  du  Gouvernement. 

2.  L’Adminiflration  aéluelle,  félon  la  notice  qu’elle  en  donne, 
a augmenté,  par  de  fages  dilpofitions,  les  revenus  du  Roi 

livres. 

On  ne  fait  pas  mention  ici  d’ime  augmentation  de  ^,3  5 3,000  liv.  qm 
fuit  1 article  ci-delTus , a la  page  180  du  dernier  Mémoire  du  Gouverne- 
ment, parce  que  cet  article  efl  ime  rentrée  particulière  à l’année  1788 
feulement  : elle  provient  du  rapprochement  des  termes  de  paiement  des 
impolitions. 

3.  Le  Roi  a fupprimé.  les  fonds  deflinés  à la  Caiffe  d’A-. 
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mortiffement , établie  fous  le  Miniflère  de  M.  de  Calonne , 
& ces  fonds,  félon  le  Compte  de  1787,  conndoient  dans 
les  articles  fuivans. 

Pour  le  fonds  d’AraortilTement,  payé  par  le  Tréfor  royal, 
2^000^000. 

Pour  fextinélion  des  rentes  viagères  de  1784,  1785  & 
*7^^  ) 3, (j 00,000  livres. 

Pour  les  intérêts  éteints  dans  les  mêmes  années,  3oo,ooo  liv. 

Ces  intérêts  dévoient  fe  monter  plus  haut. 

4.  M.  de  Calonne  avoit  paffé  dans  fon  Compte,  au  Cha- 
pitre des  dépenfes  , 000,000  applicables  au  rembourfement 

des  Offices  fupprimés  : cet  article  n’exifte  pas  dans  le  Compte 
du  Gouvertiement. 

5.  On  a paffé  dans  le  Compte  du  Gouvernement  2, 46*19, 

pour  la  fomme  qui  fera  payée  au  Roi  pendant  cinq  années, 
à titre  de  répartition  de  fa  part  dans  les  bénéfices  du  pré' 
cèdent  Bail. 

Cet  article  ne  fe  trouve  pas  dans  le  Compte  de  M.  de 
Calonne  , mais  on  ne  peut  lui  faire  aucun  reproche  de  cette 
omiffion  j il  a dû  croire  que  les  bénéfices  du  dernier  Bail 
ne  feroient  pas  divifés  en  cinq  années  , & qu’ils  forme- 
roient , à une  époque  plus  rapprochée  , une  recette  extraor^ 
dinaire  du  Tréfor  royal. 

6.  On  voit  fur  le  Compte  du  Gouvernement  i,5oo,ooo  llv, 
paffées  en  recette  pour  la  part  du  Roi  dans  les  accroiffemens 
de  produits  en  1788,  tant  fur  la  Régie  générale  que  fur 
l’Adminiffration  des  Domaines  ; M.  de  Calonne  auroit  pu  , 
dans  fon  Compte,  porter  une  pareille  fomme  pour  l’accroiffe- 
ment  probable  en  1787. 

Les  différences  relatives  à cette  fécondé  divifion,  & dont 
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je  viens  de  rendre  compte , ne  proviennent , comme  on  l’a 
vu,  d’aucune  erreur  ni  d’aucune  méprife  j il  n’en  eft  pas  de 
même  des  articles  fuivans. 

y 

7.  M.  de  Calonne  porte  les  Rentes  fur  l’Hotel-de-Ville , de 
la  manière  fuivante  : 

Pour  les  Rentes  perpétuelles 5 5,907,(300  liv. 

Pour  les  Rentes  viagères.  . 92,745,400 

En  tout 148,653,000  ' 

Cependant,  l’état  détaillé  de  ces  Rentes,  tel  qu’il  eft  rap- 
porté dans  le  dernier  Compte  du  Gouvernement , ne  fe  monte 
qu’à 145,560,755  liv. 

Dont  il  faut  déduire  fix  millions  pour  les 
Rentes  de  l’Edit  de  mai  1787  , qui  n’exif- 
toient  point  fous  le  miniftère  de  M.  de 
Calonne 6,000,000 

Refte 139,560,000 

Ainli,  l’article  des  Rentes  fur  l’Hôtel-de-VilIe,  dans  le  Compte 
de  M.  de  Calonne  , furpaffe  de  neuf  millions  l’état  précis 
& circenftancié , qui  a fervi  de  bafe  aux  derniers  calculs  du 
Gouvernement. 

Une  différence  de  1500  mille  livres,  ou  à-peu-près,  eût 
été  naturelle  , puifqu’entre  les  époques  des  deux  Comptes , 
il  y a eu  une  année  d’extinftions  fur  les  Rentes  viagères  ; 
mais  le  refte  de  la  fomme  de  neuf  millions , je  ne  fais  à quel 
mabentendu  l’attribuer. 

M.  de  Calonne  n’auroit-il  point  pris  pour  règle  un  Etat  des 
Rentes  viagères  fur  lequel  on  auroit  laiffé , par  mégarde , la 
partie  des  extinftions  deftinée  à la  Caiffe  d’Amortiffement  ? 
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mais  alors  il  ne  falloit  pas  porter  ces  mêmes  extinftions  en 
dépenfe  à l’article  où  il  rend  compte  des  fonds  affignés  à cette 
CaifTe.  C’étoit  viiiblement  un  double  emploi. 

Au  relfe , une  telle  méprife  n’expliqueroit  pas  encore  la 
différence  de  neuf  millions  dont  j’ai  parlé  : enfin , d’une  manière 
ou  d’une  autre  , cette  fomme  eft  de  trop  dans  le  Compte  de 
M.  de  Calonne. 

8.  On  y trouve  aufîi  Sio^ooo  livres  pour  intérêts  de  la 
Loterie  d’oèfobre  1783  ; tandis  que  cette  Loterie  n’en  porte 
aucun  , l’intérêt  fe  trouvant  confondu  dans  les  rembourfe- 
raens. 

9.  Je  crois  aufli  qu’un  autre  article  du  Compte  de  M.  de 
Calonne  eft  paffé  trop  haut  ; c’eft  celui  qui  eff  intitulé , 
Indemnités  annuelles  pour  échange  ( Domhes  & Henrichemont  ) 
€80^000  livres  ; & fitns  le  mot  échange  , Je  ferois  porté  à croire 
que  les  fix  cens  mille  livres  de  rentes,  affurées  à M.  le  Prince 
de  Condé  , pour  le  Clermontois  , font  comprifes  dans  les 
68ojOoo  livres  indiquées  ci-deffus. 

10.  Les  intérêts  & les  rembourfemens  des  Pays  d’Etats  fe 
montent,  dans  le  Compte  de  M.  de  Calonne,  à 16,461,000 
livres,  & dans  le  Compte  du  Gouvernement,  à 14,760,000(1), 
La  différence  eft  de  i,yoi^ooo  livres. 

1 1.  Les  impofitions  des  Pays  d’Eleftion  s’élèvent'à  800,000 
livres  de  plus  dans  le  Compte  du  Gouvernement,  que  dans  le 
Compte  de  M.  de  Calonne;  mais  il  y a,  en  fens  contraire  , 
une  différence  à-peu-près  pareille  fur  les  impofitions  de  Paris. 

(i)  8,760,000  liv.  Languedoc. 

1.600.000  Bretagne. 

3 . 1 00.000  Bourgogne. 

1,000,000  Provence. 

300,000  Artois. 
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L’explication  de  ces  deux  différences  m’engageroit  à de 
longs  détails  , étrangers  à l’objet  de  ce  Tableau. 

Il  y a auffi  deux  ou  trois  cens  mille  livres  de  différence,  en’ 
plus  & en  moins,  fur  les  Revenus  cafuels , les  Vingtièmes  abon- 
nés , le  revenu  des  Poudres , &c.  mais  ces  articles  fe  balancent 
à-peu-près. 

Je  n’étendrai  pas  davantage  le  Tableau  des  différences  qui 
exiffent  entre  le  Compte  de  M.  de  Calonne  & celui  du  Gou- 
vernement; ce  travail , fi  je  l’appliquois  à tous  les  détails , me 
conduiroit  trop  loin , & je  ne  pourrois  jamais  le  rendre  parfaite- 
ment exaèl  , ces  deux  Comptes  n’étanr  pas  compofés  de  la 
même  manière , ainfi  que  j’ai  eu  occafion  de  l’expliquer  au 
commencement  de  cet  ouvrage. 

L’Adminiftration  aftuelle  , dépofitaire  de  tous  les  Etats  qui 
ont  été  formés  pour  l’inftruèlion  des  Notables , réuniffoit  les 
moyens  néceffaires  pour  rapprocher  fon  Compte  de  celui  de 
1787.  Je  ne  fuis  pas  furpris  qu’un  parallèle  précis  lui  ait  paru 
inutile;  mais  elle  auroit  bien  fait,  je  crois,  d’indiquer  toutes 
les  différences  principales.  Le  Compte  de  M.  de  Calonne 
avoit  été  préfenté  à une  Affemblée  nationale , ainfi  il  n’étoit 
pas  du  genre  de  ceux  dont  on  peut  négliger  la  difeuffion.  Le 
Public , d’ailleurs,  a befoin  qu’on  l’aide  à comparer  les  anciens 
Comptes  avec  les  nouveaux  ; & fi  , en  dédaignant  de  prendre 
cette  peine  , on  changeoit  fans  ceffe  de  formes,  la  Nation , au 
milieu  de  toutes  ces  variantes , auroit  une  défiance  confufe,  & 
renonceroit  peut-être  à fuivre  les  traces  de  la  vérité.  Ces  ré- 
flexions me  conduifent  à penfer  que  dans  les  circonftances 
préfentes , & dans  toutes  celles  dont  on  peut  avoir  l’idée,  il  eft 
néceffaire  de  faire  choix,  une  fois  pour  toutes  , d’un  ordre  Sc 
d’une  forme  de  Compte  , & de  s’y  tenir  enfiiite  invariable- 
ment ; car  une  méthode , même  imparfaite  , fi  elle  étoit 
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coiiftanment  obfervée,  vaudroit  mieux  que  le  pafTage  alternatif 
d’une  manière  à une  autre  : cependant , comme  la  meilleure 
peut  être  aufli  facilement  adoptée  que  la  moins  bonne,  il  eft  im- 
portant de  la  chercher,  Sz  je  vais  ajouter  un  petit  nombre 
d’obfervaiions  à celles  que  j’ai  déjà  préfentées  fur  le  môme 
fujet , au  commencement  de  cet  ouvrage. 
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III  Ifc'H  1 


SECTION  IX. 

Nouvelles  Ohfervations  fucclmes  fur  la  forme  du 
Compte  public  des  Finances, 

C’est  en  voulant  mettre  de  reTprit  où  il  n en  faut  point,  que 
l’on  eft  embarraffé  à faire  choix  d’une  méthode  pour  rendre 
public  annuellement  l’état  des  Finances  ; la  chofe  eft  fi  fimple 
en  elle-même^qu  en  y cherchant  finefte,  on  rifqueroit  toujours 
de  fe  tromper  , & l’on  deviendroit  ridicule , fi  l’on  parloir  avec 
emphafe  d’un  fujet  familier  à tous  les  bons  efprits. 

La  feule  queftion  importante  étoit  de  bien  entendre  cette 
expreflion  fi  ufitée  , les  revenus  & les  dêpenfes  ordinaires i &c  je 

crois  l’avoir  fuftifamment  expliquée. 

Elle  n’indique  point , comme  on  l a vu , des  recettes  & des 
dêpenfes , dont  la  défignation foit  vague,  dont  l’étendue  foit 
incertaine  j mais  des  recettes  & des  dêpenfes  pofitivement 
déterminées  ou  par  des  Edits  , ou  par  des  Arrêts  du  Confeil , 
ou  par  des  décidons  authentiques , émanées  du  Souverain. 

Ces  vérités,  une  fois  admifes , chacun  appercevra  qu’il  eft 
infiniment  efiTentiel  de  diftinguer  avec  foin , & de  féparer  abfo- 
lument  les  revenus  & les  dêpenfes  ordinaires  des  revenus  & 
des  dêpenfes  extraordinaires. 

On  ne  peut  mettre  de  l’accord  entre  les  revenus  & les 
dêpenfes  ordinaires , fans  adopter  des  difpofitions  perma- 
nentes. 

11  fuffit,  au  contraire  , d’une  levée  d’argent  momentanée , 
pour  fatisfaire  à un  befoin  paffager. 
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L’orc^re  condant  des  Finances , & la  tranquillité  des  créanciers 
de  l’Etar,  dépendent  effentiellement  d’ùne  jufte  harmonie  entre 
les  revenus  & les  dépenfes  ordinaires. 

Les  dépenfes  extraordinaires  infpirent  de  l’inquiétude  , lorf- 
que  , pour  y fatisfaire,  on  a recours  à des  Emprunts  dont 
i interet  n eft  pas  contre  balancé,  ou  par  des  économies  réelles, 
ou  par  une  augmentation  de  revenus. 

II  réfulte  de  ces  obfervations  très-communes,  que  pourinf- 
truire  parfaitement  le  Souverain  , ou  les  Repréfentans  d’une 
Nation,  de  la  fituation  des  Finances,  il  faut  préfenter  deux 
Comptes  très  - diftinéis. 

L’un  doit  contenir  le  détail  des  revenus  & des  dépenfes 
ordinaires , l’autre  le  tableau  fpéculatif  des  recettes  & des  dé- 
penfes de  l’année  qui  va  commencer. 

Il  faudroit  un  concours  de  circonftances  dont  il  n’y  a point 
d exemples,  même  dans  les  temps  les  plus  paifibles  , pour 
efperer  que  ces  deux  Comptes  fuffent  précifémeut  une  feule 
& meme  chofe.  Comment  fuppofer,  en  effet,  que  dans  un 
grand  Etat  il  ny  aura  pas  tantôt  un  rembourfement  extraor- 
dinaire , tantôt  une  dépenfe  hors  de  la  règle  commune , tantôt 
une  recette  fufpendue  momentanément  ? 

Conlidérons  un  moment  chacun  de  ces  deux  Comptes,  Sc 
d abord  celui  des  revenus  & des  dépenfes  ordinaires. 

11  faut  chaque  année  , lorfque  le  réfultat  du  nouveau  Compte 
ne  fe  rapporte  pas  au  rélultat  du  précédent,  expliquer  les 
motifs  de  cette  différence. 

L’amélioration  des  revenus  à l’époque  d’un  nouveau  Bail, 
l’accroiffement  progreffif  des  droits  donnés  en  régie,  l’exiinc- 
tion  des  rentes  viagères,  l’amortiffement  des  intérêts  perpé- 
tuels à la  fuite  des  rembourfemens  effe61:ués7  & une  rc'duélion 
dans  les  depenfes  des  Départemens , voilà  les  circonffances 

Ce 


201 

qui , d’utie  année  à l’autre , peuvent  changer  en  bien  l’état 
ordinaire  des  Finances. 

Mais  fl  la  fituation  des  affaires  s’eft  détériorée , la  différence 
proviendra  communément  de  l’intérêt  des  Emprunts,  que  des 
befoins  extraordinaires  ont  occafionnes  ; elle  proviendra  des 
décidons  données  par  le  Souverain , pour  augmenter  telle  ou 
telle  partie  des  dépenfes  annuelles;  elle  proviendra  encore, 
mais  rarement,  de  la  diminution  réelle  du  produit  ordinaire  de 
quelque  impofition. 

Il  faut , comme  je  l’ai  dit , faire  connoitre  exactement  pour- 
quoi le  nouveau  Compte  diffère  du  précédent;  car  on  ne  doit 
pas laiffer  dans  l’incertitude  ceux  que  Ion  a deffein d eclairer , 
& peu  de  gens  feroient  en  état,  peu  de  gens  voudr oient  pren- 
dre la  peine  de  compulfer , article  par  article , le  Tableau 
général  des  Finances  , pour  découvrir  d eux-memes  les  chan- 
gemens  qui  font  furvenus. 

Quoi  qu’il  en  foit , le  réfultat  du  Compte  des  revenus  & des 
dépenfes  ordinaires  une  fois  conftaté  , fi  ce  réfultat  préfente 
un  excédent  libre , il  devient , en  temps  de  Guerre , le  gage 
naturel  d’un  Emprunt,  & au  milieu  de  la  Paix , il  peut  fervir  à 
foulager  le  Peuple  dans  une  proportion  équivalente;  il  peut 
fervir  encore  à augmenter  les  rembourfemens  de  la  dette  pu- 
blique ; il  peut  fervir  à quelque  entreprife  utile  dans  l intérieur 
du  Royaume  ; il  peut  fervir  enfin  à toutes  fortes  de  bons  & fa-» 
lutaires  ufages. 

Que  fi , au  contraire , le  réfultat  du  Compte  des  revenus  & 
des  dépertfes  ordinaires  préfente  un  déficit , il  faut  s occuper  de 
le  remplir  le  plutôt  pofTible,  en  employant  les  moyens  qui  con- 
viennent aux  circonflances  ; & , je  n’ai  pas  befoin  de  le  dire , le 
meilleur  de  tous,  c’eft  la  réduéfion  des, dépenfes  dont  la  nécef* 
fité  n’eft  pas  démontrée.  = ^ . 
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Cependant,  félon  l’étendue  de  ce  déficit,  il  eft  raifonnabîe 
de  prendre  connoifiance  des  améliorations  qui  doivent  arriver 
naturellement  dans  refpace  d’un  petit  nombre  d’années  j & fi 
l’on  deftine  ces  améliorations  à remplir , en  tout  ou  en  partie, 
le  déficit,  il  faut  mettre  au  rang  des  befoins  de  l’année  prête  à 
commencer,  la  différence  qui  exifte  entre  les  revenus  & les  dé- 
penfes  ordinaires , & continuer  ainfi  jufques  à ce  que  le  niveau 
foit  établi:  mais  jamais,  fous  aucun  prétexte,  on  ne  doit  con- 
fondre enfemble  les  chofes  fixes  & celles  qui  font  palfagères. 

Cette  obfervation  me  conduit  à parler  du  compte  fpéculatif 
de  l’année  dans  laquelle  on  efi:  près  d’entrer. 

Le  premier  article  en  recette  doit  être  compofé  de  l’argent 
comptant,  ou  des  effets  à courts  termes  repréfentatifs  d’argent, 
qui  fe  trouvent  auTréfor  royal. 

Le  premier  article  en  dépenfe  doit  être  formé  de  la  femme 
dont  les  charges  annuelles  furpaffent  les  revenus  ordinaires,  fi 
en  effet  un  tel  déficit  exifte. 

Viennent  enfuite  tous  les  articles  extraordinaires , foit  de 
recette , foit  de  dépenfe , qu’on  a lieu  de  prévoir  dans  le  cours 
de  l’année. 

Il  en  efi  de  divers  genres,  & chacun  peut  aifément  les 
fuppofer.  Une  difette  ou  quelqü’autre  calamité  publique,  un 
mouvement  extraordinaire  de  Troupes , un  fecours  paffager 
néceffaire  à la  politique,  un  préparatif  de  Guerre,  & la  Guerre 
elle-même , font  autant  d’événemens  qui  peuvent  donner  lieu 
à des  dépenfes  hors  de  la  règle  commune. 

Enfin , fi  quelque  circonfiance  particulière  fufpendoit  pafia- 
gérement  l’un  des  revenus  du  Roi,  il  faudroit,  pour  apporter 
le  moins  de  changement  pofiible  au  Tableau  des  revenus  & 
des  dépenfes  ordinaires , comprendre  ce  vuide  momentané 
parmi  les  befoins  extraordinaires  de  l’année. 
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Ces  befoms une  fois  connus,  s’il  ne  fe  préfente  en  équivalent 
aucune  reffource  extraordinaire  , il  faut  y îubvenir  par  un  Em- 
prunt concerté  avec  toute  l’économie  poffible  5 & l’intéi  êi  de  cet 
Emprunt  fait  alors  partie  des  charges  annuelles  & ordinaires. 

Les  befoins  d’une  année , en  particulier , dépendans  d’une 
infnité  de  circondances , il  y auroit  toutes  fortes  d’inconvé- 
niens  à vouloir  les  remplir  par  un  Impôt  ; car  l’on  feroit  ainf 
de  toutes  les  dépenfes  paffagères  un  fujet  d’alarme.  D’ailleurs , 
une  femblable  contribution , fi  l’on  étoit  jufte , devroit  ceffer 
'au  bout  de  l’année;  & fi  l’on  ne  l’étoit  pas,  on  trouveroit  des 
prétextes  pour  conferver  cet  accroiffement  de  revenu,  & l’on 
éleveroit  enfuite  en  proportion  les  dépenfes  habituelles.  Il  n’eft 
pas  à defîrer  non  plus  que  les  Souverains  falTent  à tout  moment 
l’efLii  des  facultés  des  Contribuables;  c’eft  une  idée  vague  du 
malheur  des  Impôts  qui  les  retient;  il  ne  faut  pas  leur  donner 
l’occafion  de  fe  familiarifer  avec  cette  image. 

Les  dépenfes  ordinaires  ne  font  pas  foumifes  à des  varia- 
tions fi  fréquentes  & fi  fubites,  que  les  befoins  d’une  année  en 
particulier;  elles  s’étendent  communément  par  degrés;  & quand 
un  Gouvernement  n’efi:  pas  frappé  d’imprudence  ou  d’aveugle- 
.ment,  il  retrouve  dans  l’augmentation  naturelle  des  revenus  la 
compenfation  de  l’accroifiement  des  dépenfes. 

Cependant  fi,  dans  le  cours  habituel  des  chofes,  c’eft  avec 
lenteur  & par  fucceffion  que  les  dépenfes  ordinaires  s’élèvent 
au  defius  des  revenus  ordinaires,  & s’il  en  réfulte  tant  d’incon- 
véniens,  il  efi:  d’autant  plus  important  que  le  Tableau  de  ces 
recettes  & de  ces  dépenfes  foit  toujours  préfenté  nettement  & 
fans  aucune  efpèce  de  confufion,  afin  que  l’équilibre,  dont  il 
efi:  fi  effentiel  de  s’occuper,  ne  foit  jamais  perdu  de  vue. 

On  peut  être  incertain  fur  la  manière  dont  il  faut  placer  en 
compte  & la  dette  arriérée  & les  rembourfemens. 
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Suppofe-t  on  une  dette  arriérée  qui  porte  un  intérêt;  cet 
intérêt  fait  naturellement  partie  des  dépenfes  ordinaires. 

Suppofe-t-on  une  dette  arriérée  qui  ne  porte  point  d’intérêt , 
mais  dont  l’extinêfion  eft  promife  ou  nécefîaire  à une  époque 
encore  éloignée  ; il  faut  prévoir  cette  dépenfe,  il  faut  y fonger, 
il  faut  fe  ménager  à l’avance,  fi  on  le  peut , l’accroifîement  de 
revenu  propre  à fervir  d’hypothèque  aux  Emprunts  dont  on  aura 
befoin  pour  acquitter  une  pareille  dette  : mais  c’efl:  uniquement 
à l’époque  de  ces  Emprunts,  & par  conféquent  à l’époque  de 
l’augmentation  réelle  des  intérêts  à la  charge  de  l’Etat , qu’une 
telle  augmentation  doit  être  mife  en  compte , & faire  ainfi 
partie  du  Tableau  des  dépenfes  ordinaires. 

Enfin , fuppofe  t-on  une  dette  arriérée , dont  le  rembourfe- 
ment  n’efl  pas  exigible , telle , par  exemple , qu’une  année  des 
Appointemens,  des  Gages,  des  Penfions,  &c.  dont  le  paiement, 
par  un  ancien  ufage,  feroit  conffamment  retardé;  il  y auroit 
de  la  déraifon  à grofîir  les  charges  annuelles  de  l’Etat  de  l’intérêt 
d’une  pareille  dette,  & l’on  feroit  à temps  de  le  faire  lorfque  la 
richefTe  du  Tréfor  royal  permettroit  de  mettre  au  courant  ce 
qui  ne  l’auroit  jamais  été. 

Quant  aux  rembourfemens , on  demandera  peut-être  s’ils 
doivent  être  clafTés  parmi  les  dépenfes  ordinaires,  ou  fi  l’on  doit 
les  réunir  aux  dépenfes  extraordinaires.  ^ 

Il  ne  faut  pas,  ce  me  femble,  décider  cette  queflion,  abfirac- 
tion  faite  de  l’étendue  des  rembourfemens. 

Aujourd’hui,  par  exemple , que  ces  rembourfemens  s’élèvent, 
en  France,  à une  lomme  très-confidérable,  on  auroit  tort  de  les 
comprendre  en  entier  parmi  les  dépenfes  ordinaires  ; car  de 
telles  dépenfes,  comme  je  l’ai  fait  obferver,  devant  toujours 
être  balancées  par  une  fomme  égale  de  revenus  annuels , on 
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obligeroit  àîn{î  à augmenter  ces  revenus  dans  une  proportion 
au-deffus  des  moyens  raifonnables. 

Cependant , il  efl:  très-important  de  chercher  à fubvenir , 
avec  fon  revenu  ordinaire , à une  partie  des  rembourfemens 
auxquels  on  s’eft  engagé;  car  ii  l’on  empruntoit  la  totalité  des 
capitaux  rembourfables , fi  l’on  étoit  obligé  de  le  faire  à un 
intérêt  plus  onéreux  que  la  rente  affignée  à ces  capitaux, 
l’équilibre  entre  les  revenus  & les  dépenfes  ordinaires  devien- 
droit  d’autant  plus  difficile  à établir. 

Je  crois  donc  que  , pour  les  Finances  de  la  France,  le  parti 
le  plus  fage  feroit  de  mettre  conftamment  au  rang  des  charges 
annuelles  & ordinaires  quinze  à vingt  millions  applicables  à des 
rembourfemens;  il  efl:  peu  de  circonflançes  auxquelles  ce  terme 
moyen  ne  convînt  parfaitement. 

11  efl:  rare  que , dans  les  affaires  d’Adminiflration , la  modé- 
ration ne  foit  pas  le  meilleur  principe  général  ; on  fe  met , par  ce 
moyen,  au  centre  de  tout  ; & l’on  s’étend  alors , ou  l’on  fe  ref- 
ferre , fans  aucun  mouvement  exagéré. 

On  peut  me  demander  pourquoi,  défignant  moi- même 
Tutilité  des  deuxComptes  de  Finance , l’un  indiquant  les  rapports 
des  revenus  ordinaires  avec  les  dépenfes  ordinaires,  & l’autre 
le  tableau  fpéculatif  des  befoins  & des  reffources  de  l’année 
prête  à commencer,  je  n’ai  pas  fuivi  cette  règle  ; & pourquoi, 
dans  l’année  1781 , je  n’ai  fait  qu’un  feul  Compte,  celui  des 
revenus  & des  dépenfes  ordinaires } 

Je  réponds  que  ce  dernier  Compte  fut,  en  effet,  le  feul  rendu 
public;  aucun  autre  n’importoit  alors  aux  Créanciers  de  l’Etat  ; 
aucun  autre  n’étoit  nécèffaire  pour  guider  & pour  éclairer  leur 
confiance  ; mais  comment  aurois-je  pu  fixer  l’opinion  du  Roi 
fur  la  fomme  des  Emprunts  que  les  circonftances  exigeoient  ? 
Comment  aurois-je -pu  prendre  fes  ordres  à cet  égard,  fi  je 
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n'avois  pas  mis  fous  les  yeux  de  Sa  Majesté  un  état  fpéculatif 
des  befoins  & des  reffources  de  l’année  ? 

Ce  genre  de  Compte  fe  forme  en  Angleterre , au  miliea 
du  Parlement,  & toute  la  Nation  en  a connoilTance  j mais 
en  France  on  n’avoit  jamais  eu  l’idée  d’aller  jufques-là  ; & en 
effet , c’efl:  la  haute  eftime  des  Anglois  pour  leur  Gouverne- 
ment, qui  les  fait  paffer  fans  regret  fur  les  inconvéniens  poli- 
tiques attachés  à la  notoriété  anticipée  de  toutes  les  dépenfes 
que  les  précautions  ou  les  projets  de  l’Adminiflration  rendent 
néceffaires.  C’eft  au  temps  à nous  apprendre  comment  toutes 
les  formes  admifes  dans  un  pays  peuvent  aller  à un  autre , 
& s’y  adapter  fur-tout  d’une  manière  confiante  & durable.  Il 
efl  raifonnable  , au  moins , de  dire  que  les  grandes  modi- 
fications dans  l’efprit  d’un  Gouvernement,  doivent  toujours 
précéder  les  petites  j celles-ci  font  facilement  la  fuite  des 
autres  , & l’on  n’a  que  faire  de  s’en  embarraffer  à l’avance  ; 
mais  fi  l’on  commence  par  elles,  tous  leurs  inconvéniens  paroif- 
fent  ifolés,  & deviennent  fouvent  un  obflacle  aux  changemens 
plus  effentiels  dont  on  auroit  conçu  l’idée. 

Ainfi  , pour  appliquer  cette  réflexion  générale  à la  quefiion 
préfente,  fi  au  commencement  de  1781  , & au  milieu  de 
la  guerre  & de  fes  fecrets , j’avois  propofé  de  rendre  public 
le  projet  des  dépenfes  de  l’année,  & de  donner  une  indication 
de  chaque  article  , j’aurois,  à cette  époque,  paffé  pour  un  im- 
prudent, je  ne  dis  pas  feulement  auprès  du  Roi  & de  fon 
Confeil , mais  auprès  de  la  Nation  elle-même , & j’aurois 
ainfi  jetté  de  la  défaveur  fur  une  idée  plus  importante , celle 
de  rendre  manifefte  l’état  des  revenus  & des  dépenfes  ordi- 
naires ; idée  fage , raifonnable  , & qui  n’entraîne  après  elle 
aucune  forte  d’inconvénient. 

Tout  doit  être  amené  par  l’opinion  , tout  doit  être  préparé 
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par  elle , & l’arbre  ne  peut  pas  croître  avant  le  développe- 
ment de  la  femence.  Combien  de  penfées  diverfes  ne  s’oflfrent 
pas  à moi , lorfque  je  me  livre  à des  réflexions  qui  m’appro- 
chent de  fl  près  de  l’état  flngulier  des  affaires  & du  fpec- 
tacle  que  préfente  la  marche  hâtive  de  tous  les  efprits  ! II 
m’en  coûte  de  ne  pas  faire  quelques  pas  en  avant  ; il  m’en 
coûte  de  ne  pas  chercher  moi- même  le  point  de  fagefle 
qui  pourroit  réunir  folidement  la  puiflance  & le  bonheur, 
la  confiance  & l’autorité,  la  grandeur  du  Monarque  & la 
liberté  publique  : & fi  quelque  motif  eût  pu  m’enhardir  à le 
faire  , c’efl:  le  refpeél  dont  j’ai  toujours  été  pénétré  pour  cette 
augufte  raifon , la  feule  qui  foit  en  état  de  difcerner  & de 
circonfcrire  les  idées  grandes  & falutaires,  la  feule  qui , dans 
fa  perfection , auroit  peut-être  le  pouvoir  de  nous  gouverner- 
fans  armes , fans  violence  & fans  artifice.  Elle  étend  au  loin 
fes  regards,  & cependant  elle  ell  mefurée  dans  fes  moyens, 
elle  a le  courage  de  la  vertu  & la  flexibilité  qui  naît  des 
lumières  j elle  fe  fert  de  l’efprit,  & ne  lui  efl:  jamais  foumife; 
elle  ne  cherche  pas  à féduire  les  hommes , elle  n’afpire  point 
à les  furprendre  j mais  elle  tire  de  l’obfcurité  les  confidéra- 
tions  qui  les  rapprochent , les  intérêts  qui  les  réuniffent , & 
de  cette  manière,  la  juftice  devient  fon  guide  , la  vérité  fon 
appui , la  bonne-foi  fon  adreffe. 


SECTION 


SECTION  X. 


Sur  les  Principes  de  M,  DE  Calonne  , relatifs  a la 
formation  d!un  Compte  général  des  Finances, 


V OICI  ce  quil  importe  grandement  à la  Nation  de  connoitre  ; 
voici  ce  quL  toutes  les  incertitudes  y voici  ce  qui  donnera 

la  clef  de  tous  les  mal-entendus i voici  ce  que  je  vais 
prendre. 


entre- 


Telles  font  les  fuperbes  paroles  de  M.  de  Calonne , en  an- 
nonçant les  cinq  Principes  que  nous  allons  replacer  fous  les 
yeux  du  Public  ; & fi  quelqu’un,  en  les  étudiant,  peut  fe 
former  lidee  dun  Compte  de  Finance  j fi  quelqu’un  découvre 
dans  ces  maximes  une  infiruftion  de  quelque  utilité,  je  ferai 
véritablement  furpris. 

Leur  grand  charme  eft  venu  de  la  facilité  avec  laquelle 
chacun  a pi4  s^élever  à cette  haute  fcience. 

J’invite  maintenant  à en  juger  de  nouveau. 

PREMIER  PRINCIPE. 


F excédent  du  revenu  fur  la  dépenfe  , ou  de  la  dépenfe  fur  le 
revenu^  eft  égaf  à la  différence  qui  fe  trouve  entre  la  totalité  de 
F un  Ù la  totalité  de  F autre. 

Cet  axiome  eft  prodigieufement  vrai. 

Donc , pour  faire  connoitre  cet  excédent , il  faut  préfenter  Fu- 
niverfalité  des  revenus  & F univerfalké  des  dépenfes. 

F ort  bien  encore , mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  principe, 
que  la  différence  entre  la  recette  & la  dépenfe  ne  fût  pas 
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également  connue,  filon  préfentoit  les  revenus,  déduaion 
faite  des  charges  aflignées  fur  ces  mêmes  revenus.  Qu’un  pro- 
priétaire de  terres  paffe  en  recette,  dix  mille  livres  de  rentes 
foncières , & en  dépenfe  deux  mille  livres  de  charges  an- 
nuelles , hypothéquées  fur  ce  revenu,  ou  qu’il  paffe  unique- 
ment en  recette  huit  mille  livres  de  rente , déduftion  faite  de 
ces  mêmes  charges , on  connoitra  fa  fortune  de  i une  & de 
Vautre  manière. 

L’effentiel,  dans  toutes  les  méthodes , c’eft  de  mettre  tunl- 
verfalité  de  recettes  & Vuniverf alité  de  dépenfes , & de  n en  pas 
oublier  autant  que  M»  de  Calonne  1 a fait  dans  fon  Ëtaf  general 
de  1787,  publié  à la  fuite  de  fçn  dernier  Mémoire. 

SECOND  PRINCIPE. 

' Xje  Compte  des  revenus  doit  être  compofe  des  recettes  feulement^ 
fans  y comprendre  aucun  objet  fictif  Les  cejfations  de  charges  ne 
doivent  donc  pas  être  portées  en  augmentation  de  revenu,  ^ 

Si  par  fiftif  on  entend  un  objet  imaginaire  , la  première 
partie  de  ce  principe  n’eft  qu’un  lieu  commun;  mais  fi  Ion 
vouloir  préfenter  comme  un  objet  ÇtSCiï  les  cejfations de  charges^ 
une  telle  idée  feroit  abfurde.  Le  bénéfice  qui  naît  de  l’exemp- 
tion d’une  charge  annuelle,  eft  aulfi  réel  que  l’acquifition  dun 

revenu. 

Cependant , M.  de  Calonne  attache  beaucoup  de  valeur 
à la  fécondé  partie  de  fon  principe:  il  efl  important  y dit-il,  de 
s en  pénétrer , car  fans  cette  précaution  , un  particulier  , pof- 
feffeur  de  douze  mille  livres  de  rentes , mais  tenu  de  payer 
annuellement  un  intérêt  viager  de  fix  mille  francs,  imagineroit 
peut-être  qu’au  moment  où  cette  dette  viendroit  à s éteindre  ^ 
il  jouir  oit  alors  de  dix-huit  mille  livres  de  rente. 

Pénétrons-nous  donc  de  ce  principe^  comme  il  nous  eft 
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recommandé , & rendons  grâce  à notre  inftituteur , de  nous 
avoir  prémunis  contre  les  dangereufes  féduftions  de  l’opinion 
contraire.  Tant  pis  dorénavant  pour  celui  qui,  bien  averti, 
voudroit  encore  fe  croire  riche  de  dix-huit  mille  livres  de 
rente  , lorfqu’après  avoir  été  long-temps  réduit  à fix  mille  , il 
Teroit  tout-à-coup  affranchi  d’une  dépenfe  égale  à cette  der- 
nière Tomme.  Il  eft  fur  qu’il  auroit  alors  douze  mille  livres  de 
rente,  & non  dix-huit.  La  chofe  eft  bien  entendue. 

TROISIÈME  PRINCIPE. 

Des  revenus  futurs  , des  améliorations  efpérées  , des  cafuels 
prévus , mais  qui  ne  font  point  annuellement  productifs  , ne 
doivent  pas  être  comptés  au  Chapitre  des  recettes. 

Cet  avis  paroît  très-ftmple , & cependant , grâces  au  mot 
vague  de  recettes , qui  le  finit , on  ne  fait  à quoi  l’appliquer. 

Veut-on  dire  que  dans  le  Compte  des  fommes  dont  on  a fait 
recette , il  ne  faut  pas  mettre  des  revenus  futurs , des  cafuels 
prévus  ? Une  telle  inftruftion  eft  vraiment  inutile  i car  jamais  , 
en  aucune  chofe , l’avenir  n’a  fait  partie  du  paffé. 

Veut-on,  au  contraire,  par  le  mot  de  recettes  y défignerles  reve- 
nus? alors  le  principe  eft  exagéré  ; car  dans  le  compte  des  reve-. 
nus  ordinaires  d’un  Etat , on  doit  comprendre  certains  cafuels , 
dont  l’appréciation  annuelle  eft  juftifiée  par  l’expérience;  & 
dans  le  calcul  fpéculatif  des  reffources  extraordinaires  d’une 
année  en  particulier , il  faut  bien  y comprendre  un  cafuel prévu, 
fût-il  unique  & fans  fuite. 

Enfin , un  accroiffement  futur  de  revenu , s’il  eft  incertain , 
s’il  eft  éloigné,  ne  doit  pas  être  compris  parmi  les  revenus 
ordinaires  ; mais  fi  cet  accroiffement  étoit  affuré  dans  le  cours 
de  l’année , on  pourroit,  avec  jufte  raifon , le  réunir  à la  mafl'e 
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des  revenus  qui  doivent  fervir  à balancer  les  dépenfes  or- 
dinaires. 

Je  ne  fuis  pas  furpris  qu’une  partie  du  Public  ne  faffe  aucune 
attention  aux  diverfes  modifications  dont  un  principe  général 
eft  fufceptible  ; mais  que , dans  l’enchantement  d’une  maxime 
jufie  au  premier  afpeéf , ou  félon  l’acception  générale , cette 
même  partie  du  Public  fe  croye  difpenfée  d’examiner  fi  le  Lé- 
giflateur  a été  fidèle  à fes  propres  Loix , voilà  ce  qui  m’étonne 
davantage. 

M.  de  Calonne  dit  que  les  revenus  futurs , les  cafuels  prévus^ 
ne  doivent  pas  être  comptés  au  Chapitre  des  recettes. 

Et  il  clafle  parmi  les  revenus  ordinaires , fix  millions  en  com- 
penfation  des  débets  ou  des  rentes  qui  ne  feront  pas  exigées  ; 
revenu  plus  que  cafuel. 

Et  il  claffe  parmi  les  revenus  ordinaires  quatre  millions  pour 
une  créance  fur  les  Américains  ; revenu  futur,  &,qui  n’exifte 
point  encore , du  moins  dans  cette  étendue. 

Et  il  ajoute  aux  dépenfes  du  Compte  rendu,  les  rembourfe^ 
mens  dus  aux  Génois  en  1785  & 1787  j dépenfe  bien  future  en 
1781,  époque  de  ce  Compte. 

Et  il  retranche  du  fien  des  rembourfemens  qui  doivent  fub- 
fifter  encore  en  1 790  j terme  bien  futur  à la  fin  de  1 786,  &c.  &c. 

QUATRIÈME  PRINCIPE. 

Des  rembourfemens  forcés  pour  V époque^  & déterminés  pour 
le  capital,  auxquels  on  eji  tenu  annuellement  pendant  un  temps 
confdérable,  doivent  être  comptés  en  dépenfe  ordinaire  ^ fur  le 
pied  de  la  totalité  de  leur  montant  annuel,  f,  par  rapport  à 
rétendue  de  leur  durée  & à t intention  du  compte,  il  y a lieu  de 
les  confidérer  comme  une  charge  perpétuelle  ; f non,  fur  le  pied 
de  L’intétét  de  la  majfe  des  capitaux  ainf  rembourfables%  . 
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Ces  rembourfemens  forcés  pour  l'époque  y qui,  par  rapport  à 
Vintention  du  compte , doivent  être  confidérés  fur  un  pied , 
Jînon  fur  un  autre  , préfentent  , je  l’avoue  , des  loix  bien 
obfcures  ; &■  pour  peu  que  leur  interprête  n’eût  pas  le  pied  marin  , 
& penchât  dans  l’application  tantôt  d’un  côté , tantôt  d’un  autre , 
il  pourroit,  comme  a fait  M.  de  Galonné,  trouver  qu’on  a tort 
QU  raifon , félon  fa  propre  convenance. 

CINQUIÈME  ET  DERNIER  PRINCIPE. 

La  dette  arriérée  doit  être  comprife  dans  le  compte  de  la  f tua- 
tion  des  Finances  d'un  Etat , fur-tout  lorfque  cette  dette  eji  trop 
confdérable  pour  pouvoir  être  acquittée  fur  le  revenu  ordinaire i 
iljaut  alors  en  compter  H intérêt  en  dépenfe. 

D’abord  ici  c’eft  la  dette  , enfuite  c’eft  l’intérêt  qu’il  faut 
palTer  en  compte  : toujours  deux  manières. 

On  doit  mettre  au  rang  des  dépenfes  annuelles  l’intérêt  d’une 
dette  arriérée , au  moment  où  cette  dette  porte  un  intérêt}  mais 
fl  elle  étoit  compofée  d’une  année  de  Gages,  d’Appointemens, 
ou  d’autres  attributions  conftamment  en  arrière,  il  ne  faudroit 
pas  augmenter  les  charges  annuelles  de  l’intérêt  d’une  femblable 
dette;  comme  il  feroit  déraifonnable  d’accroître  les  revenus  du 
Roi  de  l’iniérêt  fiftif  de  tous  les  arrérages  des  importions. 

Voilà  cependant  les  cinq  principes  de  M.  de  Calonne,  qu’on 
a trouvé  fi  lumineux  ! voilà  les  cinq  fanaux  refplendiffans  qu’il  a 
placés  généreufement  autour  de  nous,  afin  d’éclairer  notre  mar- 
che I Etoit-ce  là  , je  le  demande  , ce  qui  devoh  donner  la  clef  de 
tous  les  mal-entendus  ? Etoit-ce  là  ce  quil  importait  fi  grandement 
à la  Nation  de  connoitre  / Etoit-ce  là  ce  qui  pouvait  fixer  toutes 
fes  incertitudes  ? Etoit-ce  enfin  à un  pareil  enfeignement  que  le 
Contrôleur  des  Finances  de  cette  Nation  devoir  borner  fes 
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bienfaits?  Quelques  Philofophes  nous  l’ont  dit,  Téducadon  de 
notre  efprit  vaut  mieux  que  le  ménagement  de  notre  fortune  ; 
mais  il  y a pour  tout,  ce  me  femble,  une  proportion  & une 
mefure. 

Je  m’étonne  un  peu , je  l’avoue , que  M.  de  Galonné , précédé 
des  fuccès  de  fon  Adminiftration , ait  entrepris  de  nous  donner 
des  leçons  fur  l’ordre  & la  régularité  des  comptes,  & qu’une 
multitude  d’honnêtes  gens,  je  ne  fais  comment  ébahis,  aient 
écouté,  chapeau  bas,  cette  prédication  j mais  fouvent  je  mat- 
trifte  en  réfléchiffant  qu’à  la  faveur  de  cinq  petites  maximes, 
M.  de  Galonné  ait  été  admis  dans  l’arène  avec  des  battemens 
de  mains,  & que  ces  maximes,  fi  honorablement  accueillies , 
fervent  encore,  en  ce  moment,  de  défenfe  à la  plus  injufte  de 
toutes  les  controverfes. 

On  a pu  croire,  en  lifant  à moitié  le  Mémoire  de  M.  de  Ga- 
lonné , que  les  raifonnemens  dont  il  a fait  ufage  pour  attaquer  le 
Gompte  rendu , étoient  une  conféquence  des  principes  déployés 
au  commencement  de  fon  Ouvrage  ; mais  on  s eft  beaucoup 
trompé.  Il  eft  évident  que  ces  principes  font  venus  les  derniers  j 
on  apperçoit  comment  ils  ont  été  compofés  pour  telle  ou  telle 
partie  de  l’Ecrit  de  M.  de  Galonné  5 on  voit  comment , s’il  eft 
permis  de  le  dire , ils  ont  été  faits  pour  la  place  j on  les  a rendus 
généraux  ou  particuliers , pofitifs  ou  ambigus , félon  leur  defti- 
iiation  : cependant,  malgré  tant  de  foins,  ils  font  tous  les  cinq 
ii  peu  fignificatifs , qu’on  les  auroit  a peine  remarques,  fans  les 
refpeôs  que  M.  de  Galonné  leur  a prodigués,  & fans  le  bruit 
quil  a fait  en  les  proclamant.  Ges  manières  ont  perfuadé  qu’il 
annonçoit,  pour  notre  bien,  des  idées  mères,  ou  des  penfées. 
primitives i & peu  de  gens  ont  vu,  dès  le  premier  coup-d’œil , 
l’extrême  difpropordon  d’une  pareille  pompe  avec  un  objet  ü 
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SECTION  XL 

Sur  ï 'état  dans  lequel  fai  laijfé  le  Tréfor  royal  à 
l'époque  de  ma  retraite, 

V oici  les  propres*  termes  d’une  Note  placée  à la  page  34  de 
mon  Mémoire  du  mois  d’avril  1787, 

« On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu’à  ma  retraite , en  mai 
» 1 78 1 , je  laiffai  le  Tréfor  royal  dans  un  tel  état  d’abondance , 
» que  les  reffources  relatives  à mon  Adminiftration  ont  fuffi  à 
» toutes  les  dépenfes  de  cette  année-là  , & au  commencement 
» de  la  dernière  campagne  en  1782.  Je  m’en  rapporte , fur  ce 
» fait , au  témoignage  de  M.  de  Fleury  ». 

M.  de  Galonné , qui  me  prend  fur  tout  à partie , s’exprime 
ainfi  dans  fon  Mémoire  : 

« Si  Sa  Majesté  dit-il,  a fait  attention  à ce  pairage(c’e{î:  la 
» Note  ci-deffus  que  M.  de  Galonné  cite  auparavant  ),  & je  n’en 
» doute  pas,  car  Elle  lit  attentivement  tout  ce  qu’on  lui  adreffe 
>>  d’important  ; li  Elle  l’a  rapproché  de  ce  que  je  viens  de  citer 
>>  de  mes  obfervations  fur  l’état  où  M.  de  Fleury  a trouvé  les 
» Finances,  & fur  l’embarras  de  fa  polition  (i)  ; ù Elle  a revu . 
» enfuite  les  détails  que  je  lui  avois  préfentés  dans  le  même  Mé- 
»>  moire , refté  entre  fes  mains , fur  la  quantité  d’Emprunts  & de 
» reffources  extraordinaires  qu’il  a fallu  employer  péniblement 
» pour  achever  V année  i y8 1 i quel  a dû  être  fon  étonnement, 


(i)  M.  de  Galonné  fe  rapporte  ici  à fon  Mémoire  aü  Roi,  dont  jai 
déjà  parlé , & dont  il  donne  l’extrait  depuis  la  page  8a  jufques  à la  page, 
83  de  fon  dernier  Ecrit 
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» quelle  opinion  a-t-Elle  dû  prendre  de  tun  ou  de  t autre  des 
' deux  Adniinijlrateurs , iî  prodigieufement  oppofés  dans  leurs 
» affertions!  Eft  ce  donc  moi  qui  ai  tort? Eft-ce  moi  qui  aurois 
» rêvé  qu’outre  les  1 18  millions  empruntés  par  M.  Necker  ea 
» janvier,  février  & mars  1781  , il  a encore  été  fait,  pendant 
» le  refte  de  la  même  année,  pour  141,200,000  livres  d’Em- 
» prunts , dont  j’ai  remis  au  Roi  l’énumération  ? Savoir  : 


» Sur  les  Etats  de  Bourgogne 5,000,000 

' » Sur  les  Etats  de  Languedoc 15,000,000 

» Sur  la  Ville  de  Paris.  ’ 20,000,000 

» Sur  les  Etats  du  Mâconnois . 1,200,000 

» Par  extenfion  des  Emprunts  de  l’année 

» 1770.  'JOjOOOyOOO 

» Prêts  des  Fermiers  généraux 30,000,000 

Total(i) . 141,200,000  liv. 


»>  Ai-je  pu  être  trompé,  continue  M.  de  Calonne;  ai-je  pu 
» être  trompé  fur  des  faits  auffi  faciles  à vérifier  ? Ai-je  pu  être 
induit  en  erreur  par  les  états  que  le  premier  Commis  des 
» Finances  a formés  fur  les  relevés  même  du  Contrôle  général, 
» fur  les  pièces  probantes  ? Non , fans  doute  w. 

Et  un  peu  plus  bas , M.  de  Calonne  ajoute  encore  : 


« Le  dirai-je  enfin?  Je  ne  fuis  pas  encore  revenu  de  la  fur- 
» prife  que  m’a  caufée  cette  Note  remarquable  de  l’Ecrit  au- 
» quel  je  réponds.  J’ai  douté  fi  je  veillois  en  la  lifant  » 


« (i)  Enforte,  dit  M.  de  Calonne  dans  un  autre  endroit  , que  cette  année 
».  J781  fe  trouve  avoir  engendré  une  majfe  de  deux  cens  cinquante-neuf  mil- 
» lions  d’Einprunts  à la  charge  de  l’Etat.  Quelle  majfe , pour  uire  année,  où 
» la  iltuation  des  Finaiaces  avoir  été  préfentée  fous  un  afpeét  fi  fatisfaifant  1 
W Quel  funejle  fruit  4e  la  prétendue  abondance  » ! 

L’iniage  eft  bien  fuivie  j mais  la  nouvelle^  çft  faufii(. 
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Un  pareil  langage  eft  bien  propre  à captiver  fortement 
Tattention;  ce  ton  de  certitude  & de  fupériorité;  ce  généreux 
étonnement, qui  fert  à relever  fon  propre  triomphe;  ces  doutes 
modeftes  , qui  empêchent , pendant  quelque  temps  , d’en 
jouir  ; & ce  doux  épanouifTement , quand  on  finit  par  fe  rendre 
à fa  gloire;  tout  cela  eft  fi  naturel , & en  même  temps  fi  impo- 
fant , qu’on  doit,  en  s’y  prenant  ainfi,  faire  une  grande  impref- 
fion  fur  le  Public.  Mais  de  quel  fentiment  ne  fera-t-on  pas  ému , 
fi  je  prouve  d’abord  que  M.  de  Galonné  s’eft  trompé  de  107 
millions  dans  le  calcul  des  rejfources  extraordinaires  quil  a fallu 
employer  péniblement,  félon  lui,  pour  achever  T année  lySi  i & 
fi  je  vais  plus  loin  encore , en  faifant  connoître  quelques  cir- 
confiances  importantes  dont  M.  de  Galonné  n’a  rien  dit  ? 

Il  eft  certain  que  fi  M.  de  Fleury  avoir  eu  befoin  de  141 
millions  pour  achever  l’année  1781  , un  tel  fait  feroit  en  con- 
tradiflion  avec  ce  que  j’ai  dit  de  l’abondance  du  Tréfor  royal 
à l’époque  de  ma  retraite;  M.  de  Fleury,  en  confirmant 
mon  allégation  de  la  manière  la  plus  pofitive,  fe  feroit  pareille- 
ment compromis. 

Tout  m’engage  donc  à réfuter  avec  évidence  les  affertions 
de  M.  de  Galonné  , & dans  cette  vue , je  dois  reprendre 
chacun  des  articles  qui  compofent  les  141  millions  d’Em- 
prunts , indiqués  par  M.  de  Galonné  ; & j’obferverai  , pour 
cet  examen, le  même  ordre  qu’il  afuivi, 

1°.  Emprunt  fur  les  Etats  de  Bourgogne,  de  cinq  millions. 

Get  Emprunt  fut  ouvert  en  décembre  1781 , & le  Tréfor 
royal  n’en  a reçu  les  fonds  que  dans  le  cours  des  douze  mois 
de  r année  1781,  un  douzième  chaque  mois,  à-peu-près. 

J’ai  la  preuve  de  cette  ajfertion  , fignée  par  le  Tréforier 
des  Etats  de  Bourgogne, 

Z®,  Emprunt  fijf  les  Etats  de  Languedoc^  de  quinze  millions. 

Ee 
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Il  fut  ouvert  vers  la  fin  de  1781  , & le  Trefor  royal  ne 
reçut,  dans  cette  année,  qu’une  fomme  de  1450  mille  liv. 

T ai  la  preuve  de  cette  ajfertion  par  une^  lettre  de  M,  Cafielan 
pretnter  Cottitnis  du  Trejorier  de  Languedoc , celui-ci  étant  abjènt 
au  moment  ou  /ai  demandé  ce  renfeignemenu 

30.  Emprunt  de  la  Ville  de  Paris , de  vingt  millions. 

Cet  Emprunt  fut  ouvert  au  mois  d’oélobre  17815  mais 
dans  le  cours  de  cette  année,  le  Tréfor  royal  ne  reçut  que 
2,309,276  livres. 

T ai  la  preuve  de  cette  ajfertion  , Jignée  du  Receveur  générât 
de  Paris, 

Emprunt  fur  les  Etats  du  Mâconnois , de  1 200  mille  liv. 

Je  crois , d’après  un  renfeignement  digne  de  foi , que  le 
Tréfor  royal  n’a  touché  que  600,000  livres  fur  cet  Emprunt 
dans  le  cours  de  1781  ; mais , vu  lapetiteffe  de  l’objet,  je  nai 
pas  recherché  un  témoignage  pofitif.  , 

5 O.  Extenfion  des  Emprunts  de  Tannée  1770  , foixante 
& dix  millions. 

Cet  article  eft:  le  plus  confidérable  de  tous , & Ton  a peine 
à fe  figurer  une  invention  auffi  complète. 

L’Emprunt  de  Tannée  1 770 , dont  parle  ici  M.  de  Calonne 
confiftoit  dans  une  création  de  Contrats  fur  la  Ville , à quatre 
pour  cent,  faite  fous  le  Minifière  de  M.  TAbbé  Terray  5 
ces  Contrats  ont  été  deftinés  conftamment  à acquitter  quelques 
vieilles  prétentions , ou  à liquider , avec  un  peu  d’argent , 
des  créances  moins  anciennes,  mais  fufceptibles  d’un  pareil 
arrangement  ; enfin  , de  temps  à autre , tels  folliciteurs  qui 
auroient  été  refufés , s’ils  avoient  demandé  de  l’argent,  ont 
eu  affez  de  crédit  pour  obtenir  un  fecours^  en  Contrats  de 
Tannée  1770.  Mais  jamais , à ma  connoiffance  , ces  Contrats 
n’ont  procuré  aucune  reffource  effeéfive  > il  eût  fallu , pour 
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cela  , Ies  faire  vendre  au  rabais  , fur  la  place  ; puifqu  ils  ne, 
rapportoient  qu’un  intérêt  de  quatre  pour  cent  > & u’écoient 
pas  rembourfables.  ■ , 

Ces  circonftances  font  'connues  des  différentes  perfonnes 
attachées  à TAdminiffration  , & même  de  tous  les  particuliers 
qui  fuivent  habituellement  les  affaires  de  Finance.  • t 

. Audi  je  n’ai  pas  douté  , en  voyant  l’article  incompréhenlible 
de  foixante-dix  millions , cité  par  M.  de  Calonne , qu’il  ii’y 
eût,  de  fa  part  , une  erreur  pareillement  incompréhenfible. 
Cependant , pour  être  en  état  de  m’expliquer  avec  une  pleine 
connoiffance , j’ai  voulu  demander  à M.  de  Fleury,  fi  quelque 
circonffance  abfolument  invraifemblable  , Favoit  engage  à 
une  diftribution  de  Contrats  à quatre  pour  cent , peu  de 
temps  après  ma  retraite  : il  m’a  répondu  que  non,  affirmative- 
ment , & il  a cru  porter  fort  loin  fon  évaluation  , en  eftimant 
à trois  ou  quatre  millions  la  fomme  des  Contrats  à quatre 
pour  cent^,  qu’il  auroit  diftribuée  dans  le  cours  de  l’annee 
1781.’ 

Je  ne  m’en  fuis  pas  tenu , néanmoins , à cet  éclairciffe- 
ment , '&  m’étant  adreffé  au  Chef  du  Département  des 
Rentes  de  l’Hôtel-de-Ville , M.  Gurbert , il  m’a  donné  la  note 
des  intérêts  payés  pour  l’exercice  1780  & 1781  , fur  les 
Contrats  à ^quatre  pour  cent,  & j’ai  trouvé: 

Que  les  intérêts  de  l’année  1780  , fe  mon- 


toient  à , . . ^ . . . . . 4,^58,260  liv. 

Ceux  de  l’année,.  1781  à 4,930,836 


Et  qu’ainfi  il  y avoit  eu  une  augmentation,  en  1781  , de 
272,576  livres,  laquelle,  à quatre  pour  cent , , repréfentoit 
un  capital  de  6,814,400  livres  5 capital  qui  a dû  être  délivré 
dans  le  cours  de  l’année  1781. 

> • ' • V - i w . 

Et  comme  fur  ce  capital , deux  millions  ont  été  deftinés  , 


, lié 

au  cotnmsttCGiïisnt  de  cette  meme  aunee  9 à 1 mdernrtite  de 
l’Ecole  Royale  Militaire  , relativement  à fa  Loterie , il  ne  refte 
que  4,8 1 4,400  livres , diftribuées  par  mon  fucceffeur  & par 
moi  pendant  l’année  1781. 

Ainfi,  l’évaluation  de  M.  de  Fleury  s’eft  trouvée  jufte  & 
bien  fondée. 

On  ne  peut  appercevoir  aucune  efpèce  de  prétexte  à l’arti- 
cle de  foixante  & dix  millions  que  je  viens  de  difeuter , & 
les  exclamations  de  tout  genre  feroient  ici  bien  naturelles  ; 
mais  l’ufage  que  M.  de  Galonné  en  a fait , impofe  la  loi  d’y 
renoncer. 

Il  eft  furprenant  que  M.  de  Galonné  n’ait  fait  aucune 
attention  aux  particularités  fuivantes. 

Premièrement , lui-même  , au  n®.  - 14  des  Pièces  juMca- 
tives  de  fon  dernier  Mémoire,  il  porte  à foixante  & dix 
millions  des  Contrats  à quatre  pour  cent  , délivrés  depuis  Iq 
mois  de  mai  1781 , jufqu’au  mois  de  novembre  d 783  : or  , 
pour  concilier  cette  dernière  allégation  avec  celle  dont  nous 
venons  de  parler  ,-il  auroit  fallu  qu’aucun  Contrat  n’eût  été 
délivré  pendant  l’année  1782 pendant  les  dix  premiers 
mois' de  l’année  1783  } & M.  de  Galonné  ne  pouvoit  le 
préfunier. 

Secondement , dans  un  Tableau  joint  à fon  dernier  Mé- 
moire , & qui  a 'pour  titre  , Emprunts  faits  par  le  Roi,  ou  pour 
fon  compte,  depuis  f cm' événement  au  Trône ‘,jufqu  au  premier 
janvier  i ySj , on'  ne  trouve  que  foixante  & dix  millions  de 
Contrats  à quatre  pour  cent  : fi  donc  , félon  -l’allégation  de 
M.  de  Galonné  , on  en  avoit  diftribué  jufiement  cette  fomme 
pendant  les  fept  derniers  mois  de  l’année  1781  , il  faudroit, 
pour  concilier  ce  fait  avec  le  Tableau  général  des  Emprunts 
dont  je  viens  de  parler,  qu’on  n’eût^  pas  délivré  pour  un 


fol  de  ces  Contrats  durant  tout  le  rede  d’un  intervalle  de 
douze  à treize  années.  Or , M.  de  Calonne  devoir  au  moins 
favoir  qu’il  en  avoir  diftribué  pour  trente  à quarante  millions 
pendant  le  cours  de  Ton  Miniftère.  t 

Il  me  femble  que  de  telles  contradiélâons  pouvoient  infpirer 
quelque  doute  à M.  de  Calonne  , & tempérer  au  moins  la 
force  des  expreffions  dont  il  s’eft  fervi  pour  manifefter  fa 
confiance  & pour  faire  éclater  fon  triomphe. 

6°.'  Prêt  des  Fermiers  généraux  , de  trente  millions. 

Ce  fixième  article  eft  le  feul  jufte.  Les  Fermiers  généraux 
prêtèrent  en  effet  au  Roi  trente  millions  dans  le  cours  de 
1781  , fous  le  Miniftère  de  M.  de  Fleury.  Pavois  entamé 
cette  négociation  avant  ma  retraite  de  l’Adminiftration , & 
je  l’avois infcrite  parmi  les  reffources  de  l’année;  mais  je  n’ai 
pas  befoin  de  m’arrêter  à une  pareille  difcuffion. 

Il  réfulte  des  obfervations  précédentes , que  les  Emprunts 
de  M.  de  Fleury  ont  produit  au  Tréfor  royal  en  1781,  ' 


Pour  l’Emprunt  du  Languedoc 1,450,000  liv. 

Pour  l’Emprunt  de  la  Ville 2,309,276  i 

• Pour  l’Emprunt  du  Mâcônnois 600,000  > 

* Pour  le  Prêt  des  Fermiers  généraux  . . . 30,000,000  ,1 

En  tout 345359^^7^  liv. 

. £ 


au  lieu  de  141  millions  annoncés  par  M.  de  Calonne  : ainfi, 
la  différence  eft  de  107  millions.  . i , , ^5  n . 

' Qu’on  rapproche  de  ces  éclairciffemens , fi  pofitivement 
conftatés , les  paroles  de  M.  de  Calonne , que'j’ai  déjà  citées, 

entre  autres  celles-ci  : ' ’ ’ ^ 

Ai-je  pu  être  trompé  fur  des  faits  aufîi'faciles  à vérifier? 
»»  Ai-je  pu  être  induit  en  erreur  par  les  Etats  que  le  premier 
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»»’  Commis  des  Finances  a formés  fur  les  relevés  même  du  Con- 

trôle  général,  fur  les  pièces  probantes  ? Non,  fans  doute», 

5 Le  premier  Commis  des  Finances  n’a  pu  fournir  un  pareil 
Etat , & s’il  avoit  commis  cette  faute , M.  de  Galonné  n’auroit 
eu  befoin  ni  de  faire  un  calcul  , ni  de  lire  un  papier 
pour  découvrir  du  moins  que  l’article  de  foixante  & dix 
millions  étoit  vifiblement  une  erreur  ; car , en  fuppofant 
même  , contre  toute  efpèce  de  vraifemblance  , qu’on  eût 
vendu  pour  une  telle  fomme  de  ces  Contrats  en  fept  mois 
de  temps , & en  fuppofant  encore  qu’une  pareille  vente  n’eût 
pas  fait  bailTer  le  cours  de  la  place  j c’eft,  aü  prix  de  foixante 
pour  cent , quarante-deux  millions  , non  foixante  & dix 
millions  , que  le  Tréfor  royal  auroit  tiré  d’une  femblable 
opération. 

Si  donc  M.  de  Calonne  eût  vu,  dans  les  Notes  qui  lui  ont  été 
fournies,  foixante  & dix  millions  d’argent,'  placés  à côté  de 
foix,ante,&  dix  millions  de  Contrats  à quatre  pour  cent,  la  plus 
légère  attention  eût  fufE  pour  l’avertir  de  la  faute  commife  dans 
fes  Bureaux  ; mais  je  doute  que  perfonne  veuille  la  feconnoître 

6 la  prendre  â fon- compte.  • 

Cependant  il  ne  me  fuffit  pas  d’avoir  prouvé  que  M.  de  Ca- 
lonne s’eft  trompé  de  cent  fept  millions  dans  fon  allégation  5 car 
fi  M.  de  Fleury  avoit  eu  réellement  befoin  de  trente-quatre 
millions  pour  achever  l’année  1781 , je  me  ferois  toujours  mé- 
pris , non  pas  à un  fi  haut  degré  que  M.  de  Calonne  voudroit  le 
perfuader,  mais  beaucoup  trop  encore  à mon  goût  : ainfi,  je 
.dois  réparer  un  oubli  de  M.  de  Calonne,  en  faifant  connoître 
^qu'à  la  fin  de  décembre  lySi , il  y avoit  au  Tréfor  royal 
38,886,000  liv.  d’argent  comptant,  & 17,246,000  liv.  d’effets 
^ courts  termes,  repréfentàtifs  d’argent,  & prqvenans  des  opé- 
rations de  l’année  précédente } en  tout  5 6, 1 3 2^00  livres, 
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Un  Compte  de  M.  de  Bourgade,  entre  les  mains  de  M.  de 
Fleury,  & le  Bordereau  de  Caiffe  du  Tréfor  royal,  du  2 jan- 
vier 1782,  atteftent  cette  vérité. 

Je  dois  ajouter  encore  que,  par  des  motifs  dont  la  difcufîion 
feroit  inutile  en  ce  moment,  M.  de  Fleury  avoir  retiré  des  Souf- 
cripteurs  quatorze  millions  de  l’Emprunt  viager  fait  au  mois  de 
mars , & fous  mon  Miniftère. 

Enfin , un  Emprunt  de  douze  millions  de  Bretagne,  déterminé 
au  mois  de  janvier  1781 , & que  M.  de  Galonné  claffe  dans  fon 
Mémoire  parmi  les  deniers  extraordinaires  reçus  au  Tréfor  royal 
fous  mon  Minifière , n’a  produit , dans  le  cours  entier  de  Tannée 
1781,  qu’une  fomme  de  5,659,113  livres  15  fols  7 deniers^ 
dont  le  quart  même  n’a  été  payé  que  dans  les  premiers  jours 
de  1782  ; & je  cite  en  garantie  de  ce  fait  un  Ecrit  entre  mes 
mains  du  Tréforier  des  Etats  de  Bretagne. 

Je  pourrois  indiquer  encore  plufieurs  petites  difpofitions 
faites  pendant  mon  Adminifiration , & qui,  par  des  re- 
tards  imprévus , n’ont  été  réalifées  qu’après  l’expiration  de 
Tannée  1781. 

Je  ne  parle  pas  de  plufieurs  entreprifes  de  guerre  détermi^ 
nées  poftérieurement  à ma  retraite,  & qui  ont  donné  lieu  à 
une  augmentation  imprévue  dans  les  befoins  de  Tannée , parce 
que  ces  dépenfes  ont  été  plus  que  balancées , par  un  accroiA^ 
fement  d’Anticipati'ons , fous  M.  de  Fleury  j accroiflement 
contefté  feulement  par  M.  de  Galonné , Sc  dont  j’ignore  la 
mefure  précife. 

L’éclairciffement  que  je  viens  de  donner , & les  diverfes 
preuves  dont  j’ai  eu  foin  d’appuyer  mes  alTerticns , montrent 
évidemment  la  parfaite  exaftitude  de  la  Note  tranfcrite  au 
commencement  de  cette  Seéfion  -,  & M.  de. Fleury.,  en  tenant 
le  même  langage  , n’a  fait  que  rendre  juftice  à la  vérité. 
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Jé  me  détermine  encore  à placer  en  note  (i)  la  copie  littérale 
de  l’état  de  fîtuation  du  Tréfor  royal  le  19  mai  1781,  jo^ur 


(i)  TRÉSOR  ROYAL.  (M.  D‘ H A R V E L A T). 

Situation  cai  /c)  mai  lySu 

Il  reftolt  de  fonds  ( c’eft-k-dire d’argent  comptant)  le  lamai  dernier  . , 61,581,451 1. 

t 

Recette  du  iz  au  mai  lySi, 

Dixième  & trois  deniers  pour  livre.  8,473  l.'' 

Débets.  , *>^95 

De  M.  Beatijon,  1,000,000,  favoir  comptant,  .r 

’ . < 144,000 

De  lui,  636,00011V.  en  juin ^ 

De  M,  Duruey  , 3,p88,ooo liv,  Négociations  de  Ref- 
criptions  non  acceptées , deniers  de  mai , favoir 
comptant 861,9^0 

Pe  lui,  1,014,000  ^iv.  fn  juin,  202,000  liv.  en 
Juillet , 1 12,000  liv.  en  août , 423,000  liv.  en  fep- 
tembre  , & 474,090  liv.  en  décembre. 


^ 1,217,273 


IDlpenfe. 


63,798,709  L 


3 57,650  r 
1,500,000 
1,500,000 


Diftribution  

A M.  Boutin 

A M.  de  Sainte-James 

A M,  de  Sav^lete,  pour  feç  dépenfes, • 500,000  V 5,647,650 

A M.  Darras  600,000  » 

A lui,  diftribution  particulière 1,000,000 

A M.  de  Sériliy , remplacement  d’affignations  fur 

M,  Noguier,  payable  en  mai.  ï90,opo  7 


58,151,0591. 


Valeurs  en  Caijfe. 


Effets  en  juin  16,108,333 1.  j 

DeM.  Beaujon  . 656,000  ^17,778,3331. 

De  M.  Duruey ^1,014,000  j 

Effets  en  juillet 19,100,512 

> «9> 


De  M,  Durupy 


202,000 


,302,512 


373980^845  58,151,059!.- 
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ma  retraite , il  fe  monte  à près  de  deux  cens  millions,  5c 


90,933,786 


Ci-contre 37,080,845  1.  58,151,059  1. 

Effets  en  août 14,126,35 1 1- 7 . 

De  M.  Duruey 112,000  J > 3 >3) 

Effets  en  feptembre 10,686,296  f . 

De  M.  Duruey 4^3,000 

Effets  en  oflobre 7,283,820 

Idem  en  novembre 6^^63,630 

Idem  en  décembre 4,465,546  7 ^ ^ '1 

De  M.  Duruey 474,090  S 4^936,636  y 

Effets  en  janvier  1782 566,711 

Idem  en  février 961,362 

Idem  en  mars 2,061,335 

Idem  en  avril 1,937,000 

Idem  en  mai 1,143,500 

Idem  en  juin 2,256,800 

Idem  en  juillet 894,500  ) 

Effets  en  reprife  ( ce  font  des  effets  dont  le  paiement  eft  en  arrière)  . , 10,267,676 

Refcripàons  non  acceptées. 

Deniers  de  juin  . . : ; 3,397,000 

Idem  de  juillet 2,695,000 

Idem  d’août 3,134,870 

Idem  de  feptembre 2,756,390 

Idem  d’oélobre 2,435,980 

Idem  de  novembre 548  iio  27,740,040 

Idem  de  décembre 2,398,990 

Idem  de  janvier  1782 1,951,500 

Idem  de  février 2,069,500 

Idem  de  mars 2,503,200 

Idem  d’avril 2,049,500 

2931  Biîlets  de  la  Loterie  de  1777  (*) 2,931,000 

Refcriptions  fufpendues 1,722,196  7 

Aélions  des  Indes 1,142,600  3 25864,796 1. 

Total..  ............  192,888,357!. 

De  la  main  de  M.  Dufrefne , premier  Commis  des  Finances.  tr.---.-  ..  ■ , 

( ) M.  Duvergler  a omis  de  porter  les  1965  Billets  reâans  de  la  Loterie 
d’oflobre  1780. 
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jamais , de  mémoire  d’homme  , on  n’en  avoir  vu  de  pareil  ; 
cependant , à cette  époque , près  de  la  moitié  de  l’année 

étoit  écoulée.  

Ce  Tableau  de  fituation  du  Tréfor  royal , au  19  mai  1781 , 
m’a  été  remis , il  y a deux  mois , par  le  premier  Commis  des 
Finances  aftuel  j & je  fuis  obligé  de  faire  cette  obfervation , 
parce  que  M.  de  Calonne  dit , dans  fon  Mémoire  , qu’il na 
trouvé  aucun  des  états  de  fituation  dans  tout  le  temps  que 
Nccker  a dirigé  les  Finances,  . Qq  feroit  donc  à l aveugle  que 
M.  de  Calonne  auroit  attaqué  mes  Comptes  j & volontaire- 
ment il  auroit  préféré  de  le  faire  de  cette  puifque^ 

jamais  il  n’a  jugé  à propos  de  m’adreffer  une  feule  quef- 
tion.  Mon  fucceffeur  n’a  jamais  éprouvé,  ni  ouï  dire  qu’il 
lui  manquât  le  moindre  papier.  Je  tiens  ce  témoignage  de. 
M.  de  Fleury  même , & il  m’a  autorifé  à le  répéter. 

J’ai  emporté  avec  moi  les  pièces  juftificatives  du  Compte 
rendu,  & bien  m’en  a pris  j mais  j’ai  laiffé , comme  de  raifon , 
tous  les  états  élémentaires. 

M.  de  Calonne  , après  avoir  librement  fuppofé  qu’on  a eu. 
befoin  de  141  millions  pour  achever  l’année  1781,  & après, 
avoir  imaginé  des  Emprunts  équivalons,  ne  s’en  eft  pas  tenu-là. 
Il  rapproche  de  cette  femme  imaginaire  de  Î41  millions, 
140  millions  d’autres  Emprunts , qu’il  dit  avoir  été  néceflaires. 
dès  le  commencement  de  1782  : ainfi,  partie  avec  de  lart, 
partie  avec  de  l’invention , il  préfente  281  millions  empruntes 
dans  les  huit  mois  qui  ont  fuivi  ma  retraite. 

Je  n’ai  rien  à dire  de  plus  fur  le  premier  article  de  141- 
millions  ; mais  j’obferverai , relativement  au  fécond  de  140, 
que  M.  de  Calonne  veut  fans  doute  parler  de  l’Emprunt  de 
70  millions  en  rentes  viagères , enregiftré  le  premier  février 
1782  , fous  le  miniftère  de  M»  de  Fleury  j Emprunt  qui , dans 


iiy 

tout  le  cours  de  cette  année , & les  prêmîers  mois  de  1783, 
fut  étendu  jufques  à 1 40  millions , & fervit  aux  fonds  nécef- 
faires  pour  les  dépenfes  de  Tannée  lySz  & les  commencemens 
de  1783  (i).  Ainfi,  réunir  enfemble , comme  le  fait  M.  de 
Calonne , la  première  mife  de  cet  Emprunt  &:  fon  fnpplé- 
ment  fuccelTif,  & raffembler  le  tout  fous  la  date  de  l’Edit 
de  première  création,  pour  donner  à entendre  que  ces  140 
millions  réunis  à 141  , en  grande  partie  de  pure  invention  ; 
ont  été  devinés  à la  dépenfe  des  huit  mois  qui  ont  fuivi  mon 
adminiftration  ; c’eft  véritablement  abufer  de  l’art  & de  fes 
moyens  ; c’eft  trop  fe  fier  à la  crédulité  de  ceux  que  Ton  aura 
pour  juges.  > 

M.  de  Calonne  , à la  fuite  de  toutes  ces  allégations  Ci 
gravement  erronées,  annonce  une  fingularité  qui  achèvera 
dit-il , de  montrer  pour  qui  fe  déclare  cette  vérité , qui  perce 
tous  Les  nuages  par  un  éclat  irréjîjîible  , cette  divinité  tutélaire 
devenue  fon  feul  foutien.  Cette  divinité  tutélaire  ! Ah  ! du 
milieu  de  tant  de  rufes , dont  les  hommes  même  ne  peuvent 
être  la  dupe,  eft-il  permis  d’élever  lî  haut  fes  penfées  ou  fes 
cxpreffions  ? 

Quelle efi:  donc  cette  nouvelle  fingularîté,  dont  la  manifefla- 
tion  doit  intéreffer  le  Ciel  même  à la  caufe  de  M.  de  Calonne  î 
C’eft  un  miférable  mal-entendu  de  la  part  de  M.  de  Calonne  ; 
mal-entendu  que  j’euflê  dédaigné  de  relever,  comme  tant 
d’autres  du  même  genre , fans  le  prologue  d’exclamations  dont 
il  s’eft  fer vi pour  l’annoncer.  J’ai  oublié,  dit-il  : mais  non,  répé- 


(i)  L’on  voit,  dans  le  Compte  même  dè  M.  de  Fleury,  joint  au  Mé- 
moire de  M.  de  Calonne,  qu’il  y avoir,  /e  premier  de  janvier 
33  millions  980  mille  livres  au  Tréfor  royal , foit  en  argent,  fok  en  effets 
repréfentatifs  d’argent- 
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Éons  fes  propres  paroles  : J* ai  tout  fimplemeni  fupprimé , fauf  un 
feul,  les  cent  quarante  & un  millions  d’Emprunt  qui  ont  formé  le 
fujet  principal  de  cette  Seélion.  Et  ou  les  ai-je  tout  fimplement 
fupprimés?  Ceft  dans  le  Tableau  des  augmentations  de  charges 
Jurvenues  depuis  Cépoc^ue  du  Compte  rendu  j Tableau  qui  fc 
trouve  dans  mon  Mémoire  du  mois  d avril  de  l annee  derniere. 

Le  reproche  de  mon  Adverfaire,  fût-il  jufte , nauroit  aucun 
rapport  à notre  controverfe  fur  l’exaé^itude  du  Compte  rendu  ; 
mais  on  peut  aifément  s’y  méprendre  à la  manière  éclatante 
dont  M.  de  Galonné  annonce  fon  objeftion  : d ailleurs,  cette 
expreffion , y’ai /owr  jimplement  fupprime^  qui  m impute  plus 
qu’une  erreur,  m’oblige  à m’ecarter  un  moment  de  ma  route, 
pour  répondre , en  peu  de  mots , à l’injufte  reproche  de  M.  de 
Calonne. 

Ces  cent  quarante  & un  millions  d’Emprunt , qui  fervent  a 
chaque  inftant  de  fujet  de  triomphe  à M.  de  Calonne , etoient , 
comme  on  l’a  vu , compofés  d’Emprunts  de  Pays  d Etats,  d un 
Emprunt  de  la  Ville  de  Paris , de  Contrats  à quatre  pour  cent 
de  l’année  1770,  & d’un  prêt  des  Fermiers  généraux. 

Les  Emprunts  des  Pays  d’Etats , dont  il  eft  ici  queftion , 
furent  compris  dans  l’article  fuivant  de  mon  Mémoire  du  mois 

d’avril  1787,  page  80.  ^ ’ 

« N®.  T 2.  Les  Emprunts  des  Pays  d’Etats , depuis  l epoque 
» du  Compte  rendu,  ont,  je  crois,  pafféles  capitaux  rembourfés 
» d’environ  quarante  tniÜionsj  ce  qui.. fait  en  intérêts  deuoc 
» millions. , . . . : 

L’Emprunt  de  la  Ville , de  l’année  1 78 1 , fe  trouve  à la  page 
78,  n°.  2,  & M.  de  Calonne  en  convient. 

Les  70  millions  de  Contrats  à quatre  pour  cent , délivrés, 
félon  M.  ,de  Galonné  ,;  pendantt  les  fept  derniers  mois  de 
l’année  1781,  ne  pouvoient  être  portés  daris  aucurr  Compte , 
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pûîfque  cette  diftribution  êft , comme  ]e  l’ai  démontré , une 
fable  de  l’invention  de  M.  de  Galonné  : mais  voici  ce  que 
je  difois  dans  mon  Mémoire  du  mois  d’avril  de  l’année  der- 
nière , fur  ces  fortes  de  Contrats  : 

4*  Les  Contrats  à quatre  pour  cent  fur  l’Hôtel-de-Ville,  donnés 
» en  paiement , en  indemnité  , ou  pour  d’autres  motifs  depuis 

lySi,  probablement  foixante  millions,  & en  intérêts  deux 
I»  millions  quatre  cens  mille  livres  ». 

Ce  paragraphe  fe  trouve  page  8o  de  mon  Mémoire  du  mois  d’avril 
1787,  au  n°.  13  de  la  Seélion  ayant  pour  titre  : fécond  Tableau  conte^ 

nant  Us  augmentations  de  charges  depuis  le  Compte  rendu  en  lySi. 

I . , 

Et  je  dois  faire  obferver , par  occafion , que  cet  article  , 
où  j’eftimois  à foixante  millions  les  Contrats  à quatre  pour 
cent,  délivrés  depuis  le  commencement  de  lySi  , jufques  à la 
fin  de  iy$6 , ainli  dans  le  çours  d_e  lix  années , de  voit  engager 
M.  de  Calonne  à douter  que  M.  de  Fleury  en  eût  diftribué 
pour  foixante  & dix  millions  dans  l’efpace  de  fept  mois. 

Enfin , dans  mon  Mémoire  du  mois  d’avril  de  l’année  der- 
nière , & lorfque  je  préfentois  l’énumération  des  nouvelles 
charges  annuelles  dont  le  Roi  fe  trouvoit  grevé  depuis  l’époque 
du  Compte,  rendu , je  ne  devois  pas  faire  mention  du  .prêt 
des  Fermiers  généraux,  puifqu’il  avoit  été  rembourfé  avant 
la  fin  de  1786. 

^‘X’eft  pourtant  après  des  objeélions  fi  vifiblement ‘erronées  , 
que  M.  de  Çalonpe  s’écrie  j « Quelle  omiffion  l quelle  ^lacune. 
>»<.dans  un  Compte  où  l’on^fe  pique  d’être  plus  exaél:  qu’on 
» ne  l’avoit  jamais  été  (i)  ! En  fut-il  jamais  de  pareille  ? ....  » 

''  > . ! •'  '■  J,  I 

(i)  Je  dois  faire  obferver,,'  en  paflànt  ,'que  l’a.dréflê  continuelle  de  M.  de 
Calonne  eft,de  ramenex  au  Compte  rendu  les  objections  de  détail  les  plus 


On  né  doit  pas  être  furpris  que  des  exclamations  fi  hardies 
aient  fait  une  forte- d’impreflion  fur  les  efpritsj  & fouvent, 
pour  me  confoler,,  je  me  dis  à moi-même , que  ee  feroit  un 
malheur , & peut-être  un  figne  funefte  de  dépravation  , fi  les 
hommes  devenoient  infenfibles  à ces  apparences  d’une  intime  . 
perfuafion , & à toutes  ees  formules  qui  ont  été  pendant  fi 
long-temps  le  cortège  ordinaire  de  la  vérité.  Cependant  il 
me  femble , qu’euffai-je  ignoré  toutes  les  erreurs  de  M.  de 
Calonne  , j’aurois  eu  de  la  défiance  de  fes  afîertions  : car , à 
mon  inftinêl , le  ton  digne  de  foi , les  paroles  de  la  confcienee 
ne  s’y  trouvent  prefque  jamais. 

L’on  peut  aifément  employer  des  expreffions  & des  tour- 
nures de  phrafe  qui , prîfés  féparément,  feront , d’un  commun 
aveu  , les  plus  fortes  de  toutes  : mais  quand  nul  fentiment  ne 
les  unit , quand  elles  n’ont  point  d’accord  avec  la  penfée , 
elles  paroiflent  fans  vie  , & tout  leur  pouvoir  s’évanouit.. 


étrangères  à ce  Compte.  De  quoi  s’agifïoit-il , en  effet,  dans  celle  dont  je 
viens  de  détruire  les  fondemens  î d’un  fmple  mal-enrendu  fur  mon  Mé- 
moire du  mois  d’avril  de  l’année  dernière.  Cependant,  voici  comment  M.  de 
Calonne  termine  Tes  faux  raifonnemens  : Quelle  omiffion  l quelle  lacune 
dans  un  Compte  ou  l’on  fe  pique  d’être  plus  exact  qu’on  ne  l’avoit  jamais 
été  » ! Or , une  telle  phrafe  doit  perfuader  que  c’eft  du  Compte  rendu  dont 
il  s’agit  J car  mon  Mémoire  du  mois  d’avril  de  l’année  dernière  n étoit  pas 
un  Compte,  & encore  moins  un  Compte  où  je  me  piquois  dêtre  plus 
exaél  qu’on  ne  l’avoit  jamais  été ,.  puifque , faute  d aucune  explication 
donnée  par  M.  de  Calonne , j’étois  obligé  de  recourir  à des  notions  indé- 
terminées pour  donner  Ténumération  des  aecroifïèmens  de  charges  pofté- 
rieurs  à l’époque  du  Compte  rendu. 

L’obfervation  que  je  fais  ici  n’eft  point  mînutieufe  : e eft  en  tranfpor- 
tant  fans  celle  l’attention  du  Leâeur  d’une  difcufïîon  à une  autre , d une 
époque  à une  autre,  queM.  de  Calonne  a fait  illüiîon  à plufieurs  perfonnèsa 
& a rendu  impraticable  pour  d’autres  Fétude  de  fon  Mémoire. 


Le  dirai-je  encore  â»  mais  fans  vouloir  faire  aucune  appli- 
cation, on  demande  fur-tout  un  rapport  entre  la  perfonne 
& fon  langage.  Il  eft  rare  que  les  expreflions  de  vertu , de 
morale , d’honneur , de  vérité , de  grandeur  & d’élévation 
n’aillent  bien  à la  jeuneffe  , à cet  âge  d’avenir  & d’efpé- 
rance  : mais  lorfque  le  paffé  forme  la  plus  grande  part  du 
cercle  de  nos  années  , & lorfque  ce  paffé  nous  a fait  con- 
noître  j toutes  les  exprelîions  comme  toutes  les  parures  ne  nous 
conviennent  plus  & c’eft  un  profond  fujet  de  réflexion  d’ima- 
giner qu’une  vie  entière  n’eft  pas  de  trop  pour  efpérer  de 
faire  quelque  impreffion , en  fe  fervant  des  plus  beaux  & 
des  plus  nobles  mots  de  la  langue.  Voilà  bien  les  écharpes , 
les  panaches  & les  devifes  ; mais  il  faut  être  armé  Chevalier 
pour  avoir  le  droit  de  les  porter. 
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SECTION  'XII. 

Sur  la  fomme  des  Emprunts  depuis  iJjS. 

i 

M . DE  Calonne  avoit  avancé , dans  fon  Difcours  à l’Affem- 
blée  des  Notables,  que  les  Emprunts  publics,  depuis  l’année 
1776  jnfques  à là  fin  de  1786,  fe  montoient  à 1 230  millions. 

J’évaluai  ces  mêmes  Emprunts,  dans  mon  Mémoire  du  mois 
d’avril  de  l’année  dernière,  à 1 576  millions. 

Cette  queftion  n’a  aucun  rapport  avec  le  Compte  rendu, 
î’uniquefujetquim’intéreffe  véritablement  5 ainfi  je  conviendrois 
fans  peine  de  m’être  trompé  fur  une  fimple  eftimation  de 
l’étendue  des  Emprunts  : mais  puifque  je  n’ai  pas  eu  tort , & 
que  M.  de  Calonne  perfifte  dans  fon  affertion,  & me  reprend 
avec  ce  bruit  dont  il  a l’habitude , je  vais  mettre  chacun  a portée 
de  juger  fi  le  triomphe  qu’il  fe  décerne  à lui-meme  lui  revient 
légitimement. 

Je  ferai  d’abord  à M.  de  Calonne  le  plus  beau  jeu  poffible  ; 
puifque  je  choifirai  pour  bafe  de  mes  calculs  un  Tableau  cir- 
conftancié , dreffé  par  lui-même , & qui  fe  trouve  annexé  à fon 
dernier  Mémoire,  fous  la  cote  18  des  Pièces  juftificatives. 

Ce  Tableau  a pour  Emprunts  faits  par  U Roi  ^ ou  pour  le 

compte  de  Sa  Majesté,  depuis  fon  avènement  au  Trône  jufqu  au 
premier  janvier  2 y8y  ; & M.  de  Calonne , en  l annonçant,  dit 
que  ce  Tableau  s’accorde  avec  ce  quil  a avance  dans  fon  Dif 
cours  à rjffemblée  des  Notables.  Cette  phrafe , beaucoup  trop 
fuccinfte , n’étoit  pas  fuffifante  pour  nous  montrer  comment 
un  Tableau  dont  le  réfultat  s’élève  à 1,348,688,606  livres 

s’accorde 
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s’accorde,  d’aucune  manière,  avec  les  125O  millions  cités 
par  M.  de  Calonne  dans  Ton  Difcours  à l’Affenablée  des 
Notables. 

Indiquons  une  fécondé  diftraftipn  de  M.  de  Calonne  : c’étoit 
des  Emprunts  faits  depuis  la  fin  de  lyyG  dont  il  parloir , lorfque , 
dans  ce  même  Difcours,  il  les  évaluoit  à 1250  millions;  ainfi 
il  ne  devoir  pas  donner  en  preu'^'e  de  fon  afferrion,  un  Tableau 
qui  remonte  à l’avénemenr  du  Roi  au  Trône. 

La  différence  qui  réfulre  de  ce  changemenr  d’époque  , 
(ufage  Cl  familier  à M.  de  Calonne  dans  tour  le  cours  d'e  fon 
Mémoire)  fe  borne,  certe  fois,  à fepr  millions  cinq  cens  mille 
livres  : elle  eûr  été  plus  conlidérable,  li  M.  de  Calonne  ne  fe 
fut  pas  trompé  fortement , en  réduifant  à cette  fomrae  de  fept 
millions  cinq  cens  mille  livres  les  Emprunts  qui  ont  eu  lieu 
depuis  l’avénement  du  Roi  au  Trône  , jufques  à la  fin  de 
1776  (i).  Mais  une  telle  erreur  étant  étrangère  à la  queffion 
préfente , je  fuis  difpenfé  de  m’arrêter  fur  cette  circonffance. 

Continuant  donc  le  feul  examen  qui  m’importe , je  vois 
d’abord  qu’il  faut  déduire  de  la  fomme  totale  des  Emprunts 
défignés  dans  le  Tableau  général  de  M.  de  Calonne  , ceux 
qui  compofent  la  première  colonne,  intitulée  année  iyy6, 

(1)  Les  feuls  Emprunts  indiqués  dans  le  Tableau  de  M.  de  Calonne, 
comme  antérieurs  au  premier  janvier  1777  , ce  font  un  Emprunt  de  Gènes, 
& un  du  Languedoc , tous  les  deux  de  i77<5  \ mais  dans  cette  meme  année 
on  reçut  des  fonds  d’avance  des  Adminiflrateurs  de  la  Loterie , & un  fup- 
plément  de  la  part  des  Fermiers  des  Portes , &c.  Chaque  année  on  a dif- 
tribué  des  Contrats  à quatre  pour  cent  fur  l’Hotebde-Ville  » en  plus  ou 
moindre  quantité  : enfin,  une  fomme  importante  de  la  Négociation  en 
viager  , connue  fous  le  nom  d’Emprunt  d’Hollande , a été  débitée  depuis 
l’avénement  du  Roi  au  Trône.  Je  lailfe  à l’écart  d’autres  articles  dont  je  n’ai 
pas  un  fouvenir  pofitif.  C’en  ert  aflèz  pour  faire  voir  que  les  détails  du 
Tableau  général  de  M.  de  Calonne  ne  répondent  point  à fon  titre. 

Gg 
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' Cette  foiïime  totale  eil  de  . 1,348,688,606 

Les  Emprunts  claffés  dans  la  colonne  de 
Tannée  1776,  font  de  7,500,000 

Refte • • i,34iji^8,6o6iiv. 

; 

Et  c’eft  à une  telle  fomme  que  devroient  fe  mowitx , félon 
M.  de  Calonne  lui-même^  tous  les  Emprunts  qui  ont  eu  lieu 
depuis  la  fin  de  l'année  lyy  6 , jufqu  au  premier  janvier  tySy. 

Indiquons  maintenant  les  articles  qui  font  omis  dans  le  Ta- 
bleau de  M.  de  Calonne. 

I.  Il  efl  impoffible  de  ne  pas  comprendre  parmi  les  nou- 
veaux Emprunts  Taccroiffement  des  Anticipations  , puifque- 
ces  Anticipations  portent  un  intérêt , & qu  une  A(d.^niniflration 
Tage  les  convertiroit  avec  empredement , fi  elle  le  pouvoir, 
dans- un  Emprunt  à conftiration  de  rentes  perpétuelles;  car 
le  renouvellement  des  Anticipations,  chaque  année,  eft  tou- 
jours incommode  pour  le  Miniftre  des  Finances , & c^eû  rare- 
ment par  choix  qu’il  fe  foumet  à cette  néceiïité.. 

Un  principe  ü fimple  une  fois  admis , il  ne  relie  plus  qu’à 
déterminer  Taccroiffement  des  Anticipations  furvenu  pollérieu- 
rement  à la  fin  de  Tannée  1776. 

- Les  Anticipations  s’éle voient  de  60  à 70  millions  k cette 
époque;  &,  félon  M.  de  Calonne,  elles  étoient  de  255  mil- 
lions à la  fin  de  1786. 

Ilfata  ajouter  à cette  dernière  fomme  le  prêt  de  dix  millions 
des  Receveurs  généraux,  fous  le  nom  de  prompt  paiement, 
& une  dixaine  de  millions , au  moins , pour  d’autres  Emprunts 
à temps,  comme  je  l’expliquerai  plus  particuliérement  dans  la' 
fuite* 

Ainfî , raccroifiTement  des  Anticipations , depuis  fa  En  de 
1776,  doit  être  évalué  à environ  » .........  210,000,000 
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i.  Depuis  Tépoque  du  Compte  rendu,  il  y a eu  différentes 
créations  de  charges  & de  nouveaux  fonds  d’avance  demandés 
aux  Compagnies  de  Finances.  Ces  deux  fortes  d’objets , dans 
le  Tableau  général  des  Emprunts,  annexé  au  Mémoire  de  M.  de 


Calonne,fe  montent,  Tun  à 14,600,000  liv. 

l’autre  à 10,000,000 

En  tout 24,600,000 


L’article  de  1 4,600,000  liv.fe  trouve  mal  exprimé , puifqu’on 
i’afllmile , par  le  mot  ium^  à un  autre  fous  lequel  on  l’a  placé  , 
& dont  le  titre  eft  Nouveaux  cautionnemens  des  Employés  des 
Fermes  & Régies  y reçus  en  ijyc).  Ce  font  toutes  ces  petites 
négligences  qui , réunies  à une  fuite  continuelle  de  fautes 
principales  , compofent  un  entrelacement  dont  j’ai  beaucoup 
de  peine  à démêler  les  fils  ; & , pardeffus  tout  cela , il  faut 
enfuite  foi-même  fe  faire  entendre  : quelle  tâche  ! 

Quoi  qu’il  en  foit , les  Emprunts  provenans  des  créations 
de  nouvelles  Charges  , & des  fonds  d’avance  reçus  des  Com- 
pagnies de  Finances,  fe  réduifent  à 24,600,000  livres  fur  le 
Tableau  général  de  M.  de  Calonne. 

Lui-même  néanmoins,  dans  plus  d’un  endroit  de  fon  Mé- 
moire, avoir  eftimé  cette  partie  des  reffburces  extraordinaires 
à 33  millions;  mais  il  y a fi  peu  d’accord  entre  les  diverfes 
allégations  de  M.  de  Calonne  , que  fon  dernier  Ecrit  paroît 
véritablement  l’ouvrage  de  plufeurs  perfonnes. 

Qu’on  faffe  choix  cependant  ou  des  24,600,000  liv.  portées 
fur  le  Tableau,  ou  des  33  millions  cités  dans  le  Mémoire; 
il  y aura  toujours,  de  la  part  de  M.  de  Calonne,  un  prodi- 
gieux mécompte.  - 

On  en  pourra  juger  par  le  recenfement  des  fommes  que 
le  Tréfor  royal  a reçues  depuis  la  fin  de  l’année  1 77^ , jufques 
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au  commencement  de  l’année  1787,  foit  pour  des  créations 
d’Offices , foit  pour  des  fonds  d’avance  de  la  part  des  Fer- 
miers & Régiffeurs. 

Fonds  d* avance. 

Le  Roi,  dans  l’année  1778,- céda  le  Privilège  des  Fiacres 
de  Paris  à une  Compagnie,  & l’on  exigea  d’elle  une  avance, 

pour  trente  ans,  fans  interet,  de  5,500,000  liv. 

Le  Roi , dans  la  grande  opération  de  1780 
fur  les  Fermes  & les  Régies , reçut , au-delà  des 
fonds  d’avance  exiftans  alors,  environ  ....  5,000,000 

La  Ferme  de  Sceaux  & de  Poiffy  a fait , en 
1780,  un  fonds  d’avance,  à trois  pour  cent 

d’intérêt , de ^ ‘ 2,000,000 

Fonds  d’avance  demandés  aux  Régiffeurs 

des  Poudres  en  1780 1,000,000 

Les  fonds  d’avance  de  la  Ferme  générale 
ont  été  augmentés,  depuis  le  Compte  rendu, 

. . .* 4,680,000  " 

Ceux  de  l’Adminiftration  des  Domaines  de  7,600,000 

Ceux  de  la  Régie  générale  de 7,600,000 

Ceux  des  Pofles  de 

Ceux  fournis  pat  la  Ferme  des  Meffageries 

font  de 1, 100,000 

Ceux  demandés  aux  Régiffeurs  des  Etapes.  1,000,000 

39^080,000  liv. 

Créations  F Offices.  , . 

Finance  fournie  en  1780  par  les  Officiers  . 
de  la  Chambre  des  Comptés Ide-Provence.  . * 1,000,000 

<1  40,080,000 
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Ci-contre 40,080,000  liv. 

Accroiffementfur  les  Charges  de  Receveurs 
des  Tailles , félon  l’Arrêt  de  Liquidation  du 
mois  de  mai  1782 3,231,737 

M.  de  Galonné  s’eft  trompé  , en  eftimant  cet  accrolf- 
fement  de  fonds  à fix  millions.  ( Voye^^  L'Arrêt  de  Liqui- 
dation du  18  mai  lySz). 

Le  Roi , lors  du  rétabliffement  des  Rece- 
veurs généraux,  a reçu,  d’un  côté,  en  addi- 
tion de  Finances , 8,670,000  livres , & de  ' , : 

l’autre , il  a eu  à rembourfer  2,5  69,400  livres  5 
ainh  il  lui  eft  refté  net  un  capital  de 6,100,600 

M.  de  Galonné  s’eft  mépris  en  croyant  que  les 
nouvelles  & les  anciennes  Finances  ont  été  balancées 
les  unes  par  les  autres. 

/ 

Création,  en  1784,  de  vingt  Payeurs  de 
rentes,  à 300,000  livres,  & de  vingt  Con- 
trôleurs, à 90,000  livres;  en  tout  7,800,000  ' 
livres;  mais  comme  on  a reçu  en  paiement 
pour  1,600,000  livres  environ  de  capital 
d’anciennes  Charges  de  Payeurs  des  rentes, 
il  ne  faut  paffer  ici  que  . 6,200,000 

Création  de  deux  Charges  de  Receveurs 


généraux  des  Importions  de  Paris 1,400,000 

Création  d’une  fécondé  Charge  de  Tréfo- 

rier  de  la  Guerre.  . 1,600,000 

Addition  à la  finance  de  la  Charge  de  M.  de 
Sérilly  600,000 


Le  rétabliffement  d’une,  fécondé  Charge  de 


De  t autre  part . . ï ; 59,111,337  Uv, 

Tréforier  de  la  Marine , de  douze  cens  mille  * 

livres , en  faveur  de  M.  de  Sainte-James , ne 
doit  être  compté  ici  que  pour  deux  cens 
mille  livres,  parce  qu’on  a pris  en  paiement  lâ 


finance  de  fon  ancienne  Charge , ci 200,000 

Addition  à la  finance  de  la  Charge  de 
M.  Boutin,  Tréforier  de  la  Marine.  200,000 

Addition  à la  finance  de  la  Charge  de 
Payeur  de  dépenfes  diverfes  ..........  300,000 

Création  de  deux  Offices  de  Payeurs  des 
Charges  affignées  fur  les  Domaines.  .....  1,200,000 

Création  des  Agens  de  Change.  ......  6,cop,ooo 

Offices  d’Huiffiers  - Prifeurs  , payés  aux 


Parties  cafuelles , depuis  l’année  1782  jufques 
^ la  fin  de  1786 , environ  ...........  7,500,000 

Offices  municipaux,  Offices  de  Notaires, 
de  Direéleurs  des  Monnoies , de  Changeurs 
/&:  autres  près  des  Monnoies , ou  dans  quel- 
ques Sièges  de  Provinces  ; enfin  , tous  les 
petits  Offices  dè  divers  genres  levés  aux 
parties  cafuelles,  depuis  la  fin  de  1776  jufques 
à la  fin  de  f78(5,’enVirôri  ..  i i i i . 4,000,000 

Total  78,612,337 

Ainfi , les  fonds  d’avance  & les  créations  de  Charges  qui 
dans  le  Tableau  général  des  Emprunts , publié  par  M.  de 
Çalônne  , fe  réduifent  à deux’  arficl'es  ; formant  ’enfemble 
24,609,000  livres,  s’élèvent  bien  réellement,  ^ fansinçer* 
à 7 8, 6 1 2,337 
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La  difiérence  eft  , corame  on  voit,  de  5*4,01  2,3  3 7 livres. 

Je  n’accompagne  ce  réfultat  d’aucune  réflexion  j une  erreur 
fl  grande  & fl  palpable , donne  fuflifamment  à penfer. 

3.  M.  de  Calonne  n’a  pas  voulu  paflfer  les  Dons  gratuits 
du  Clergé  au  rang  des  revenus  de  Sa  Majesté,  & il  ne  veut  pas 
non  plus  rapporter  au  fervice  du  Roi  les  Emprunts  qu’a  faits 
le  Clergé  pour  acquitter  ces  Dons  gratuits  : cependant , les 
fonds  provenus  des  Emprunts  du  Clergé  font  entrés  en  entier 
au  Tréfor  royal , & il  faut  bien  leur  donner  place  de  quelque? 
manière  parmi  les  reflfources  de  l’Etat. 

Mais  dans  ce  moment , où  il  n’efl:  queftion  que  d’une  note 
indicative  des  Emprunts  faits  depuis  la  fin  de  1776,  rien  ne 
feroit  plus  inutile  qu’une  vaine  controverfe  fur  la  manière 
dont  les  Emprunts  du  Clergé  doivent  y être  compris  ; ainfl 
chacun  efl:  bien  le  martre  de  les  confldérer,  en  cette  oGcafloiiy 
fous  tel  rapport  qui  lui  paroîtra  le  plus  convenable;  & pour 
éviter  toute  controverfe , je  les  retrancherai  du  Tableau 
général  des  Emprunts , à une  exception  près , que  M.  de 
Calonne  ne  pourroit  contefter,  fans  être  abfolument  en  oppo- 
fltion  avec  lui-même. 

En  efî'etjS’ila  compté,  dans  Ton  propre  Tableau  des  Emprunts, 
une  fomme  de  quatorze  millions  , en  raifon  du  million  par 
an  que  le  Roi  s’efl:  engagé  de  payer  au  Clergé  pendant 
quatorze  ans  , relativement  au  Don  gratuit  de  trente  millions 
accordé  en  1780,  il  ne  peut  fe  difpenfer  d’admettre  de  même 
un  capital  de  quinze  millions , en  raifon  du  rembourfement 
graduel,  promis  au  Clergé  jufqu’en  1802,  lors  de  fon  Don 
gratuit  oe  1782  , ci  I 

4.  On  ne  voit  dans  l’étatgénéral  des  Emprunts,  qu’une  fomme 
de  dix-neuf  millions  pour  les  cautionnemens  demandés  en? 
1779  Employés  des  Fermes  & des  Régies  : c’efl:  à une 
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telle  femme  , en  effet,  que  fe  montent  les  cantionnemens  de 
ce  genre,  relatifs  à la  Ferme  générale  , à la  Régie  des  Aides 
& à l’Adminiffration  des  Domaines  ; mais  on  a oublié  ceux 
qui  ont  été  fournis  par  les  Receveurs  de  la  Loterie  royale, 
objet  de  fept  millions  trois  cens  mille  livres.  Le  Tréfor  royal 
a dû  toucher  une  partie  de  cette  fomme  avant  la  fin  de  1 77(5  ; 
ainfi  , je  ne  pafferai  pour  cet  article  que 5,000,000 

5.  On  n’a  point  paffé,  dans  l’état  général  des  Emprunts,  celui 

d’Hollande,  fait  en  1781  ; cependant  le  rembourfernent  Sc 
les  intérêts  de  cet  Emprunt  fe  trouvent  encore  en  dépenfe 
dans  le  dernier  Compte  du  Gouvernement.  Le  capital  reçu 
par  le  Roi  fervit  de  fonds  aux  avances  que  le  Gouverne- 
ment fit  aux  Américains  : mais  les  Etats-Unis  font  encore 
redevables  en  entier  de  cette  avance,  ci io,ooo,oco 

6.  M.  de  Galonné,  dans  un  Tableau,  n®.  20,  contenant 

le  détail  des  Emprunts  faits  pendant  le  cours  de  mon  Admi- 
nifiration,  y comprend  un  Emprunt  des  Quinze-Vingts  de  cinq 
millions  ; mais  il  a oublié  de  porter  ce  même  article  dans 
l’état  général  des  Emprunts  depuis  l’avènement  du  Roi  au 
Trône:  c’efi:  une  omiffion  de 5,000,000 

7.  Le  Roi  a emprunté  fept  millions  pour  huit  ans , en 

confentant  au  rachat  du  Centième  denier  j cet  article  eft  omis 
dans  l’état  général  de  Emprunts  , ci 7,000,000 

Récapitulons  maintenant  les  fept  articles  dont  nous  venons 


de  donner  l’explication. 

1.  Anticipations 210,000,000  liv. 

2.  Fonds  d’avance  & créations d’OfficeSé  5 4,01 2,3  37 

3.  Emprunt  du  Clergé  en  1780  ....  15,000,000 

4.  C^auiionnemens  . . . ...  5,000,000 

284,012,337 

S* 
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Ci-contre  . . . . 284,012,357  liv. 

5.  Emprunt  d’Holiaiide 10,000,000 

6.  Emprunt  des  Quinze -Vingts  ....  5,000,000 

7.  Rachat  du  Centième  denier 7,000,000 


Total  des  omifîions  306,012,337  liv. 


II  faut  ajouter  cette  fomme  à l’état  gé- 
néral des  Emprunts , publié  par  M.  de 
Galonné  , état  qui , dédutfion  faite  des 
7,500,000  livres,  relatives  à l’année  1776, 
s’élève , comme  nous  l’avons  montré,  à . . 1,341,188,606 

Total  des  Emprunts  depuis  la  fin  de 

1776,  jufquesàla  fin  de  1786 1,647,200,943 

■ . ^ 

Cette  fomme  de  1647  niillions  200  mille  livres  d’Emprunts, 
s’éloigne  un  peu  des  1250  millions  annoncés  par  M.  de 
Calonne  dans  fon  Difcours  aux  Notables. 

Je  dois  expliquer  pourquoi , dans  mon  Mémoire  du  mois 
d’avril  de  l’année  dernière  , j’avois  eftimé  feulement  à 1576 
millions  la  fomme  des  Emprunts  faits  depuis  la  fin  de  1776, 
jufques  à la  fin  de  1786.  Voici  le  principal  motif  de  cette 
différence.  • 

Je  n’avois  pas  mis  au  rang  de  ces  Emprunts,  ainfi  que  j’en 
fis  l’obfervation  expreffe  , les  Contrats  à quatre  pour  cent 
de  l’Edit  de  1770,  donnés  en  paiement  pendant  le  cours  des 
dix  années  dont  il  eff  ici  queffion  ; cet  article  eft  de  foi- 
xante  & dix  millions  dans  l’état  général  des  Emprunts  annexé 
au  Mémoire  de  M.  de  Calonne  (1). 


(i)  Les  Contrats  à quatre  pour  cent  de  l’Edit  de  1770,  paiîes  pour 
foixante  & dix  millions  dans  le  Tableau  généraLdes  Emprunts , ne  forment 
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Je  n’avois  pas  ciu  non  plus  devoir  réunir  à l’énumération 
des  Emprunts , le  prêt  de  trente  millions  fait  au  Roi  par  les 
Fermiers  généraux,  en  1781  , parce  qu’il  étoit  entièrement 
rembourfé  à la  fin  de  1786. 

Cet  article  & le  précédent  , compofant  enfemble  cent 
millions , font  partie  de  l’état  général  des  Emprunts  publiés 
par  M.  de  Calonne  j c’eft  en  les  comptant , pour  fe  confor- 
mer à fa  méthode  , que  la  fomme  totale  des  Emprunts , 
depuis  la  fin  de  1776,  jufques  à la  fin  de  1786,  fe  trouve  mon- 
ter à 1 647  millions  200  mille  livres  -,  elle  feroit  de  1547  millions 
200 'mille  livres , en  mettant  à l’écart  les  deux  Emprunts  dont 
je  viens  de  parler. 

M.  de  Calonne  s’étant  fi  gravement  trompé  fur  la  fomme 
totale  des  Emprunts , poftérieurs  à l’année  1 776 , on  préfu- 
mera facilement  qu’il  n’a  pas  été  plus  exaél:  en  donnant  le 
compte  de  la  partie  de  ces  Emprunts  ^ relatifs  à mon  Admi- 
nifiration.  On  trouve  ce  Compte  au  n°  20  des  Pièces  jufti- 
ficatives  du  Mémoire  de  M.  de  Calonne , & il  fe  monte  à 
439,75  9, 4<J4  livres  J mais  on  n’y  a compris  , ni  l’accroiflement 
des  Anticipations,  depuis  la  fin  de  1776,  jufques  à l’époque 
du  Compte  rendu , ni  l’avance  faite  pour  le  rachat  du  Cen* 
tième  denier,  ni  celle  de  la  Compagnie  des  Fiacres,  de  la 
Régie  des  Poudres,  de  la  Caiffe  de  Sceaux  & de  Poifiy, 
ni  la  petite  augmentation  de  capital , réfultat  de  l’opération 
de  1780  , fur  les  Fermes  & les  Pvégies  , ni  le  fupplément  de 


pas  un  article  exagéré , quand  on  rapporte  cet  article  à la  diftribution  qui  a 
pu  être  faite  des  Contrats  à quatre  pour  cent  pendant  l’efpace  de  dix  ans  : 
mais  il  préfente  une  erreur  évidente,  quand  en  le  clalîè  en  entier  dans* 
l’année  1781.  C’eft  ainfi  cependant  qu’il  fe  trouve  inferit  fur  l’Etat  général, 
des  Emprurrts , annexé  au  Mémoire  de  M.  de  Calonne.  ( Voyc^  tout  ce  qui 
a été  dit  fur  le  même  fujet  dans  la  Seclion  précédente.  ) 
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fonds  fourni  pâr  les  Maglftrats  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Provence,  ni  la  valeur  de  diverfes  Charges,  levées  aux  Parties 
cafuelles  , &c.  (i).  Enfin,  l’Emprunt  de  l’Ordre  du  Saint- 
Efprit  de  11,187,750  livres,  fait  en  1777,  eft  entièrement 
oublié  par  M.  de  Galonné  dans  le  recenfement  qu’il  donne 
des  Emprunts  relatifs  à mon  Miniftère. 

Je  ne  donne  pas  un  nouveau  Tableau  détaillé  de  ces  nom- 
breufes  omiffionsj  Je  crois  qu’on  doit  être  las  d’arrêter  fon 
attention  fur  les  erreurs  de  M.  de  Galonné  ; & d’ailleurs,  il 
n’efî:  queflion  dans  ce  moment  que  de  prouver  une  vérité, 
très-indifférente  en  foi  : c’efl  que  M.  de  Galonné  a évalué , 
de  quatre-vingt  à quatre-vingt-dix  millions  trop  bas  les 
Emprunts  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  cours  de  mon  Admi- 
niffration. 

H m’eff  impoffible  cependant  de  terminer  cette  Seêfion 
fur  les.Emprunts , fans  relever  un  trait  bien  fingulier  de  M.  de 
Galonné.  11  dit,  page  161  de  fon  Mémoire  in-4° , & page  335 
de  r//z-8°  , que  je  me  fuis  trompé  de  foixante  rhillions  , en 
évaluant  à quarante  millions , dans  mon  Ecrit  du  mois  d’avril 
1787,  l’accroifTement  des  Emprunts  des  Pays  d’Etats,  depuis 
lyyG jufques  en  iyS6.  Ce  reproche  feroit  juffe,  fi  mon  évalua- 
tion avoit  été  relative  à un  pareil  intervalle  ; mais  voici  l’article 
mot  pour  mot , tel  qu’il  fe  trouve  au  n»  1 2 des  augmentations 
de  Charges  depuis  le  Compte  rendu  en  1 ySi, 

« Les  Emprunts  des  Pays  d’Etats , depuis  L’époque  du  Compte 

(i)  M.  de  Galonné  fe  trompe  encore,  en  ne  mettant  que  foixante  mil- 
lions pour  l’Emprunt  de  février  1781  : cet  Emprunt  étoit  de  fix  millions  de 
rente  fur  une  , deux  , trois  & quatre  têtes  , à des  intérêts  dégradatifs , de- 
puis dix  pour  cent  : ainfî , un  capital  de  foixante  millions  n’auroit  pu  fuf- 
fire  à fix  millions  de  rente , qu’autant  que  tout  auroit  été  placé  fur  une 
feule  tête. 
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» rendu,  ont,  je  crois,  paffé  les  capitaux  empruntés  d’en\^ron 
» quarante  millions  ». 

Ainfi , le  titre  général  de  la  Seélion ,.  & les  exprelTions  par- 
ticulières de  Tarticle , indiquoient  également  que  mon  évalua- 
tion datoit  du  Compte  rendu  en  lySi  , & non  de  l’année  1776  , 
comme  le  dit  M.  de  Galonné,  afin  de  m’accufer  enfuite  d’une 
erreur  confidérable  j erreur,  ajoute-t-il,  au  défavantage  de  mes 
calculs:  mais  fi,  d’une  manière  ou  d’une  autre,  j’en  commettois 
de  pareilles,  quelle  jufie  défiance  ne  devrois-je  pas  infpirer? 

Je  voudrois  pouvoir  rendre  évidentes  beaucoup  d’autres 
infinuations  de  M.  de  Galonné,  qui,  à mes  yeux,  font  très^ 
fingulières  & très-remarquables  ; mais  plufieyrs  font  indiquées 
fi  vaguement,  plufieurs  tiennent,  à une  contexture  fi-  compli- 
quée, que  je  ne  parviendrois  pas  à me  faire  entendre,  même 
en  exigeant  beaucoup  d’attention  de  la.  part  de  ceux  qui  ma 
liront.  i 

On  trouve-  à chaque  inftant,  dans  le  Mémoire  de  M.  de 
Galonné,  des  critiques  & des  objeftions  où  rien  n’efi:  faiilant., 
qu’un  réfultat  aufii  étrange  qu’erroné.  Souvent  encore,  à cin- 
quante pages  de  dillance,  on  fe  rérrafte  à petit  bruit,  ou  Foa 
rétablit  la  vérité  dans  une  parenthèfe  imperceptible.  G’eft 
véritablement  mon  défefpoir  que  de  trouver  fi  fouvent  dans 
l’Ecrit  dont  je  fais  une  fi  pénible  étude , des  calculs  imparfaits, 
des  idées  à moitié  prononcées , des  liaifons  interrompues,  des 
exceptions  fur  des  exceptions^  des-fautes  fur  des  fautes,  & un 
mélange  de  tout  cela  tellement  enchevêtré , qu’avec  un  fentl- 
ment  d’indignation  pourtant  d’artifices,  je  fuis  dans  l’impoffibi- 
lité  de  rendre  ce  manège  diftinêl  aux  yeux  des  autres  i & 
J’éprouve  qu’en  certaines  matières,  il  eft  un  degré  d’embroglie 
dont  on  augmenterait  la  confufion  fi  l’on  cherchoit  à l’expliquer». 

M.  de  Galonné  a un  intérêt  tout  différent  du  mien  j il,  lui 
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convient  d’amplifier  Sc  de  multiplier  les  calcuis  & les  raifon- 
nemens,  afin  d’y  tenir  Tes  erreurs  cachées;  & moi,  j’ai  berofn 
d’écarter  toutes  les  difcufRons  qui  pourrcient  détourner  l’at- 
tention des  vérités  edentielles , de  celles  dont  il  m’importe  de 
donner  la  démonfiration. 

On  fe  trompe  bien,  quand  on  dit  que  tout  efl  fimple  en  fait 
de  calculs;  oui,,  fi  l’on  réduit  ces  calculs  aux  quatre  règles  de 
l’arithmétique  : mais  les  calculs  qui  dépendent  de  certains 
rapports  & de  certaines  pofitions,  font,  de  toutes  les  chofes, 
les  plus  faciles  à embrouiller,  quand  on  en  a la  volonté.  Il  y 
a bien  moins  de  faux-fuyans  dans  une  queflion  de  morale  ou 
de  politique  ; la  difpute  même  tient  cette  queflion  préfente  à 
votre  efprit,  & vous  pouvez  indiquer  aifément  les  écarts  de 
votre  adverfaire;  mais  quand  on  dérange  l’ordre  & la  férié 
qui  afTimilent  les  calculs  au  raifonnement , l’attention  ne  fait 
plus  où  fe  prendre,  & l’on  fe  trouve  comme  dans  un  chemin 
croifé  par  diverfes  routes , & où  toutes  les  pierres  itinéraires* 
ont  été  déplacées. 


SECTION  XIII  & dernière. 


Sur  les  dlfcujfions  de  M.  DE  Calonne  , relatives 
a mon  Aiémoire  du  mois  d'avril  lySy. 

J’iGNOROis , en  écrivant  mon  Mémoire  du  mois  d’avril  de 
l’année  dernière , quelles  étoient  les  objeftions  de  M.  de  Ca- 
lonne contre  l’exaélitude  du  Compte  rendu  ; il  avoir  refufé 
conftamment  de  m’en  donner  connoifîance.  Je  n’étois  pas 
inftruit  non  plus  des  divers  élémens  du  Compte  des  Finances 
de  1787  : ainli , pour  me  défendre,  je  m’étois  vu  dans  la  né- 
ceflité  de  difcuter,  d’une  manière  générale , l’accufation  de 
M.  de  Calonne , & de  recourir  aux  feuls  moyens  dont  je  pou- 
vois  faire  ufage  : mais  aujourd’hui  que  M.  de  Calonne  s’eft 
enfin  expliqué  diftinftement  fur  les  erreurs  prétendues  du 
Compte  rendu,  & que  j’ai  réfuté  fes  objeftions  article  par  ar- 
ticle ; aujourd’hui  que  l’état  des  Finances  de  1788  efl:  imprimé, 
& que  j’ai  montré  la  liaifon  de  ce  même  état  avec  le  Compte 
rendu  , ce  feroit  rétrograder  des  notions  pofitives  aux  idées 
vagues , que  de  reprendre  toute  efpèce  de  controverfe  anté- 
rieure à ces  connoiffances. 

Je  me  refufe  , en  fuivant  ce  fyfiême  , à l’occafion  de  faire 
fortir  une  multitude  incroyable  d’erreurs  & de  raifonnemens 
infidieux  de  la  part  de  l’auteur  du  Mémoire  de  M.  de 
Calonne  : mais  le  Public  n’a  que  faire  de  telles  informations , 
lorfqu’elles  ne  mènent  à rien  d’utile  j on  fe  range  d’ailleurs 
au-deffous  de  lui , quand  on  amufe  uniquement  fes  paffions  j 
on  s’élève  à fon  niveau , quand  on  l’occupe  de  fes  véritables 
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intérêts,  6^  j’aime  mieux  cette  place.  Peut-être  «ufiije  lavoiie, 
ai-je  un  meilleur  ufage  à faire  de  mes  réflexions  &:  de  mes 
penfées,  que  de  m’appliquer  à fuivre  M.  de  Galonné  dans  tous 
les  détails  de  fes  méprifes;  & il  me  fuffira  de  donner  encore 
quelques  exemples  frappans  de  fa  trop  grande  légéreté  dans 
l’injufte  controverfe  dont  il  m’a  fait  le  fujet. 


C’eft  prefque  une  chofe  comique,  de  voir  M.  de  Galonné  fe 
trompant  groffement  dans  fon  propre  Gompte,  & dans  les 
faits  places  immédiatement  fous  fes  yeux , n’entreprendre  pas 
moins  de  concilier  les  refultats  de  ce  même  Gompte  avec  les 
anciens  états  qui  nous  relient  de  M.  l’Abbé  Terray  & de  M.  de 
Gîugny.  « Tout  fe  tient , nous  dit  quelque  pan  M.  de  Calonne  , 
» tout  ell  d’accord  dans  cette  progrefTion  j & û l’on  en  rap- 
» proche  la  fuite  chronologique  des  Emprunts , dont  la  ligne 
» cfl  naturellement  parallèle  a celle  du  déficit,  on  voit  la  liaifon 
» des  caufes  avec  les  effets  >>. 


^ 0/z  von  qu’on  ne  voit  rien  j car  cette  progrejjlon  , rapprochée 
d’une  fuite  chronologique  dont  la  ligne  eft  naturellement  paraU 
lèle  à la  ligne  du  déficit^  efl  une  idée  parfaitement  inintelligible. 

M.  de  Galonné  perfîfle  à foutenir  qu’il  y avoit  trente-fept 
millions  de  déficit , & non  vingt-quatre , à l’époque  oh  je  fuis 
entré  dans  l’Adminiflration.  J’ai  fi  peu  d’intérêt  à cette  quef- 
îion  , que  je  me  garderai  bien  d’ennuyer  le  Public,  en  l’occu- 
pant d’une  pareille  controverfe.  Je  m’étonne  que  M.  de  Ga- 
lonné ait  feulement  un  avis  fur  un  fait  fi  loin  de  fon  adminiftra- 
tion  : mais  la  manière  dont  il  s’y  prend  pour  appuyer  fon  allé- 
gation , eft  vraiment  remarquable. 

Il  ajoute,  au  déficit  de  vingt-quatre  millions,  réfultat  du 
Gompte  de  M.  de  Glugny,  dix  millions , qu’antérieurement  à 
mon  adminiftration  j’avois  indiqué  comme  defirables  pour  exé- 
cuter divers  plans  d’amélioration. 
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Il  eft  évident  qu  une  telle  idée  de  ma  part  ne  cîiangeoit  point 
le  déficit. 

Un  trait  plus  particulier  efi;  celui-ci:  mais,  pour  le  bien  fentir, 
il  faut  avoir  fous  fes  yeux  le  Compte  des  Finances  de  M.  de 
Clugny , tel  qu’il  fe  trouve  annexé  fous  le  n».  1 3 aux  Pièces  juf- 
tificatives  du  Mémoire  de  M.  de  Galonné.  Il  efi:  divifé,  comme 
tous  les  Comptes  de  ce  genre,  en  deux  colonnes , l’une  de  re- 
cette & l’autre  de  dépenfe  : mais  à côté  de  cette , dernière , on 
en  trouve  une  troifième  de  l’invention  de  M.  de  Caionne, ayant 
pour  titre  : Supplémens  aux  articles  portés  trop  bas  ; & fur  la- 
quelle on  a jetté  cinq  fommes , formant  en  tout  treize  millions , 
réfultat  précifément  néceflfaire  pour  métamorphofer  le  déficit 
de  vingt-quatre  millions  dans  un  déficit  de  trente-fepr.  11  faut 
convenir  qu’on  ne  peut  aller  à fon  but  avec  plus  de  fimplicité  & 
de  bonhomie.  Ainfi , dans  un  Compte  général  des  Finances 
compofé  d’un  grand  nombre  de  parties,  dans  un  Compte  fait 
en  J 776,  & par  conféquent  onze  années  avant  l époque  où 
M.  de  Caionne  s’avife  de  le  corriger,  c’efi  uniquement  cinq 
articles  qui  fe  font  trouvés  erronés  , & tous  les  autres,  tant  en 
recette  qu’en  dépenfe,  étoient  parfaitement  exaéfs,  notamment 
un  article  de  dix  millions  pour  des  dépenfes  extraordinaires , un 
de  1 2,764,1 27  livres  pour  des  dépenfes  diverfes , &c.  &c.  : en 
vérité  , c’efi:  fe  jouer  des  affaires  j ce  n’efi:  pas  les  traiter.  J’invite 
à voir  ce  Compte  ; car  les  arrangemens  pittorefques  perdent 
toujours  au  récit.  Les  états  de  M.  de  Clugny,  vérifiés  très-exac- 
tement , avoient  donné  lieu  à une  multitude  d’obfer varions  cri- 
tiques : ainfi , quand  M.  de  Caionne  borne  les  fiennes  à cinq 
articles,  & lorfque  ces  remarques  quadrent  livre  pour  livre  avec 
treize  millions  dont  il  avoir  befoin , on  trouve  qu’en  cette  ocea- 
fion  il  nous  montre  bien  plus  les  talens  d’un  conciliateur,  que  les 
recherches  laborieufes  d’un  obfervateur  attentif. 


Que 
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Que  dirois-je  de  tous  les  moyens  que  M.  de  Calonne  em-, 
ploie  pour  contefter  les  améliorations  furvenues  dans  l’état  des 
Finances  depuis  1776  iufqu’en  1781  ? Il  eft  impoffible  qu’il  y 
air  eu  un  déficit  de  24  ou  de  37  millions  à la  fin  du  miniftère  de 
M.  de  Clugny,  & plus  de  500  millions  d’Emprunts  pendant  mon 
adminifiration , fans  des  bonifications  fur  les  recettes  & des  di- 
minutions dans  les  dépenfes.  Auffi  la  plupart  des  argumens  de 
M.  de  Calonne  fe  rapportent-ils  fans  cefle  aux  erreurs  préten- 
dues du  Compte  rendu  : mais  en  réfutant  toutes  les  objeélions  de 
M.  de  Calonne  contre  l’exaélitude  de  ce  Compte  ^ j’ai  détruit 
l’échafaudage  qui  fert  de  foutien  à tous  fes  autres  fyftêmes 
ofFenfifs.  Mon  interet  fe  borneroit  donc  à débattre  la  petite 
part  qu’il  alloue  aux  foins  de  mon  adminifiration  : mais  quand  il 
feroit  en  droit  d’attribuer  toùt  au  cours  naturel  des  chofes , il  y 
aiiroit  encore  quelque  mérite  à ne  l’avoir  point  interrompu,  8c 
l’on  pourroit,  à ce  prix  feul,  obtenir  de  l’efiime  ; j’en  juge  par 
tous  les  maux  qui  font  fouvent  réfultés  d’une  conduite  con- 
traire. Mais  que  m’importe  la  dépréciation  de  M.  de  Calonne? 
que  m’importent  en  ce  point  fes  erreurs  de  calculs  ? ce  n’eû 
pas  d’une  telle  queftion  que  je  dois  m’occuper;  & fi  mes  fer- 
vices  ou  mes  travaux  a voient  été  l’unique  objet  de  fa  critique, 
jamais  je  ne  lui  aurois  répondu, 

Je  dois  faire  obferver  feulement  que  ce  n’efi:  pas  uniquement 
la  mefure  de  chaque  article  de  recettes  & de  dépenfes  à l’épo- 
que du  Compte  rendu,  qui  efl:  totalement  changée  par  les 
allégations  erronées  de  M.  de  Calonne  ; il  a pareillement  altéré 
les  bafes  du  Compte  de  M.  de  Clugny,  en  ajoutant,  d’un  trait 
de  plume,  treize  millions  au  Chapitre  des  dépenfes  : cependant 
c’efl:  entre  deux  termes  de  comparaifon  ainfi  dérangés , qu’il 
veut  établir  l’hifiorique  des  amélioratipns  furvenues  dans  i’incer- 
yalle. 
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II  ne  fe  contente  pas  da  toute  cette  confufion  ; &,  pour 
remplir  fon  but  avec  plus  de  facilité,  il  iaiffe  à l’écart,  dans 
fes  calculs,  les  avantages  que  le  Roi  a retirés  de  la  fuppreffion 
de  plufieurs  Régies  dans  Tannée  1777 , & de  la  diminution  des 
fonds  d’avance  par  des  rembourfemens  effeélifs  : il  Iaiffe  à l’é- 
cart de  même  ces  rembourfemens  dans  les  calculs  inextricables 
qu’il  fait  fur  les  rembourfemens  en  général  : il  retranché  de 
l’opération  de  1780  la  part  du  Roi  dans  les  accroiffemens  de 
1781 , dont  j’ai  donné  la  preuve  évidente  : il  s’en  fie  à un  Mé- 
moire d’un  Receveur  général  fupprimé  , pour  foutenir  que  le 
Roi  n’avoit  rien  gagné  en  réduifant  à une  feule  adminiftra- 
tion,  compofée  de  douze  perfonnes , les  quarante-huit  recettes 
générales  : il  oublie  , en  parlant  de  la  Régie  des  Poftes  établie 
fous  mon  adminiffration , qu’indépendamment  d’un  accroifie- 
meht  fixe  de  produit  fur  la  recette , il  y avoit  eu  une  dimi- 
nution dans  les  frais  à la  charge  du  Roi , tant  par  l’amortif- 
fement  d’une  partie  des  fonds  d’avance  , que  par  la  réduftion 
de  l’intérêt,  & que  Sa  Majesté  s’étoit  de  plus  réfervée  la  moitié 
des  améliorations  fucceffives.  Il  perfifte  à ne  pas  voir  que  pen- 
dant le  cours  de  mon  adminiffration , la  liquidation  des  dettes 
de  plufieurs  Départemens,  & les  arrangemens  pofitifs  & régu- 
liers adoptés  pour  le  paiement  des  appointemens,  des  gages , 
& fur-tout  des  penfions , avoit  difpenfé  de  deffiner,  comme 
autrefois,  un  fonds  habituel  Si  confidérable  auxdiverfes  parties 
arriérées  : il  lui  plaît  de  ne  pas  convenir  du  relâchement  qui 
exiffoit  dans  la  détermination  des  décharges  & modérations 
fur  les  Vingtièmes  & la  Capitation , & il  rejette  ainfi  les  avan- 
tages que  le  Roi  a retirés  de  la  réforme  de  cet  abus  5 cependant 
rien  au  monde  n’eff  plus  connu  dans  Tinîérieur  du  Departe- 
ment des  Impofitions.  Il  retranche  une  année  des  extinêlions 
viagères  furvenues  depuis  1776,  fans  faire  attention  qu’on 
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avoît  compris  dans  le  Compte  rendu  l’année  1781  en  entier, 
difpofition  pofitivement  annoncée  & clairement  motivée.  Il 
ne  veut  pas  tenir  compte  de  l’arrangement  relatif  à l’Ecole 
Militaire , & de  la  converfion  d’une  indemnité  annuelle  de 
deux  millions  d’argent  efFeftif  dans  une  fomme  pareille  de 
Contrats  à quatre  pour  cent  non  rembourfables  ; cependant, 
lui-même , par  une  contrariété  fingulière  , conlidère  cette 
converlion comme  un  bénéfice  réel,  puifque  dans  fon  Compte 
de  1787,  il  ne  déduit  pas  l’indemnité  due  à l’Ecole  Militaire, 
du  bénéfice  annuel  de  la  Loterie  royale.  Il  oublie  que  le 
Compte  rendu  préfentant  le  Tableau  des  revenus  annuels, 
il  ne  devoir  pas  retrancher  de  cet  état  l’article  réel  des  Mef- 
fageries , en  raifon  du  calcul  qu’il  juge  à propos  de  faire , 
& des  frais  extraordinaires  d’un  nouvel  établiflement  en  1775 , 
& des  indemnités  accordées  poftérieurement  au  Compte 
rendu  5 car  ce  calcul , fût-il  exaêl  fous  tous  les  points , fon 
réfultat  repréfemeroit  une  dépenfe  pafiTagère  j & une  telle 
forte  de  dépenfe  ne  peut  jamais  anéantir  un  revenu  perma- 
nent. Il  efface  d’un  trait  de  plume  , & fans  aucune  explica- 
tion , l’économie  opérée  fur  l’adminiffration  des  Etapes  j cepen- 
dant , les  Régiffeurs  chargés  de  conduire  cette  partie  du  fer- 
vice  public  , fous  la  double  infpeêlion  du  Miniffre  de  la 
Finance  & du  Miniffre  de  la  Guerre , m’ont  envoyé , de  leur 
propre  mouvement  , la  copie  d’un  Mémoire  qu’ils  ont  mis 
depuis  peu  fous  les  yeux  de  M.  le  Contrôleur  général  ; Mé- 
moire qui  juffifie  parfaitement  l’économie  dont  j’avois  fait 
mention  dans  mon  Ecrit  du  mois  d’avril  1787.  Enfin,  par 
une  idée  aufli  nouvelle  que  difficile  àfoutenir,  M.  de  Calonne 
me  reproche  d’avoir  mis  en  compte  les  économies  relatives 
à des  difpofitions  détruites  peu  de  temps  après  ma  retraite. 
Je  ne  fais  cependant  quel  Miniffre  pourroit  faire  le  calcul  des 
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améliorations  furvenues  dans  les  Finances  pendant  fon  admi- 
niftration,  fi,  pour  avoir  droit  d’en  parler,  il  étoit  obligé 
de  donner  à ces  améliorations  un  brevet  inconnu  d’immuta- 
bilité. M.  de  Galonné  retranche  encore  de  mon  énumération  , 
toutes  les  économies  qui  ne  tiennent  pas  à des  objets  précis  ,■ 
& il  a beau  jeu  pour  cela  ; car,  fi  j’ai  eu  beaucoup  de  peine  à 
raffembler  aujourd’hui  des  attedations  relatives  à l’année  178 
époque  oîi  tout  étoit  mis  en  règle  dans  les  comptes  de  Finance, 
il  me  feroit  impoflible  de  conftater,  de  la  même  manière  , l’état 
de  chaque  partie  de  recette  & de  dépenfe  en  1776.  Le  Compte 
abrégé  des  Finances  de  cette  année-là , rendu  public  par  M.  de 
Galonné , diffère  de  celui  dont  j’ai  gardé  copie , & toutes^  les- 
obfervations  dont  l’un  & l’autre  font  fufceptibles , deviendroient 
en  ce  moment  un  fujet  interminable  de  conteftation  : mais 
j’en  ai  dit  affez , je  le  penfe , fur  la  difcuffion  préfente  je  ne 
comptois  pas  même  d’abord  entrer  dans  autant  ^ de  details , 
puifqu’ils  font  tous  inutiles , après  les  démonftrations  que  j ai 
données  dans  les  Seêiions  precedentes. 

Je  ferai  cependant  une  remarque  fingulière.  L’indice  que  je 
donnai,  il  y a un  an,  des  améliorations  furvenues  dans  les  Finan- 
ces depuis  l’année  1776  jufques  à l’époque  du  Compte  rendu, 
étant  fait  de  mémoire  , je  retranchai  de  la  fomme  totale  , & 
d’une  manière  vague,  quinze  millions  pour  les  erreurs  qui 
auroient  pu  m’échapper  & pour  divers  objets  de  dépenfe  paffés 
trop  bas  dans  le  Compte  de  M.  de  Clugny.  Cependant  M.  de 
Calonne  j après  avoir  réduit , avec  la  plus  parfaite  inexactitude 
^ par  toutes  fortes  de  moyens , chacun  des  articles  réels  de 
ma  première  énumération , ne  veut  pas  moins  profiter  des 
quinze  millions  dont  je  viens  de  donner  l’explication  ; on  ne 
peut  véritablement  rien  imaginer  de  plus  étrange.  Contefter  les 
faits  pofitifs , quand  ils  font  contre  nous  j admettre  ks  vagues  , 


quand  ils  font  pour  nous  , & prendre  la  conceffioii  en  refufant 
la  juftice,  tout  cela  feroit  fort  bien  arrangé,  fi  chacun  vouloir 
fe  prêter  à une  pareille  combinaifon. 

La  pénible  controverfe  à laquelle  je  fuis  forcé  de  me  livrer  ^ 
me  conduit  à réfléchir  triflement  fur  la  fituation  d’un  Miniflre 
des  Finances  hors  de  place.  Je  ne  fais  comment  il  arrive  qu’avec 
plus  ou  moins  de  notoriété,  il  a fouvent  pour  détraêleurs  tous 
ceux  qui  lui  fuccèdent  : il  y auroit  peu  d’inconvénient  pour  le 
bien  public  à cette  cenfure  , qui  peut  tenir  en  refpeêl  les  hom- 
mes dépofitaires  d’une  grande  adminiflration  ; mais , par  mal- 
heur , on  laiffe  en  paix  tous  les  Minières  que  l’opinion  publique 
abandonne  , & ceux  dont  elle  efl  encore  l’appui,  demeurent 
feuls  expofés  aux  longs  fouvenirs  de  leurs  rivaux. 

J’ai  dit , au  commencement  de  cetta  Seêlion  , qu’après  avoir 
montré  non-feulement  la  liaifon  du  Compte  rendu  avec  l’état 
préfent  des  Finances , mais  encore  les  rapports  de  ce  dernier 
état  avec  le  Compte  de  M.  de  Galonné,  je  ne  devois  plus 
occuper  le  Public  de  calculs  généraux  & fpéculatifs.  Ceux 
contenus  dans  mon  Mémoire  du  mois  d’avril  de  l’année  der- 
nière , ont  dû  fe  reffentir  de  l’ignorance  où  J’étois  d’un  grand 
nombre  de  dépenfes  nouvelles,  furvenues  depuis  ma  re- 
traite. 

D’ailleurs , M.  de  Calonne , en  difcütant  ces  calculs , part 
toujours  des  principes  établis  dans  fon  Compte  effeéfif  de 
1781  , & j’en  ai  démontre  l’illufion.  Je  reviendrois  donc  fur 
mes  pas  à tout  moment , fi , voyant  M.  de  Calonne  recourir 
fans  cefTe  aux  mêmes  argumens , je  lui  oppofois  aufli  fréquem- 
ment les  mêmes  contradiêlions.  Cependant , comme  dans  cha- 
que hypothèfe  différente  il  ajoute  prefque  toujours  de  nouvelles 
méprifes  à fes  premières  erreurs,  on  me  permettra,  j’efpère ^ 
ji’en  indiquer  quelques-unes  pour  juftifier  mon  affertion» 
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Là  plus  fingulière , la  plus  extraordinaire  de  toutes , eft  celle 
que  je  vais  tâcher  d’expliquer. 

On  a vu  les  trois  articles  fuivans  dans  mon  Mémoire  d’avril 
1787,  au  titre  des  augmentations  de  Charges  depuis  l’époque  du, 
Compte  rendu, 

. « N?.  14.  La  création  des  Agens  de  change  , trois  censmilk 
» livres  ». 

« N°.  IJ.  Les  fonds  nouveaux,  fournis  par  les  Receveurs 
» généraux  des  Finances,  les  Receveurs  des  Tailles,  les  nou^ 
**  velles  places  de  Fermiers  généraux , les  anciens  & nouveaux 
» RégifTeurs  des  Aides , des  Domaines  & des  Etapes,  les 
» Payeurs  & Contrôleurs  des  Rentes,  les  Receveurs  généraux 
»&  particuliers  de  Paris,  les  Tréforiers  de  la  Guerre,  de  la 
♦>  Marine,  des  Bâtimens , &c.  fe  montent  à environ  cinquante 
» millions  , & en  intérêts  deux  millions  cinq  cens  mille  livres  ». 

« N°.  22.  Le  doublement  des  Charges  des  Receveurs  des 
» Tailles  qui  étoient  déjà  réunies , le  rétabliffement  des  Rece- 
» veurs  généraux  & des  Tréforiers , le  retour  à leurs  anciennes 
» taxations , l’addition  faite  au  traitement  fixe  des  Fermiers 
» généraux  & des  RégifTeurs  , quatre  à cinq  millions  ». 

Ce  dernier  article  féparé  du  précédent , n’étoit  pas  une  feule 
& même  chofe. 

Le  n®.  1 5 indiquoit  les  intérêts  attribués  à des  créations 
de  Charges , ou  à de  nouveaux  fonds  d’avance , & fe  rap-' 
portoit  expreffément  à un  capital  de  cinquante  millions. 

Le  no.  22  indiquoit  une  augmentation  de  dépenfes  , rela--. 
tive  à l’accroiffement  des  honoraires  & des  taxations  de 
plufieurs  places  de  Finances. 

Rien  n’étoit  plus  évident  que  cette  diftinélion  j & M.  dé 
Galonné  lui-même  femble  l’avoir  bien  entendue,  puifqu’il 
s’exprime  ainfi  dans  fon  Mémoire  ; Il  eftquejlion^  dit -il* 
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dans  ces  trois  articles , de  t intérêt  des  Charges  créées  ou  réta- 
blies, des  fonds  nouveaux  fournis  parles  Titulaires,  foit  anciens 
foit  nouveaux  ,*  du  furcroît  de  taxation  occafonné  par  le  réta- 
hliffement  de  quelques-unes  des  Charges  qui  avaient  été  fupprl- 
mées  ; & enfin  de  U addition  faite  au  traitement  fixe  des  Fer- 
miers généraux  & des  Régiffeurs, 

Cependant  il  plaît  enfuite  à M.de  Galonné  de  réunir  les  trois 
articles  que  j’ai  cités , compofant  enfemble  7,300,000  livres 
de  Charges  annuelles;  & il  ajoute  que  cette  fomme  repré- 
fentant,  à raifon  de  cinq  pour  cent  d’intérêt  , un  capital  de 
146  millions,  je  me  fuis  trompé  en  évaluant  à un  tel  capital 
les  fonds  reçus  pour  des  nouvelles  places  de  Finances  depuis 
l’époque  du  Compte  rendu. 

Mais  l’erreur  en  entier  vient  de  M.  de  Galonné  , qui  trans- 
forme les  frais,  les  taxations  & les^ honoraires  , indiqués  par 
l’article  11,  en  intérêts  de  fonds  d’avance,  & qui  attribue 
enfuite  un  capital  à ces  mêmes  honoraires , pour  me  repro^ 
cher  une  faute  de  fa  propre  compofition.  Je  n’ai  rien  vu  dé 
fi  particulier , & l’on  ne  fait  que  penfer  d’une  telle  maniéré 
de  faire. 

V oici  cependant  la  fuite  du  raifonnement  de  M.  de  Calonne  v 
il  avance  que  les  fonds  provenans  des  charges  & des  places 
de  Finances,  fe  montent  à 33  millions,  & déduifant  ces  33 
millions  des  146,  dont  je  viens  de  parler,  il  me  reproche 
nettement  de  m’être  trompé  de  113  millions  (i). 

Je  me  demande  enfuite  pourquoi  M.  de  Calonne  fe  per- 
met de  femblables  calculs.  Eft  - ce  de  l’aveuglement  t eft-ce 

' ( I ) On  fera  curieux  peut-être  de  relire  cet  article  fmgulier  du  Mémoire  de 
M.  de  Calonne;  on  le  trouvera  aux  pages  149  & ijo  de  ri/2-4®.,  ^ 
3 1 3 & fuivantes  de  \’in-%°.  Le  paragraphe  commence  par  ces  mots  : V exa- 
gération ejl  bien  plus  forte. ..... 


uns  Timple  hardieffe?  Mon  opinion , véritablement , ne  fait  à 
quoi  's’arrêter. 

Je  ne  finnois  pas,  fi  j’indiquois  tous  les  traits , non  pas  de 
cette  force  , mais  d’un  pareil  genre  , que  j’apperçois  dans  le' 

Mémoire  de  M.  de  Calonne. 

11  ne  prend  pas  garde  , en  faifant  le  calcul  des  fonds  de f-. 
tinés  au  rembourfement  des  Pays  d’Etats  ,'que  ces  fonds 
groffilTent  annuellement  de  la  valeur  des  intérêts  éteints.  ^ « 

Il  dit  que  dans  mon  Mémoire  de  l’année  dernière , j’ai  cné 
l’extinaion  des  intérêts  des  anciennes  Refcriptionç  ,^fans  faire 
mention  de  l’amortiffement  du  capital  ; mais  il  n a pas  vu 
que  ce  dernier  article  étoit  compris  dans  la  déduftion  géne^ 
raie  des  rembourfemens,  exiftans  à l’époque  du  Compte  rendu, 

page  75  , article  4.  _ , 

11  trouve  que  j’ai  évalué  trop  haut  l’accroiffement  des 

anticipations  ; mais  il  choifit  pour  premier  terme  de  compa- 
raifon  la  fin  de  1781  , au  lieu  de  prendre  l’époque  du  Couipte. 
r^ndu  ; il  évite  encore  de  remarquer  que  j’avois  compris., 
expreffément  dans  l’article  des  anticipations  exiftantes  en  1787,- 
le  prompt  paiement  de  dix  millions  avancés  par  les  Rece-, 
veurs  généraux,  & tous  les  Emprunts  à J’en  connoif- 

fois  plufieurs  vaguement , entre  autres  celui  dont  il  eft  parle, 
dans  le  dernier  Compte  de  l’Adminifiration  , ^ qui  étoit 
relatif  à une  avance  de  huit  millions,  faite  par  une  Com- 
pagnie , pour  avoir  le  droit  de  doubler  les  chançes  d’une 
Loterie  de  la  Ville.  En  vérité;  il  n’y  a pas  dix^  lignes  de 
fuite,  dans  le  Mémoire  de  M.  de  Calonne,  oh  je  n’aie  trouvi 
im  calcul  ou  un  raifonnement  à reprendre.  Je  jette  un  coup- 
d’œil  en  cet  inftant  fur  mon  exemplaire,  & jè  vois  les  marges 
couvertes  de  toutes  les  croix  & de  toutes  les  barres  que  j’av 
faites  en  le  lifant, 
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J’avois  d’abord  entrepris  d’indiquer  toutes  ces  erreurs , Sc 
j’ai  fait  un  grand  travail  pour  remplir  ma  première  idée  ; 
mais  j’ai  vu  qu’une  pareille  controverfe  ne  feroit  pas  lifible, 
& je  me  fuis  borné  aux  conteftations  relatives  à la  défenfe 
du  Compte  rendu , ou  aux  développemens  acceffoires , fuf- 
ceptibles  de  quelque  intérêt. 

Il  s’en  faut  bien  cependant  que  je  croye  juftes  en  tous  les 
points,  les  évaluations  fpéculatives  que  jefaifois  au  mois  d’avril 
8787  , fur  l’accroiflement  des  charges  de  l’Etat  depuis  le 
Compte  rendu;  car  je  vois  clairement,  par  le  dernier  Compté 
du  Gouvernement , qu  un  grand  nombre  d’articles  m’étoient 
inconnus.  On  le  reconnoitra  facilement,  lî  l’on  examine  avec 
attention  la  feptieme  Seèlion  de  ce  Mémoire , où  je  rappro- 
che le  Compte  rendu  du  Tableau  général  des  Recettes  & des 
Dépenfes  de  1788. 

Aufîi  je  ne  puis  affez  m etonner  que  M.  de  Calonne  réduife 
à rien , ou , ce  qui  eft  plus  extraordinaire  encore , à une 
fomme  de  864  mille  livres  l’article  de  quinze  millions,  que 
j avois  paffe  dans  mon  Mémoire  de  l’année  dernière , pour 
repréfenter  un  grand  nombre  de  charges  nouvelles,  dont  la 
quotité  m etoit  inconnue  ; énumération  qui  finilToit  par  ces 
mots,  enfin ^ tout  ce  que  j ignore.  Quoil  un  article  qui  devoit 
être,  non  de  quinze,  mais  de  vingt-cinq  millions,  M.  de  Ca- 
ionne  le  réduit  à huit  cens  foixante-quatre  mille  livres  ! Quelle 
hardieffe  î II  raye,  entre  autres,  pofitivement  la  partie  de  cet 
article  que  je  rapportois  vaguement  à des  indemnités , des 
échanges,  des  achats  de  Domaines.  Mais  toutes  les  indem- 
nités annuelles , accordées  à la  Ferme  générale , aux  Portes , 
aux  Régies , exirtoient- elles  à l’époque  du  Compte  rendu  ? 
Mais  les  articles  de  rentes  ou  de  rembourfemens  concernant 
l acquifition  du  Clermontois,  les  Terres  du  Châtel  & Caraman, 
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la  Terre  du  Viviers,  celle  de  Bois-le-Vicomte , celle  d’Auvii- 
lars,  les  Forêts  de  Gamors  & Florange,  le  Comté  de  Mont- 
gommery , la  difpodtion  des  Bois  dépendans  de  l’Evêché  de 
Metz,  les  Terres  & Seigneuries  de  Saint-Priefl:  & de  Saint- 
Etienne,  &c.  &c.  &e.  j tous  ces  objets,  qui  font  encore  partie 
du  Compte  de  1 788 , exiftoient-ils  à l’époque  du  Compte  rendu  ^ 
L’accroiffement  des  dépenfes  des  Haras des  Poftes  aux  che- 
vaux , l’augmentation  des  Charges  aflignées  fur  les  Domaines 
& Boisî  l’établiffement  de  plufieurs  Primes  relatives  au  Com- 
merce , &c.  &c.  ; tous  ces  articles  exiftoient-ils  à l’époque  du 
Compte  rendu  ? Mais  parce  que  je  n’étois  pas  en  état  de  les 
défigner  avec  précifion  j parce  que  j’étois  forcé  de  les  indiquer 
d’une  manière  vague , & parce  que  je  me  fervois  de  cette 
exprefîion , enfin  . tout  ce  que  f ignore , M.  de  Calonne  ar 
l’imprudence  de  croire  que  je  ne  ferai  jamais  plus  inftruiti  & 
il  ofe  publiquement  foutenir  que  l’article  de  quinze  millions 
dont  je  viens  de  rendre  compte , feroit  tout  au  plus  applicable 
à des  dépenfes  imprévues  y & dans  fon  aveugle  triomphe , il 
finit  par  ces  paroles  : « Refte  donc  en  produit , ne  dois-je  pas 
» dire  en  avortement  cet  article  de  quinze  millions,  la  fomme 
w de  S64  mille  livres  «. 

Eh  non  ! vous  ne  deviez  pas  le  dire,  parce  que  raflertion  eft 
faufle , & l’expreftion  de  très-mauvais  goût^ 

C’en  étoit  bien  aflez,  dans  un  même  genre,  de  cette  année 
1781 , qui  fe  trouvait  avoir  engendré  une  majfe  de  159  millions, 

La  décompofition  que  fait  M.  de  Calonne  d’un  Compte 
formé  fous  le  Miniftère  de  M.  de  Fleury , n exige  heureufe- 
ment  aucune  difcuffion  ÿ ce  Compte  étoit  relatif  aux  befoins 
particuliers  de  l’année  1783  , & comprenoit  , fans  diftmâiony 
l’ordinaire  & l’extraordinaire.  C’eft  M.  de  Calonne  qui,  faifant 
à fon  gré  la  féparation  de  ces  différens  objets , ne  manque 
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pas  d’arriver,  par  les  mêmes  erreurs aux  mêmes  réfultats.  II 
faudroit  donc  reprendre  fon  ouvrage  en  entier,  & fubdituer 
de  l’exaftitude  à l’incorreêlion  la  plus  parfaite,  fi  l’on  vouloir 
montrer  comment  le  Compte  de  M.  de  Fleury  peut  fe  con- 
cilier, & avec  le  dernier  Compte  du  Gouvernement,  & avec 
celui  de  M.  d-e  Calonne,  & avec  le  mien  en  1781  j mais 
fûrement  on  me  dilpenfera  volontiers  de  ce  nouveau  travail; 
car  le  Public  doit  être  auffi  fatigué  des  chiffres  & des  calculs 
que  je  le  fuis  moi-même. 

Tout  efl  diftraêfion , tout  efi:  raéprife  dans  les  raifonnemens 
& les  calculs  de  M.  de  Calonne;  & cependant  il  trouve  tou- 
jours le  réfultat  dont  il  a befoin.  Guidé  par  l’opinion  com- 
mune, il  fuppofe  que  le  produit  des  fols  pour  livres  efi:  de 
vingt-cinq  millions  dans  le  Compte  de  M.  fie  Fleury , & il 
forme  en  conféquence  fes  calculs  de  rapprochement.  Je  jette 
un  coup-d’œil  fur  ce  même  Compte  de  M.  de  Fleury,  & je 
vois  que  les  fols  pour  livres  y font  compris  feulement  pour 
20,520,000  liv.  (i). 

M.  de  Calonne  fe  refufe  continuellement  à prendre  de  la 
peine  ; il  écrit  de  génie , & me  laifle  le  foin  de  vérifier  fes 
affertions. 

Il  évalue  à 41 1 /do  1,000  livres  les  Emprunts  qui  ont  eu  lieu 
depuis  ma  retraite  , jufques  & compris  les  dix  premiers 
mois  1783  ; mais  c’efi  en  y réunifiant  les  foisante  & dix 
millions  de  Contrats  à quatre  pour  cent , que  M.  de  Calonne 
fuppofoit  avoir  été  difiribués  par  M.  de  Fleury,  pendant  les 


(i)  La  Ferme  générale iz,j 20,000  liv, 

La  Régie  générale j,ooo,ooo 

L’Adminiftianon  des  Domaines • • • • • 3,000,000 

Total . . • 20,320,000 
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fept  derniers  mois  1781  j allégation  dont  fai  démontré 
l’erreur. 

Les  dix  premiers  termes  du  troifième  Vingtième , pour  les 
Pays  d’Eleftion , fe  trouvant  réunis,  dans  le  Compte  de  M.  de 
Fleury , aux  deux  autres  Vingtièmes , & aux  diverfes  Impor- 
tions dont  le  recouvrement  eft  confié  aux  Receveurs  géné- 
raux, l’enfemble  formoit  un  article  de  158,853,200  livres. 
M.  de  Calonne  , pour  diftinguer  l’ordinaire  de  l’extraordinaire  , 
a voulu  déduire  de  cette  fomme  les  dix  premiers  termes  du 
troifième  Vingtième , & il  les  a évalués  à dix-huit  millions  j 
mais  la  totalité  du  troifième  Vingtième,  pour  les  Pays  d’Elec- 
tion,  ne  fe  montoit  qua  cette  fomme  , & les  dix  premiers 
termes,  reçus  en  1783  , pouvoient  à peine  être  eftimés  dix 
millions  : ainfi  l’erreur  de  M.  de  Galonné  eft  de  huit 
millions. 

Je  fuis  d’autant  plus  fâché  de  cette  diftraélion  de  M.  de 
Calonne  , que  s’il  n’avoit  pas  rabattu  dix-huit  millions  au 
lieu  de  dix  des  1 5 8,85  3,200  livres  ci-deffus,  il  aiiroit  trouvé 
que  le  furplus  montant  à 148,853,200  livres,  repondoit  preci- 
fément  à la  fomme  portée  dans  le  Compte  rendu  pour  les  re- 
couvremens  de  la  Recette  générale,  & qu’ainfi  je  ne  m’étois 
pas  trompé  de  dix  millions,  comme  il  avoir  cherche  à le  per- 
fuader,  en  s’appuyant  du  prétendu  Compte  effeéiif  de  1781  j 
mais  peut-être  que  M.  de  Calonne  ne  s’eft  pas  foucié  de  voir 
tout  cela. 

M.  de  Calonne  eft  incommodé  de  trouver  dans  le  Compte 
de  M.  de  Fleury,  les  Penfions  à vingt-cinq  millions, parce  qu  iî 
fe  fait  valoir , dans,  fon  Mémoire.,,  de  les  avoir  réduites  de 
vingt-huit  à vingt-fept  j & en  conféquence,  il  dit  tout  fimple- 
ment  que  M.  de  Fleury  s’eft  trompé  de  deux  millions.  II  faut 
convenir  que  c’eft  une  manière  bien  aifée  d’arranger  les 
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comptes;  cependant,  avec  cette  addition  de  deux  millions,' 
faite  à la  main  par  M.  de  Calonne , il  n’a  que  vingt-fept  mil- 
lions de  Penlions  à Ton  arrivée  dans  le  Miniftère;  & comme  il 
paffe'la  même  Tomme  dans  Ton  Compte  de  1787,  il  auroit  clù 
groffir  l’article  de  M.  de  Fleury  d’un  million  de  plus,  pour 
s’alTurerle  mérite  d’avoir  diminué  cette  partie  de  dépenTe. 

M.  de  Calonne  trouve  que , dans  le  Compte  de  M.  de 
Fleury,  les  dépenfes  de  la  Maifon  du  Roi  font  de  neuf  cens 
mille  livres  environ  au-deflbus  de  la  Tomme  portée  dans  le 
Compte  des  Finances  de  1787,  & il  haulTe  d’autant  l’article 
de  M.  de  Fleury  : il  auroit  du  cependant  fe  Touvenir  que 
raccroilTement  de  neuf  cens  cinquante  mille  livres  aux  fonds 
des  Bâtimens,  a été  déterminé  Tous  Ton  Miniifère,  &c.  &c. 

L’intérêt  de  l’Emprunt  fait  par  la  Ville  en  1781  , efl:  paiTé 
à quatre  cens  mille  livres  dans  le  Compte  de  M.  de  Fleury: 
M.  de  Calonne  y ajoute  fix  cens  mille  livres,  Tous  le  prétexte 
que  cet  Emprunt  étoit  de  vingt  millions;  mais  il  de  voit  Tavoir 
qu’au  premier  janvier  1783  , le  Tréfor  royal  n’avoit  pas  encore 
touché  huit  millions;  mais  il  devoit  Tur-tout  Tavoir  que  plus  de 
la  moitié  de  cet  Emprunt  de  la  Ville  a été  didribué  Tous  Ton 
minidère , & pour  différons  objets  décidés  par  lui-même.  Enfin  , 
on  ne  Tait  jamais  fi  M.  de  Calonne  prend  pour  époque  la  fin 
de  1783  , ou  le  moment  de  Ton  arrivée  au  Miniftère  (le  corn.- 
mencement  de  novembre)  ; car  Tes  calculs  & Tes  paroles  vont 
alternativement  à l’une  & l’autre  époque. 

M.  de  Calonne  commet  une  grande  faute  de  raifonnement , 
en  imaginant  qu’après  avoir  établi,  par  [es  fiBions , un  déficit 
de  Toixante  & dix  millions  en  j 781 , il  Tuffifoit,  pour  expliquer 
un  déficit  de  1 1 5 en  1787,  de  prouver  que,  dans  l’intervalle 
de  1781  à 1787,  l’augmentation  progreffive  des  dépenfes  a voit 
Turpaffé  l’accroiffement  des  recettes  de  quarante-cinq  millions. 
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Il  faudroit,  pour,  rendre  cette  propofitiom vraie , que  tous 
les  articles  de  dépenfes  dont  on  a compofé  le  premier  déficit 
de  foixante  & dix  millions , fe  trouvalTent  dans  le  Compte  de 
1787.  Or,  M.  de  Galonné  a fait  entrer  dans  ce  premier  déficit 
fept  millions  cinq  cens  mille  livres , applicables  à une  pré- 
tendue liquidation  de  dettes  arriérées  ; & l’on  ne  voit  rien 
de  pareil  ni  dans  le  Compte  de  1787 , ni  dans  celui  de  M.  de 
Fleury.  J’indique  cet  article  entre  plufieurs  autres  j il  ne  me 
conviendroit  pas  d’entrer  dans  des  détails , puifque  j aurois 
l’air  de  vouloir  examiner  de  près  un  Compte  dont  toutes  les 
parties , fans  exception  , font  erronées. 

M.  de  Galonné  prétend  avoir  fouftrait  du  Compte  de  M.  de 
Fleury  tous  les  articles  extraordinaires}  mais  en  parcourant 
feulement  les  titres  de  diverfes  parties  de  ce  Compte,  je  vois 
que  M.  de  Galonné  a oublié,  dans  fes  foufiraélions,  un  article 
de  vingt-quatre  millions  , intitulé  Dépenfes  extraordinaires  (i)  } 
un  article  de  2,391,250  livres,  avance  particulière  à la  Ma^* 
fine } un  article  de  deux  millions , fecours  extraordinaire  à 
M-  le  Comte  d’Artois  } un  article  de  2,5  20,000  livres,  pour 
le  capital  & les  arrérages,  à cinq  pour  cent,  d’une  année  des 
2,400,000  livres  que  j’ai  prêtés  au  Roi } & cependant  les 


(1)  Voici  la  teneur  de  cet  article. 

« Dépenfes  extraordinaires , intérêts  des  reconnoilTançes  de  TEmprunt  de 
janvier  1782,  augmentations  de  fonds  aux  rentes  de  la  Ville  pour  ledit 
P Emprunt,  frais  d’opérations  extraordinaires  & autres  dépenfes  imprévues, 
P environ  vingt- quatre  millions  «. 

On  ne  comprend  pas  pourquoi  une  augmentation  de  fonds  aux  rentes 
fur  la  Ville,  fe  trouve  mêlée  aux  dépenfes  extraordinaires.  L Emprunt  qu  ©n 
cite  ayant  été  fait  en  janvier  1782,  les  intérêts  de  cet  Emprunt  ont  fait 
partie,  en  1783  , des  afîignats  fournis  aux  Payeurs  des  rentes  fur  la  Ferme 
-générale  , & les  intérêts  à cinq  pour  cent  des  portions  non  çonilituée§  ^ 
étaient  les  feuls  payables  ^u  Tréfor  royal. 


intérêts  feuls  dévoient  être  paffés  dans  le  compte  des  charges? 
annuelles , &c.  &c. 

En  même  temps , M.  de  Galonné  a dû  voir  que  la  dépenfe 
des  Ponts  & Chauffées  étoit , dans  le  Compte  de  M.  de 
Fleury  , d’un  million  au-deffous  de  ce  même  -article  dans  le 
Compte  rendu  ; & il  n’en  dit  rien. 

Il  a dû  voir  que  les  fonds  deffinés  à la  Caiffe  des  arré- 
rages, différoient  auffi  de  huit  cens  mille  livres  ; & il  n’en  die 
rien. 

Il  a dû  voir  que  les  droits  du  Domaine  d’Occident  & le 
revenu  des  Monnoies , n’étoient  pas  tirés  en  ligne  dans  le 
Compte  de  M.  de  Fleury  ; & il  n’en  dit  rien  encore.  Mais 
laiffons  faire  M.  de  Galonné  , il  n’arrivera  pas  moins  au  but 
qu’il  fe  propofe  ; & ce  chemin  qu’il  aura  pris , ce  chemin 
ouvert  & battu  par  lui-même,  il  va  bientôt  l’indiquer  comme 
une  des  lîx  routes  qui  l’ont  conduit  naturellement  à trouver 
toujours  le  même  déficit  à l’époque  du  Compte  rendu. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  le  dire , les  mêmes  principes  qui  ont 
engagé  M.  de  Calonne  à donner,  dans  fon  Tableau  comparatif 
de  1781 , le  nom  des  dépenfes  ordinaires  à plufieurs  dépenfes 
relatives  à la  guerre , ces  mêmes  principes  font  encore  appli- 
qués, par  M.  de  Calonne,  à la  fingulière  décompofition  qu’iî 
a faite  du  Compte  de  M.  de  Fleury. 

On  ne  peut  fe  faire  une  idée  de  la  peine  que  m’a  donné 
M.  de  Calonne , uniquement  pour  le  fuivre.  Il  a rmné^  nous 
dit-il,  une  vie  laborieufe , mais  jamais  trijle;  je  le  crois  aifé- 
ment,  fi,  comme  il  l’a  fait  en  cette  occafion,  il  a toujours 
tourné  les  épines  en  dehors.  Jamais  trijle  ! c’eft  bien  fait  , 
quand  on  le  peut  ; mais  en  fe  livrant  à fa  joie , pourquoi 
troubler  injuftement  la  tranquillité  d’autrui  t 

M.  de  Calonne , dans  un  moment  où  il  veut  réduire  l’accroii^ 
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fement  du  déficit  pendant  le  cours  de  fou  adminifiration  , pafîe 
quatre  millions  pour  les  fonds  defiinés  à la  Caifie  d’Amortifie- 
ment,&  cet  article,  dans  le  Compte  de  1787,  publié  par 
M.  de ‘Galonné  lui-même  , fe  monte  à neuf  millions  cent  mille 
livres,  y compris  les  deux  millions  deftinés  au  rembourfement 
des  Offices  de  Magifirature  & de  Finance. 

De  femblables  variantes  , félon  le  but  où  Ton  veut  aller , me 
furprennent  toujours. 

C’efi:  encore  au  milieu  des  efforts  de  M.  de  Galonné,  pour 
réduire  le  déficit  relatif  à fon  ad  miniff ration , que  l’on  voit 
paroître  un  calcul  fur  l’accroiffement  des  revenus  du  Roi , à 
l’époque  du  dernier  renouvellement  des  Fermes  & des  Régies; 
mais  on  n’y  trouve  point  les  augmentations  de  traitement , & 
ce  qui  eft  bien  plus  important , on  n’y  voit  aucun  indice  des 
diverfes  déduéiions  & des  diverfes  indemnités  qui  ont  diminué 
confidérablement  le  produit  apparent  du  Bail  & des  Traités, 
réglés  en  1786. 

Enfin  les  nouvelles  dépenfes  de  tout  genre  , furvenues  pen- 
dant l’adminiffration  de  M.  de  Galonné  , font  pareillement 
mifes  à l’écart. 

Une  petite  chofe  à côté  des  grandes  , mais  remarquable  par 
lafingularité.des  réflexions  de  M.  de  Galonné,  efl:  encore  celle- 
ci.  Il  a eu  befoin,  dans  une  de  fes  hypothèfes , de  trouver  quatre 
millions  de  revenu  de  plus , applicables  à l’adminiffration  de 
M.  de  Fleury,  & il  effaie  de  nous  prouver  que  l’intérêt  des  quatre- 
vingts  millions,  reçus  en  quatre  ans  pour  le  troifième  Vingtième, 
doit  être  mis  au  rang  des  revenus  ordinaires.  Gependant , en 
fuivant  le  plus  fimple  des  raifonnemens,  il  auroit  dit,  de  deux 
çhofes  l’une  ; ou  les  quatre-vingts  millions  ont  été  appliqués  à 
des  dépenfes , & alors  il  ne  peut  plus  en  être  queflion  d’au- 
cune manière  ; ou  bien  ces  quatre  - vingts  millions  ont  été 

deftiaés, 
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deftinés , foit  en  tout,  foit  en  partie , à des  rembourfeniens , & 
alors  les  intérêts , amortis  par  ces  rembourfernens,  fe  trouvent 
fouftraits  naturellement  de  la  fomme  totale  des  rentes  ; ainli  ce 
feroit  vüîblement  un  double  emploi  que  de  porter  en  recette 
annuelle  l’intérêt  fiétlf  du  capital  dont  on  s’eft  fervi  pour 
éteindre  une  dette  & s’affranchir  d’un  intérêt  réel. 

M.  de  Galonné  cependant  fe  fait  beaucoup  valoir  du  fcrupule 
qui  l’engage  à ajouter  aux  recettes  relatives  à l’adminiffra- 
tion  de  M.  de  Fleury,  l’intérêt  du  troilième  Vingtième , comme 
s’il  pouvoit  échapper  aux  yeux  clairvoyans  que  M.  de  Galonné, 
attentif  à me  réferver  foigneufem-ent  un  déficit  de  foixante  & 
dix  millions,  & fe  trouvant  placé  entre  ce  faux  déficit  & l’aug- 
mentation trop  réelle  de  toutes  les  dépenfes  pendant  fon 
Miniftère  , avoit  un  intérêt  véritable  à réduire,  de  fon  mieux, 
l’accroiffement  du  déficit  pendant  l’intervalle  qui  a féparé  fon 
adminiffration  de  la  mienne.  Il  faut  fe  prêter  à fon  embarras  : 
le  déficit,  en  1787,  étoit,  félon  fon  Compte  , de  cent  quinze 
millions  j ainfi,  me  donnant  en  part  un  déficit  de  foixante  & dix 
millions , il  lui  reftoit  feulement  quarante-cinq  millions  pour 
répondre  à tout  ce  qui  s’étoit  pafié  depuis  mon  Miniflèrej 
c’étoit  bien  peu  , & il  falloir  de  l’intelligence  pour  en  faire  une 
diftribution  fupportable.  Mais  pourquoi  donner  à cette  habileté 
le  nom  de  fcrupule?  n’eft-ce  pas  aller  trop  loin?  Voici  cepen- 
dant les  propres  paroles  de  M.  de  Galonné , à la  fuite  du  dernier 
trait  que  j’ai  cité. 

« J’avouerai  fans  peine  que  c’eft  par  excès  de  fcrupule^  qu’en 
»»  faifant  l’énumération  des  bonifications , furvenues  pendant  le 
>>  Miniftère  de  M.  de  Fleury,  j’ai  cru  devoir  y comprendre 
w l’intérêt  du  fonds  extraordinaire  que  le  troifième  Vingtième  a 
» procuré  : mais  en  ce  moment,  ou  il  s’agit  de  le  compter  en 
» omiftion  dans  un  tableau  formé  par  M.  Necker , je  me  fais  le 
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«fcrupule  contraire.  S’il  paroît  en  téfulter  une  rorte  de  difcor- 
» dance  entre  ce  que  je  fais  ici  & ce  que  j’ai  fait  ailleurs , le 
y,  principe  qui  m’y  détermine  doit  en  être  l’excufe  ». 

Ce  principe  fi  timoré  , ces  combats , ces  deux  fcruptiles  , 
l’un  envers  M.  de  Fleury  , après  l’avoir  attaqué  fi  fortement 
à caufe  de  fon  témoignage  au  foutien  du  Compte  rendu  , 
f autre  envers  M.Necker,  dans  un  moment  où  il  s agit^àe: 
lui  imputer  une  omiflion,  tous  ces  lentirnens  peuvent  être 
très-refpeêtables , confidérés  abftraitement  v mais  ils  perdent 
de  leur  effet  au  milieu  d’un  Mémoire  où  , dans  chaque  ligne 
il  s'agit.,  & par  trop,  de  me  chercher  des  torts  & de  me 

trouver  en  faute. 

Je  ne  finirois  pas , fi  je  me  livrois  à toutes  les  obfervations 
que  je  trouverois  à faire  fur  la  juftice  diflributive  de  M.  de 
Galonné,  dans  la  répartition  du  déficit  de  , entre  lut 

& fes  prédéceffeurs.  U nous  afiùre  avoir  mejuré  tout  le  cours  du 
déficit , en  remontant  vers  fa  fource.  Ce  voyage  étoit  peut- 
être  un  peu  moins  long  pour  lui  que  pour  un  autre , Sr  puis 
il  fait  route  plus  leftement  que  perfonne.  Quant  à m^oi,  après 
avoir  conftaté  l’exaaitude  du  Compte  rendu,  je  n’ai  aucun 
.intérêt  à marquer  la  progreflion  fucceffive  du  déficit  qui  exifîe 
aujourd’hui  dans  les  Finances,  & je  n’ai  garde  de  menpger 
dans  une  nouvelle  controverfe  inutile.  Je  retranche  d ailleurs 
de  cet  ouvrage  une  multitude  de  remarques  critiques,  bien 
plus  près  de  mon  fujet  que  la  difcuffion  dont  Je  viens  de 
parler  , & je  les  retranche , parce  qu’elles  tiennent  à une 
contexture  rendue  fi  compliquée  par  M.  de  Galonné,  que 
je  fatiguerois  rattention  en  effayant  de  me  faire  entendre. 

Qui  voudroit  feulement  me  fuivre , fi  j’indiquois  comment 
à chaque  inftant  il  change  de  place , & paffe  d un  point  de 
comparaifon  à un  autre  fans  en  avertir?  H confond  , félon 
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fon  bon  plaifir , l’époque  du  Compte  rendu , la  date  de  ma 
retraite  , la  fin  de  1781  ; il  confond  de  même  la  fin  de  1785 
avec  le  moment  de  fon  arrivée  au  Miniftère  ; il  ne  fait  aucune 
diftinéfion  du  temps  où  un  Emprunt  a été  déterminé , & de 
celui  où  il  a été  rempli  ; il  cite  un  article  du  Compte 
effeéfif  dans  un  moment  où  l’on  doit  croire  qu’il  parle  du 
Compte  ordinaire  ; il  fe  fert  des  évaluations  fpéculatives  de 
mon  Ecrit  du  mois  d’avril  de  l’année  dernière  , quand  elles 
lui  conviennent  i il  les  critique  comme  une  afifertion  pofitive, 
quand  il  en  apperçoit  le  moyen.  Il  a calculé  l’attention  dont 
les  hommes  font  fufceptibles , & après  leur  en  avoir  impofé 
par  ces  grandes  divifions  extérieures , qui  annoncent  de  l’or- 
dre & de  la  méthode  , il  fe  met  infenliblement  plus  à l’aife , 
bien  fûr  qu’on  ne  le  fuivra  pas  dans  tous  les  détails  d’une 
difcuffion  fans  attrait.  Il  profite  avec  art  de  toutes  les  ref- 
femblances  qui  fe  trouvent  entre  les  apparences  & la  réalité  , 
entre  les  rapports  & les  conformités  j entre  les  contrariétés 
& les  différences  J entre  les  chofes  confiantes  & celles  qui 
arrivent  fouvent  ; & il  fe  fert  ainfi  indiftinèlement  de  l’idée 
précife  & de  celle  qu’on  peut  interpréter  de  plufieurs  manières, 
de  la  mefure  jufte  & de  celle  qu’on  peut  étendre  à fon  gré  ; 
enfin , je  pourrois  dire  qu’il  fait  d’une  vérité  compofer  deux 
ou  trois  erreurs  , & d’une  erreur  deux  ou  trois  vérités , uni- 
quement par  la  manière  dont  il  divife  ou  disjoint  ces  erreurs 
& ces  vérités. 

Je  voudrois  donner  des  exemples  de  tous  ces  aéles  d’in- 
telligence ; mais  les  plus  parfaits  font  unis  à un  entrelace- 
ment de  calculs  qu’on  ne  voudroit  jamais  s’appliquer  à con- 
noître  , à moins  d’être  remplis  du  même  intérêt  dont  je  fuis 
animé.  D’ailleurs , c’efi:  affez  difcourir  fur  des  méprifes  & des 
illufions , je  ne  pourrois  aller  plus  loin  fans  indifcrétion  envers 
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ceux  qui  eonfentiront  à me  lire  , & moi  - même  je  fiife 
fatigué  de  me  trouver  fi  long-temps  aux  prifes  avec  des 
fantômes. 

Il  me  refie  cependant , & 1*011  s y attend  fans  doute , il 
me  refie  à dire  un  mot  du  fingulier  raifonnement  employé 
par  M.  de  Galonné , pour  eflayer  de  nous  perfuader  que 
s’il  eût  fuivi  les  erremens  du  Compte  rendu , il  auroit  pu 
compofer , pour  l’Afiemblée  des  Notables , un  état  général 
des  Finances , dont  le  réfultar  auroit  préfenté  un  excédent 
de  vingt  millions,  au  lieu  d’un  déficit  de  cent  quinze.  Seroif- 
il  poflible  que  cette  brillante  conclufion  de  M.  de  Galonné ,, 
que  ce  raifonnement , le  bouquet,  pour  ainfi  dire , de  fon  feu 
d’artifice,  eût  fait  une  impreflion  durable ^ 

• H auroit  pu , dit-il,  diminuer  le  déficit  de  cinquante  millions 
en  augmentant  dans  fes  comptes  le  produit  de  la  Recette 
générale , celui  de  la  Ferme  générale , celui  du  Domaine 
d’Qccident,  celui  de  la  Régie  des  Domaines,  de  la  Régie 
des  Aides , & de  la  Loterie  royale  i il  auroit  pu  encore  dimi- 
nuer ce  déficit,  en  réduifantde  fon  chef  les  fonds  des  Dépar- 
temens,  & en  defiinant  fur-tout  aux  dépenfes  imprévues , huit 
millions  de  moins  qu’il  n’a  fait , c’efi-à-dire  , huit  raillions  au- 
defifous  de  rien  j & tout  cela  , ri  auroit  pu  fe  le  permettre  en 
vertu  des  erreurs  qu’iî  a imputées  au  Compte  rendu , mais 
dont  j’ai  prouvé  démonfirativement  l’iHufion  & la  faufîeté. 

11  auroit  pu, dit-il,  diminuer  encore  le  déficit  de  vingt-fix 
millions  , en  retranchant  tous  les  rembourfemens  du  Compte 
des  Finances , & en  y fubftituant  l’intérêt  à cinq  pour  cent  des 
fonds  nécelTaires  pour  éteindre  le  capital  de  la  dette  à laquelle 
ces  rembourfemens  fe  rapportent  j & il  l auroit  fait , dit -il , à 
mon  imitation»  Cependant  j’ai  pafle  dans  le  Compte  rendu,  au 
rang  des  dépenfes  ordinaires , dix-fept  millions  trois  cens  mille 
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livres  de  rembourfemens , dont  pluiîeurs  toiichoient  à leur 
dernier  terme , je  n’avois  adopté  une  forme  différente  que 
pour  les  feules  Loteries  de  1777  & 1780 , & j’ai  fait  con- 
noîrre  le  motif  de  eette  exception. 

' 11  auroit  pu  , ditdl , porter  en  recette  ordinaire  & fixe  , 
trente  millions  de  plus  pour  l’augmentation  future  des  Ving- 
tièmes , tandis  que  dans  le  Compte  rendu  je  n’avois  pas  feu- 
lement paffé  à l’avance  le  produit,  en  1781  , de  la  petite 
augmentation  annuelle  de  deux  à trois  cens  mille  livres  , 
dont  le  Roi  étoit  affuré  par  la  continuation  fuccefiive  des 
vérifications  établies. 

Il  auroit  pu,  dit-il,  ajouter  encore  aux  revenus  annuels,  vingt 
millions  pour  lesdiverfes  réduélions  économiques,  dont  ilavoit 
deffein  de  faire  au  Roi  la  propofition  ; tandis  qu’il  n’efl:  pas 
queftion  d’un  pareil  article  dans  le  Compte  rendu  ; & cepen- 
dant on  auroit  pu  croire  à ma  parole , puifque  j’avois  montré 
le  goût  de  l’ordre  & l’amour  de  l’économie , puifqu’aucune 
année  en  grand,  aucun  jour  peut-être  , en  petit,  ne  s’étoient 
écoulés  fans  une  amélioration  dans  l’état  des  Finances  & 
je  n’étois  pas  au  dernier  terme  de  mes  foins  & de  mes 
efpérances  (i). 

Enfin , M.  de  Calonne , avec  toutes  les  Mcences  dont  il 
nous  trace  le  tableau , n’auroit  pas  encore  atteint  fon  but  j il 
auroit  eu  befoin  d’en  imaginer  une  de  plus , pour  balancer  les 
omiflions  commifes  dans  les  états  préfentés  de  fa  part  aux 


(i)  J’avqis  demandé , entre  autres , peu  de  temps  avant  ma  retraite , que 
le  Roi  voulût  bien  me  confier  la  direélion  des  Marchés  de  la  Marine  & de 
la  Guerre  : on  voit , par  les  économies  dont  ce  dernier  Département  s elf 
trouvé  fufceptible,  fi  ma  follicitation  étoit  un  aéle  inconfidéré  d’ambifioû, 
& s’il  étoit  jufte  de  la  préfenter  au  Roi  fous  cette  couleur» 
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Notables  ; omiffions  dont  U nous  a donné  connoilTance  en  pu- 
bliant le  Compte  de  1787,  annexé  à Ton  dernier  Mémoire. 

Cependant , c’eft  à la  fuite  des  fuppofitions  les  plus  chimé- 
riques , c’efl:  à la  fuite  d’un  calcul  indigne  véritablement  d’une 
attention  férieufe , que  M.  de  Calonne  s’écrie  ; « O Nation 
trop  fufceptible  d’être  trompée , & qu’il  faut-  tromper  pour 
»>  lui  plaire  ! fi  j’avois  fuivi  cette  marche  captieufe , vous 
>♦  auriez  peut-être  été  contente  : moins  vrai , j’euffe  été  mieux 
» traité ». 

M.  de  Calonne  nous  permettra  de  douter  que  les  Notables 
du  Royaume  de  France  euffent  été  dans  le  tranfport  d’un 
pareil  Compte  : il  nous  permettra  de  douter  que  ces  étranges 
calculs  euffent  fuffi  pour  relever  la  réputation  d’un  Miniftre , 
& pour  lui  gagner  tous  les  coeurs.  Non , ce  n eft  pas  à une 
Nation  toujours  refpeftable  qu’il  eft  permis  d adreffer  de  fem- 
blables  difcours  : on  pourroit  à peine  en  faire  l’épreuve  avec 
l’élite  des  fots  ou  des  imbécilles. 

Je  dois  diftinguer,  au  milieu  des  raifonnemens  de  M.  de 
Calonne , quelques  obfer varions  juftes. 

U auroit  pu  , dit-il , à mon  imitation , mettre  en  ligne  de 
compte , dans  fon  Tableau  des  Finances  , les.  extinaions  de 
l’année  1787 , & les  bénéfices  qui  dévoient  appartenir  au  Roi 
dès  la  fin  de  cette  même  année  , fur  les  Traités  des  Fermes 
& des  Régies.  Cette  remarque  eft  vraie  : mais  je  dois  ajouter 
que  M.  de  Calonne  auroit  pris  un  parti  fage  en  agiffant  ainfi , & 
je  ne  faurois  imaginer  qu’au  moment  où  il  auroit  propofé  défi- 
nitivement les  moyens  applicables  à la  balance  du  déficit,  il 
n’eût  pas  indiqué  lui-même  qu’une  augmentation  de  revenus, 
ou  une  diminution  de  dépenfes  affurées  dans  l’année  courante, 
dévoient  réduire  en  proportion  le  befoin  des  reffources  extraor- 
dinaires ; les  Notables  l’aurpient  mis  cerminement  fur  la  vom 
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d une  idée  û fimple  ,iîf,  comie  toute  apparence , elle  lui  avoit 
échappé. 

M.  de  Galonné  ajoute  qu’il  auroit  pu  , comme  je  l’ai  fait , 
comprendre  la  cinquième  partie  du  Don  gratuit  du  Clergé 
dans  l’état  général  des  Finances  ; mais  j ai  déjà  dit  que  les 
Comptes  préfentés  à l’AlTemblee  des  Notables  renfermoient  cet 
article  , (k  j’ignore  pourquoi  M.  de  Calonne  a changé  de  mé- 
thode , en  formant  le  Tableau  annexé  à fon  Mémoire. 

M.  de  Calonne  repréfente  de  plus,  qu’à  mon  exemple  il  au- 
roit pu  réparer  les  dépenfes  ordinaires  de  l’Artillerie  des  fonds 
deftinés  momentanément  à des  entreprifes  extraordinaires  : mais 
en  ne  le  faifant  pas , il  a Amplement  favorifé  une  confulion  dan- 
gereufe  ; il  s’eft  écarté  des  principes  qu’un  bon  Adminiftrateur 
des  Finances  doit  maintenir  conlfamment , & de  ceux  qu’il  a 
fuivis  lui-même  à l’égard  des  dépenfes  des  Affaires  Etrangères. 

Je  dois  faire  obfeiver  encore  que  M.  de  Calonne  auroit  eu 
tort,{i,  en  cumulant  enfemble  tous  les  rembourfemens  dont 
l’Etat  étoit  chargé,  il  n’eût  pas  diffingué  clairement,  devant 
les  Notables,  & la  partie  de  ces  rembourfemens,  qui  n’étoit 
pas  indifpenfable , & celle  dont  le  dernier  terme  etoit  prochain, 
ik  celle  qui  affranchiffoit  annuellement  d’une  certaine  fomme 
d’intérêts , & s^l  n’avoit  pas  mefuré  fes  propres  combinaifons 
fur  une  pareille  étude. 

M.  de  Calonne  ne  peut  donc  pas  fe  faire  valoir  d’avoir  tout 
uniment  porté  , dans  les  dépenfes  ordinaires , l’univerfalité  des 
rembourfemens  qui  exiftoient  à la  fin  de  1786.  Mais  apres 
avoir  préfenié  les  idées  les  plus  raffurantes , en  etabliffant  une 
Caiffe  d’Amortiffement  ; après  avoir  annoncé  l’extinêfion  pro- 
greffive  des  dettes  de  l’Etat  avec  cette  exaéfitude  précife, 
ligne  ordinaire'  d’une  conviêlion  parfaite;  après  avoir  égale- 
ment aninié  la /confiance  dans,  les  .préambules  des  différentes 
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Loix  , tout  à coup  M.  de  Calonne  a pris  une  autre  route  ; & 
aujourd'hui,  qu’il  fe  glorifie  encore  du  fuccès  de  fa  première 
politique  , il  veut  en  même  temps  qu’on  i’applaudifie  de  s’être 
bien  gardé  d’adoucir  de  mal  au  moment  de  l’Aflemblée  des 
Notables  j de  s’être  bien  gardé  de  porter  en  compte  les  extinc* 
tions  des  rentes  & les  augmentations  de  revenus  affurées  dès 
l’année  courante  ; de  s’être  bien  gardé  de  féparer  les  dépenfes 
ordinaires  de  l’Artillerie  des  dépenfes  extraordinaires  ; de  s’être 
bien  gardé  d’apporter  aucune  modification  à l’article  des  rem- 
bourfemens  ; de  s’être  bien  gardé  enfin  de  toutes  les  diftinélions 
propres  à diminuer  d’un  degré  l’inquiétude  publique  : M.  de 
Calonne  a donc  penfé  que  de  faux  encouragemens  pouvoient 
être  balancés  par  des  alarmes  exagérées.  Il  doit  être  permis 
de  lui  dire  que  cette  manière  de  calculer,  en  morale , n’efi:  pas 
plus  jufte  que  fon  autre  arithmétique. 

Ah  ! que  je  me  fais  une  idée  bien  différente  des  devoirs  d’un 
Miniftre  des  Finances , au  milieu  d’une  Affemblée  nationale  & 
fous  les  regards  de  fon  Roi  ! Il  ne  doit  fe  montrer  ni  pour  les 
créanciers  de  l’Etat  contre  les  contribuables , ni  pour  ceux-ci 
contre  les  créanciers  de  l’Etat  ; fidèle  aux  uns  & aux  autres  , il 
doit  décrire  l’embarras  des  affaires  fans  feinte  & fans  exage-* 
ration.  Il  doit  être  religieufement  intimidé  de  la  balance  qu’il 
tient  dans  fa  main  j & fi  le  moindre  motif  perfonnel , fi  le  moim 
dre  mouvement  étranger  à la  plus  parfaite  juftice,  rendoit 
cette  main  chancelante  , pourfuivi  par  fes  regrets , il  ne  trou^ 
veroit  de  refuge  ni  dans  les  confolations  de  l’opinion  publique  ^ 
ni  dans  le  fentiment  de  fa  propre  confcience.  Enfin , à l’afpeâ: 
des  Repréfentans  d’une  Nation,  occupés  en  coinmun  de  l’œuvre 
du  bien  public , on  eft  comme  effrayé-  des  obligations  de  celui 
qui  doit  alternativement  les  fuiyre  & ks  guider  dans  leur 
route,  & l’on  fe  pénètre  de  l’idée  que  la  yert» la  plus  pure  , à 
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caufe  de  fa  beauté  naturelle  , à caufe  de  fa  grande  origine , 
peut  feule  être  en  harmonie  avec  une  folemnité  fi  augufi:e. 

Après  avoir  mis  chacun  à portée  de  fe  former  une  idée  des 
objeêlions  , des  raifonnemens  & des  calculs  de  M.  de  Calonne, 
je  voudrois  détourner  mes  regards  de  ce  tableau  final , où  il 
décrit  avec  applaudiflement  les  fix  routes  qui  l’ont  conduit  à 
trouver,  tantôt  foixante  & dix  millions  de  déficit^  à l'époque  du 
Compte  rendu  par  M.  Necker  (i)  ; 


Tantôt . 70  millions  & . . . 404,500  liv. 

Tantôt 70  millions  & . . . 226,000 

Tantôt 70  millions  & . . . 436,000 

Tantôt 70  millions  & . . . 206,000 

Et  tantôt 70  millions  moins  304,000 


Quel  chef-d’œuvre  à la  fois  d’harmonie  & de  précifion  î 
On  ne  pouvoir  pas  moins  attendre,  & des  mêmes  erreurs,  & 
du  même  fyftêrne  , & du  même  compofiteur. 

« L’accord  de  tant  de  réfultats  , dit  L'auteur  du  Mémoire  y 
» la  réunion  de  tant  de  routes , qui , procédant  d’un  point  de 
» départ , arrivent  au  même  but , à travers  des  monceaux  de 


(i)  J’ai  déjà  fait  obferver  que  les  faux  calculs  de  M.  de  Calonne,  pour 
établir  un  déficit  de  foixante  & dix  millions  , fe  rapportoient  à l’époque 
de,  ma  retraite  , & non  à celle  du  Compte  rendu  : cependant , après  avoir 
cité-,  dans  le  cours  de  fon  Mémoire,  tantôt  l’une,  tantôt  l’autre  époque, 
c’eft  en  finiflant , c’efl:  à une  grande  diftance  de  fes  premières  explications  , 
qu’il  rapporte  ce  même  déficit  à l’époque' du  Compte  rendu.  Il  le  préfente 
ainfi  de  douze  millions  au-deflùs  de  fes  propres  calculs  , ainfi  que  je  l’ai 
montré  dans  un  autre  endroit  de  cet  écrit , page  1 1 z.  ^ 

Il  m’efi:  très-indifférent , comme  on  le  fuppofe  bien  , que  le  déficit  d’at- 
tribution de  M.  de  Calonne  fort  de  dix  ou  douze  millions  plus  fort  ou  plus 
foible  ; mais  un  exemple  fi  frappant  de  fa  verfatilité  dans  les  chofes  graves  , 
eft  digne  de  quelque  attention. 

M m 
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>»  calculs  hérifés  de  contradiftions,  doit  produire  Ufte  conviaîoîï 

» irréfiJlihU  >♦. 

‘ Et  moi , je  dis  que  lorfqu’à  travers  tant  d’erreurs  , tant  de 
méprifcs,  tant  de  faux  calculs  , tant  d’allégations  menfongères, 
on  voit  arriver  des  réfultats,  ü rapprochés  qu  ils  different  ieule-* 
ment  dans  une  fraftion  convenable  pour  la  vraifemblance  > on 
frémit  d’un  pareil  deffein  & d une  femblable  execution» 

3’arrive  enfin  au  terme  de  mon  pénible  travail , & j éprouve 
un  fentiment  de  trifteffe  & de  mélancolie en  fixant  ma  penfee 
fur  toutes  les  explications  & toutes  les  recherches  laborieufes, 
auxquelles  on  m’a  forcé  de  me  livrer»  Encore , fi  c etoit  apres 
un  examen  réflée-hi ,,  qu  on  eut  donne  cette  decifîon . mais  une 
partie  do  Public  de  Paris  rend  des  arrêts  fi  vite  , que  fouvent 
elle  exige  une  répliqué  avant  de  connoitre  les  objeêlions  , & 
une  folution  avant  d’avoir  des  doutes»  Cependant,  quand  qn 
veut  céder  aux  premières  impreffions  , c eft  à l inftinél  du  fen- 
timent  qu’il  faudroit'  s’abandonner , & quand  on  veut  juger 
fans  attention , c’eft  à l’empire  des  idées  générales  qu’il  feroit 
jufte  de  fe  foumettre». 

Ces  règles  font  parfaitement  applicables  à la  controverfe 
dont  je  viens  de  m’occuper  ; , & fi  I on  avoit  bien  voulu  les. 
obferver,  on  auroit  été,  je  le  penfe,  beaucoup  plus  juffe 
envers  moi,.  , - 

Combien  de  fentimens,  en  effet,  combien  didees  fimples 
euffent  fuffi  pour  guider  droitement  l’opinion  l 
- J’av ois  publié  , l’année  dernière,  ma  Correfpondance  avec 
M.  de  Galonné  j ainfi  l’on  connoiffoit  tous  les  foins  que  je 
m’étois  donnés  pour  l’inviter  à s eclairer , & pour  lui  demander  j,. 
entre  autres,  la  communication  de  ce  Compte  effeflif , qui  lui 
fert  aujourd’hui  de  point  d’attaque.  On  a vu  tous  ces  détaik 
dans  ma  Gorrefpondance  avec  M«  de  Galonné  on  a vu  mes 
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ïnftances  ; on  a vu  fon  refus  -,  on  a vu  de  même  que  je  n’avois 
rien  négligé  pour  être  admis  à paroître  avec  lui  dans  rAdemblée 
des  Notables , ou  fimplement  au  grand  Comité  de  cette  AlTem- 
blée  : mais  il  n’a  point  fécondé  ma  follicitation;  mais  il  l’a 
combattue , peut-être , avec  adreffe , & je  n’ai  pas  réuflTi. 

Il  dit  aujourd’hui  qu’il  avoit  deffein  deme  propofer  une  con- 
férence , ajuftée  fans  doute  à fa  manière  , & qu’il  en  avoit  dit 
un  mot  à quelques  Notables.  Eh  î oui,  dans  un  moment  où 
chacun  partageoit  le  jufte  fentiment  que  je  devois  éprouver , 
U falloir  bien  placer  un  ou  deux  mots  d’attente  j mais  je  m’étois 
trop  avancé  , je  l’a  vois  fait  d’un  ton  trop  fier,  & il  auroit  eu 
trop  de  plaifir  à humilier  ma  confiance  pour  ne  pas  accepter 
mon  offre  , ft  la  juftice  de  fa  caufe  lui  en  avoit  donné  le  cou- 
rage i enfin,  félon  les  anciennes  loix  de  la  Chevalerie , n’ayant 
pas  paru  en  champ  clos  au  temps  prefcrit , il  n’étoit  plus 
admiffible  au  combat. 

Voilà  les  circonftances  dont  il  falloir  fe  fou  venir  , lorfqu’au 
bout  d’un  an  révolu  , l’Ecrit  de  M.  de  Galonné  a été  publié  i 
& combien  d’autres  confidérations  , du  nombre  de  celles  que 
je  m’interdis,  auroient  dû  fixer  l’opinion,  & fauver  tant  de 
gens  du  déshonneur  de  leur  impartialité  ! N’ai  je  pas  eu  conf- 
tamment  affez  d’ennemis  obftinés  à me  nuire  & à me  bleffer , 
& ne  devroit-il  pas  exifter  une  contre-alliance  entre  tous  les 
hommes  d’un  autre  caraélère  ? La  morale  eft-elle  donc  d’une 
ff  baffe  condition  , quelle  ne  puiffe  avoir  aufli  fon  courage  ? 
vous  n’avez  qu’à  faire  beau  jeu  à tous  ces  Meflieurs  qui  n’ont 
aucun  principe  , & vous  verrez  ce  que  deviendront  infenfi- 
blement  vos  mœurs , votre  fortune  & votre  liberté.  Mais 
vous  aimez  les  combats , vous  vous  plaifez  dans  les  querelles  , 
& votre  gardien  le  plus  fidèle  , vous  le  jetterez  dans  l’arène, 
plutôt  que  de  renoncer  à un  fpeêtacle.  ^ 
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r Nous  ne  gagnerons  rien , j’en  réponds  , à lalïTer  à tous  îe 
champ  libre  5 nous  ne  gagnerons  rien  à encourager  tant  d écrits 
fl  propres  à faire  difparoître  le  peu  de  vertus  qui  nous  reftent. 
Où  irons-nous  donc  avec  l’efprit  feul?  Aujourdhui  pour  le 
bien  public,  demain  il  fera  contre  lui  j aujourdhui  defenfeur 
de  la  morale , demain  il  s’en  jouera  y il  fait  de  refte  s unir  à tout, 
félon  fon  intérêt  & fa  politique  j mais  il  ne  donne  à rien  une 
force  durable , parce  qu’on  le  voit  fervir  indifféremment  & 
toutes  les  caufes  & tous  les  pouvoirs.  Il  faut  donc  quelque 
chofe  de  plus  & dans  les  affaires  publiques  & dans  les  con- 
teffations  qui  s’en  rapprochent  j il  faut  un  autre  guide , il 
faut  un  autre  confeil. 

■ Je  ne  fuis  pas  ingrat,  & je  n’ai  garde,  dans  l amer- 
tume ou  le  fimple  dépit  de  mon  cœur , de  ne  pas  adopter 
toutes  les  diffinéfions  que  je  dois  faire,  & qui  font  fi  effen- 
tielles  à mon  bonheur.  Cependant,  je  l’avoue,  ce  neff  pas 
feulement  de  mes  anciens  & conflans  adverfaires  que  j ai 
cru  pouvoir  me  plaindre  en  cette  occafion  j & en  effet,  pour 
eux  feuls  je  n’aurois  jamais  entrepris  mon  long  & pénible 
travail.  J’ai  cru  voir  un  moment  que  l’on  étoit  las  de  ma 
caufe , & qu’on  aimoit  encore  mieux  en  être  le  juge  que  le 
défenfeur  j mon  cœur  en  a fouffert , & c’eff  bien  triffement 
que  je  me  fuis  livré  à une  fuite  d’examens,  de  recherches  & 
de  calculs  dont  la  fatigue  & l’ennui  m’étoient  infupportables , 
&dont  la  néceflité  me  bleffoit.  Aujourd’hui,  que  ma  tache  eft 
remplie,  mes  regards  fe  retournent  au  loin,  & découvrant 
de  nouveau  ces  fentimens  d’effime,  dont  la  jouiffance  a fait 
mes  délices,' je  retrouve  toute  ma  reconnoiffance , fans  etie 
encore  cependant  entièrement  confolé. 

Je  ne  fuis  rien fans  doute,  au  milieu  de  ce  tourbillon 
d’intérêts  & de  pallions  qui  déterminent  les  mouvemens  du 
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Public;  Sc  tous  les  jours  davantage,  je  me  détache  de  moi- 
même  , & je  quitte  les  fouvenirs  qui  m’infpiroient  un  peu  de 
confiance  : ainfi  , c’eft  pour  notre  avantage  commun , c’eft 
au  nom  du  bien  général  que  je  vais  terminer  ce  Mémoire, 
en  foumettant  à votre  confidération  une  réflexion  très- 
importante. 

La  fituation  préfente  des  afFaires , le  mouvement  général 
des  efprits , la  juftice  du  Monarque,  promettent  à la  Nation 
Françoife  un  nouvel  ordre  de  chofes , qui  lui  rendra  fon 
ancienne  influence  fur  les  grands  intérêts  de  FEtar.  Le  temps 
feul  peut  nous  apprendre  comment  elle  faura  faire  ufage  de 
cette  influence,  avec  une  indépendance  & une  intégrité  fou- 
tenue;  comment  elle  faura  la  conferver  pure  & fans  taches, 
au  milieu  des  ambitions  & des  vanités  qu  elle  aime  à fatis- 
faire,  & au  milieu  des  moyens.de  tout  genre  qui  repofent 
entre  les  mains  du  Gouvernement , & qui  lui  donnent  le 
pouvoir  de  captiver  les  efprits  par  tant  d’intérêts  divers.  Le 
temps  feul  nous  apprendra  avec  quelle  fagefTe , avec  quelle 
tenue  ces  différentes  forces  fe  conciheFont,  & demeureront  en 
équilibre  : mais  une  vérité  bien  certaine , c’eft  que,  dans  toutes- 
les  circonftances  connues  & inconnues,  il  importe  à la  Nation 
Françoife  de  prendre  foin  de  l’Opinion  publique , d’entretenir 
fon  afcendant  , & de  fe  fouvenir  de  fcs  bienfaits  : mais  pour 
ménager  fon  affiftance , il  faut  bien-fe  garder  de  faire  jamais 
de  l’Opinion  publique  un  inftrüment  de  caprice  ou  de  tyrannie^ 
car  fl  l’on  venoit  à agiter  fon  fceptre  avec  indifférence  , fd 
l’on  venoit  à décourager  ceux  qui  la  cultivent,  & ceux  qui 
honorent  fa  Cour  , on  rifqueroit  de  perdre , on  rifqueroit 
« d affoiblir  la  feule  puiffance  qui  fera 'conffamment  en  harmonie' 
avec  nos  mœurs  & avec  notre  efprit  focial;  la  feule  puiffance' 
avec  laquelle  on  introduit  des  récompenfes  préférables  aüxr' 
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grandeurs  & à la  fortune}  la  feule  avec  laquelle  on  peut , 
au  nom  de  la  juftice  & de  l’honneur , diriger  les  Adminif- 
trateurs , & les  affoupUr , tôt  ou  tard , au  joug  de  la  raifon , 
quand  il  leur  arrive  de  vouloir  s’en  affranchir  j la  feule  puif- 
fance  enfin  qui  ne  foit  pas  rivale  du  Trône,  parce  quelle 
fécondé  les  intentions  bienfaifantes  du  Souverain,  en  faifant 
la  garde  pour  lui  autour  de  tous  ceux  qui  cherchent  à le 

furprendre.  , 

Ceft  encore  l’Opinion  publique  qui,  en  jugeant  la  conduite 

des  Gouvernemens , fait  faire  use  jufte  répartition  de  ce  qui 
revient  aux  Confeils  des  Miniftres,  & de  ce  qui  appartient 
aux  difpofitions  naturelles,  & aux  premiers  fentimens  du 
Monarque}  c’eft  elle  qui,  au  milieu  des  Régnés  les  plus 
agités,  a pris  l’empreinte  des  vertus  des  Rois,  & l’a  montrée 
par-tout  à leurs  Sujets , afin  qu’ils  reftaflent  fideles  à l heureufe 
habitude  de  les  aimer. 

Que  les  Princes  ne  prêtent  donc  jamais  l oreille  à ceux 
qui  voudroient  deffervir  auprès  d’eux  l’Opinion  publique , à- 
ceux  qui  voudroient  la  dégrader  pour  fe  venger  de  fou 
inimitié.  Qu’ils  ne  les  croient  point,  lorfque  fou  vent  ils  leur 
entendront  dire  que  l’Opinion  publique  fut  toujours  importune 
à l’Autorité  j cette  infinuation  dangereufe  n’a  qu  une  lueur  de 
vérité.  Les  facultés  humaines  ne  fauroient  fuffire  à toutes  les 
volontés  que  peut  avoir  un  bon  Roi-,  & ce  n’eft  pas  à fon 
bonheur , ce  n’eft  pas  à fa  gloire  qu’un  pouvoir  fans  bornes  eft 
néceffaire;  ce  font  fes  Miniftres  qui  jouiffent  du  fuperfluj 
ce  font  eux  qui  s’en  fervent  pour  féconder  leurs  paflions  i 
ce  font  eux  qui  s’en  fervent  pour  en  impofer  à leurs  propres 
cenfeurs , & pour  éloigner  de  la  connoiffance  du  Monarque 
ce  qu’il  lui  importeroit  de  favoir.  Ils  emploient  ainfi  l’autorite 
du  Prince  à le  circonfcrire  lui-même  dans  un  plus  petit  efpacej 
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car  c’eft  être  cîrconfcrit , c’efi  être  tenu  dans  une  forte 
d’efclavage , que  de  ne  pouvoir  fe  faifir  de  la  vérité  , & d’être 
réduit  à la  recevoir  fous  la  garantie  d’un  feul  interprète.  Que 
fi  l’on  rendoit  encore  fufpeêl:  le  bruit  fourd,  mais  confiant,  de 
l’Opinion  publique,  le  Trône  des  Rois  fe  trouveroit  comme 
au  milieu  d’un  défert  ; & ce  n’efi  qu’à  Dieu  qu’il  appartient  de 
connoître  feul,  de  lui-même,  & des  bords  de  l’immenfité, 
nos  befoins , nos  vceux,  & nos  penfées.  Cependant,  s’il  étoit 
vrai  que  les  bornes  même  de  l’autorité  fouveraine  aidalTent  les 
Princes  à connoître  difiinftement,  & à fentir  perfonnellement 
l’aêliondeleurpuiflance,  l’enceinte  que  forme  autour  du  Trône 
l’Opinion; publique  feroit  la  moins  gênante  de  toutes}  & c’eft 
en  la  ménageant  cette  Opinion , c’efi  en  la  refpeêf ant , du  moins 
dans  les  intérêts  les  plus  délicats,  que  la  France  a préfenté 
long  temps  le  fpeélacle  particulier  d’un  Gouvernement  où  la 
prudence  de  l’Adminifiration,  & la  généreufe  confiance  d’une 
Nation,  voiloient,  pour  le  bonheur  commun,  les  dernières 
limites  de  tous  les  droits. 


FIN. 


c 


A P P E'  N D I X. 


' J - . •» 

Note  fur  les  Ohfervanons  (ïun  Anonyme^  annexées 
î t-  ■ ' au  Nlémoîre  de  NI.  DE  CaLONNE.  ' . i 

* * . • * i 

M.  DE  CaLONNE  , non  content  de  fes  attaques  direftes , juge  a propos 
de  me  mettre  encore  aux  prifes  avec  un  Anonyme,  fur  la  réunion  que 

j’avois  faite  des 'quarante-huit  Recettes  générale  à une  feule  Admiml- 

tration.  . . ' ^ 

. Cet  Anonyme,  fi  l’en  crois  les  difcours  publics,  eft  un  Receveur 

général  fupprimé,  qui  m’avoit  néanmoins  beaucoup  loué  fur  mon  ope- 
Lion  ; &;  bonnement , comme  cela  fe  pratique  de  la  part  des  Mimftres, 
ainfi  que  de  la  part  des  aittréS^hommes ,' je  lui  avois  donné  , en  r^our, 
des  marques  particulières  d’aflFeaion  & de  confiance.  Il'a  change  de  lan- 
gage dès  que  je  fuis  forti  de  place  : c’efi  dans  la  règle  commune  ; il  n ap- 
partient pas  à tout  le  monde  de  fe  diftinguer. 

M.  de  Calonne , en  faifant  ^imprimer  ce  Mémoire  fur  les^  Receveurs 
généraux,  & en  l’annonçant  aVêc  emphafé,  a confidéré , peut-être  comme 
un  trait  de  politique , de  s’attacher , en  cette  occafion , quarante-huit 
des  perfonnes  de  Paris  les  plus  écoutées  fur  les  calculs  de  Finance. 

Je  devois,  en  écrivant  au  fortir  du  Miniftère,  dire  ouvertement  mon 
opinion  fur  toutes  les  parties  effentielles  de  l’Admimftration.  Ce  que 
j’ai  fait  alors,  je  le  ferois  encort  ; mais  il  me  répugne  de  difcuter,  imi- 
quement  pour  ma  défenfe , une  queftion  qui  touche  aux  interets  de 
plufieurs  perfonnes  eftimables.  Leurs  dernieres  offres,  1 engagement  tacite 
que  le  Gouvernement  a pris , en  acceptant  ces  facrifices , & les  mcon- 
véniens  attachés  à des  changemens  continuels,  ferviront  bien  mieux  les 
Receveurs  généraux,  que  les  argumens  d’un  défenfeur  dont  la  partialité 

£Ù.  évidente.  _ 

Oa 
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- On  n’oppofe  q«e  des  calculs  minutieux  ali  Chapitre  de  mon  Ou- 
vrage , où  je  traite  des  Recettes  générales  :ainfi,  je  devrois  , pour  toute 
réponfe,  inviter  à relire  ce  Chapitre  ; cependant , je  vais  , fans  nécelTité, 
faire  quelques  petites  notes  fur  les  petites  critiques  adoptées  par  M.  de 
Calonne , je  dirai  fimplement  : . 

I®.  Que  les  dépenfes  du  nouvel  établiffement  des  Recettes  générales 
ont  été  dirigées  par  un  tout  autre  efprit , auffi  - tôt  que  j’ai  quitté  le 
Miniflère.  L’on  n’a  plus  fongé  alors  qu’à  rétablir  les  quarante-huit  Rece- 
veurs généraux  fupprlmés , & l’économie  dans  la  geftion , qui  avoit  été 
fubftituée  à leurs  fonclions , a dû  paroître  le  dernier  de  tous  les  intérêts  : 
ainfi , lorfqu’on  choifit  pour  exemple  un  état  de  frais , dont  les  détails 
ont  été  négligés  par  l’effet  naturel  d’un  changement  de  circondances , &C 
lorfqu’on  y réimit  encore  des  calculs  hypothétiques  fur  l’accrciffement 
fiitur  des  dépenfes , on  peut  aifément  faire  un  Tableau  qui  n’a  point  de 
rapport  avec  la  tenue  d’une  adminiftratlon  fage  & fufceptible,  au  con- 
traire, d’une  plus  grande  fimplicité,  à l’aide  du  temps  & de  l’expérience  ; 
* 2®.  Que  l’Anonyme  a oublié  de  déduire  des  frais  de  Commis  environ 
foixante  mille  livres,  qui  étoient  auparavant  au  compte  du  Roi,  6c 
qui  ont  été  replacées  à fa  charge  depuis  le  rétabliffement  des  Receveurs 
généraux; 

3®.  Que  des  tournées  convenables  dans  les  premiers  momens  d’un 
établiffement  nouveau , 6c  motivées  auffi  par  le  defir  équitable  de  donner 
quelque  occupation  à des  Receveurs  généraux  fupprimés  , ne  dévoient 
pas  être  confidérées  comme  une  dépenfe  permanente  ; 

4®.  ^Que  l’Hôtel  de  Mafmes  avoit  coûté  feulement  quatre  cens  mille 
livres.  Que,  fl  la  dépenfe  des  diftrlbutions  intérieures  a été  portée  trop 
loin  après  -mol , c’eff  une  fente  étrangère  à l’opération  ; 6c  qu’enfin  cette 
dépenfe  étant  faite , le  rétabliffement  des  Receveurs  généraux  ne  ferviroit 
qu’à  la  rendre  inutile  ; 

' 5*’-  Qu’il  eft  déralfonnable  d’évaluer  à 375,000  livres  par  an,  les 
pertes  réelles  qui  pourroient  être  faites  fur  la  geftion  des  Recettes  géné- 
rales, tandis  qu’on  3 pour  fureté  la  finance  des  Receveurs  des  Tailles 
& l’exercice  du  Privilège  du’ Roi. 

Les  deux  Régies  des  Domaines  6c  des  Aides  n’ont  pas  perdu  cette 
fomme  pendant  les  fix  années  de  leur  dernier  Traité,  ou  ne  les  perdront 

Nil 
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pas  du  moins  en  définitif;  &:  leurs  recouvremens  ; daris  cet  efpace  de 
temps,  fe  font  élevés  à plus  de  fix  cens  millions  , c’eft-à-dire , a quatre 
fois  la  fomme  des  Recettes  générales.  Cependant,  les  deniers  dont  ces 
deux  Régies  doivent  rendre  compte , paffent  par  les  mains  de  trois  lortes 
d’Employés,  avant  d’arriver  à leur  Caiffe;  au  lieu  que  les  Receveurs 
généraux  ont  recours  feulement  à deux  intermédiaires,  leurs  Co^is 
à la  Recette  générale,  & les  Receveurs  des  Tailles car  les  Paroiffes, 
ou  le  Roi , font  garans  des  premiers  Collefteurs  de  l’Impôt. 

Ajoutons  que  les  Receveurs  généraux  difpofent  d’une  grande  partie  des 
fonds  de  leurs  recettes  en  Province  , par  des  Refcriptlons  tirees  fur  kur 
homme  de  confiance,  connu  fous  le  nom  de  Commis  à la  Recette  gene- 
rale; & de  cette  manière , ils  font  à l’abri  du  rifque  des  tranfports  d es- 
pèces , ou  des  mauvaifes  lettres-de-change  ; & quand  ils  s’engagent  à payer 
leurs  Refcriptlons  dans  Paris,  ils  y font  déterminés  par  leur  propre  con- 
venance, puifqu’ils  obtiennent  alors  une  prolongation  de  terne  , & que 
cette  prolongation , tout  calcul  fait , leur  tourne  à profit  : amfi , ce  feroit 
un  double  emploi , que  de  paffer  en  ligne  de  compte  , parmi  leurs  facri- 
fices , le  rifque  des  lettres-de-change , ou  des  voitures  d’argent.  ^ ^ 

^ Enfin , la  fomme  & l’époque  des  recouvremens  confiés  à la  Regie  des 
Domaines  & à celle  des  Aides , ne  font  point  fixes  ; circonftance  qui 
favorîfe  davantage  les  abus  ; & il  n’en  eft  pas  de  même  des  Impofitions 

dont  les  Receveurs  généraux  font  la  levée. 

J’ai  entre  mes  mains  un  état  authentique  des  pertes  de  la  Ferme  gene- 
rale fur  la  recette  des  grandes  Gabelles,  depuis  le  premier  oüobre  1756, 
iufques  au  dernier  décembre  1786  , efpace  de  trente  ans  ; & ces  pertes, 
en  définitif,  fe  réduifent  à 88,60a  livres.  Uh  fi  petit  objet,  fur  un 
recouvrement  d’un  milliard,  eft  vraiment  extraordinaire,  & je  ne  cite 

•point  ce  fait  en  exemple  ; ^ 

6°.  Qu’avant  le  dernier  rétabliffement  des  Receveirrs  généraux,  & a 
■fépoque  de  leur  fuppreflion  fous  mon  Miniftère  , ils  fe  defendoient  d etre 
garans  des  Receveurs  des  Tailles  ; & cette  queftion  étoit  en  controyerfe 

entre  eux  & k Geuvernement  ; , , . , . 

7°.  Que  dans  la  fuppiitation  des  frais  de  la  Recette  générale,  je  nai 
pas  fait  porter,  comme  on  k dit,  les  trois  deniers  pour  livre  fur  k 
produit  entier  des  recouvremens  , puifqiie  ce  produit  fe  montoit , pour 


283 

Texercice  1781,  à 148,^90,000  livres , & qiie  mon  calcul  ne  portolt 
que  fur  1 46  millions  ; 

8°.  Que  l’article  de  270  mille  livres , dont  le  Mémoire  anonyme 
augmente  les  dépenfes  relatives  à la  fupprelîion  des  Receveurs  généraux , 
n’eft  pas  admilTible , puifqu’il  eft  fondé  fur  la  prétendue  obligation  où 
l’on  aurolt  été  d’emprunter  à fix  & demi  pour  cent , & non  à cinq , 
les  fonds  qu’exigeoit  le  rembourfement  des  Receveurs  généraux  : or , 
non-feulement  en  temps  de  guerre  , les  Emprunts  des  Pays  d’Etats , &c 
quelques  autres , n’avoient  coûté  que  cinq  pour  cent  ; mais  de  plus  on 
devoir  confidérer  cet  intérêt  comme  le  prix  de  paix , époque  avant 
laquelle  toutes  les  Charges  des  Receveurs  généraux  n’auroient  pu  être 
rembourfées,  vu  la  néceffité  préalable  d’une  reddition  de  compte.  Il  y 
anroit  eu  d’ailleurs  plufieurs  compenfations  à faire  avec  les  débets , entre 
les  mains  des  Recevexirs  généraux  fupprimés  ; 

9°.  Que  pour  conteRer  les  jouiffances  de  fonds  des  Receveurs  géné- 
raux, il  faut  imaginer  que  l’on  s’adreffe  à des  Etrangers;  &c  l’on  man- 
queroit  de  bonne-foi , fi  l’on  vouloir  tirer  avantage  des  réfultats  extraits 
des  comptes  d’une  Adminiftration  fupprimée  avant  l’expiration  de  l’année 
d’exercice  ; calculs  hypothétiques  en  partie , 6c  qu’aucun  ami  de  cette 
Adminiftration  n’a  dirigés  ni  revus  ; 

‘ 10°.  Que  les  Refcriptions  fe  négocioient  parfaitement  bien  fous  le  nou- 

veau régime , & qu’en  général  il  falloir , dans  ce  temps-Ià , réfifter  à 
l’empreflement  du  Public  pour  les  placemens  d’argent  en  Refcriptions  ou 
autres  effets  à un  an  de  terme  ; 

11°.  Que  je  n’ai  point  compris  dans  le  compte  des  bénéfices  attribués 
aux  Receveurs  généraux,  les  deux  deniers  pour  livres  de  gratification 
dont  parle  le  Mémoire  anonyme  ; mais  j’ai  dit  fimplement , que  cette 
gratification  étant  dévolue  aux  Receveurs  généraux , lorfque  les  Receveurs 
des  Tailles  ne  remettoient  pas  les  deniers  des  Impofitlons  aux  époques 
convenues , il  réfultoit  de  cette  difpofition , que  les  Receveurs  généraux 
ne  pouvolent  jamais  fouffrir  des  retards  accidentels , occafionnés  par 
i’inexaélitude  de  quelques  Receveurs  des  Tailles  ; 

1 2°.  Que  je  n’ai  point  mis  en  compte , dans  le  calcul  du  bénéfice  des 
Receveurs  généraux , l’accroiffement  des  taxations  qui  devolt  être  l’effet 
d’im  accroiffement  dans  les  Impofitions  ; j’ai  fimplement  indiqué  ce  fait 
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par  forme  d’obfervatlon  : alnfi  il  ne  réfulte  aucun  dérangement  dans  mes 
calculs , de  l’ignorance  oîi  f étois  que  les  Receveurs  généraux  avoient  offert 
de  faire  le  recouvrement  du  troifième  Vingtième  à moitié  prix  ; 

13'’.  Que  je  n’ai  véritablement  aucun  fouvenir  d’avoir  donne  des  fecours 
à un  Receveur  général  fans  nécefîité  ; mais  ce  dont  je  fuis  bien  fur , c eft  de 
n’avoir  jamais  cédé  à des  recommandations,  pour  foigner  foiblement  en 

aucune  chofe  les  interets  du  Roi  ; 

14®.  Qu  il  y a de  l’injuftice  à me  faire  un  reproche  de  ma  conduite  à 

l’égard  des  anciens  Payeurs  des  Rentes  j qu’il  y en  a auffi  à me  preteyin 
difcours  que  je  n’ai  Virement  ni  tenu  ni  pu  tenir  dans  le  fens  & lefpnt 
qu’on  fuppofe.  Le  rembourfement  des  Charges  dont  il  eft  ici  queftion , 
Lit  fufpendu  depuis  le  Miniftère  de  M.  l’Abbé  Terray.  Etoit-ce  au  milieu 
de  la  guerre  que  je  pouvois  fagement  propofer  au  Roi  de  l’executer?  mais 
les  intérêts  du  capital  ont  été  payés  très-exaaement  ; je  pris  même  les 
ordres  du  Roi  pour  quelques  rembourfemens  partiels,  îorfquela  fituation 
des  Propriétaires  de  ces  Charges  me  parut  l’exiger  : enfin,  on  omet  abfo- 
lument  de  dire  que,  fur  mon  rapport,  le  Roi  leur  fit  délivrer  à tous  une 
fomme  modique  de  Contrats  à quatre  pour  cent  fur  FHotel-de-Ville,  pour 
les  dédommager  du  dixième  auquel  l’intérêt  de  leurs  Charges  avoit  ete 
fournis  ; & je  mefouviens  très-bien  que,  reconnoiffans  de  cette  difpofition^, 
ils  me  promirent  de  ne  plus  Miciter  leur  rembourfement  pendant  toute 

f ç®.  Que  je  renvoie  au  Chapitre  de  mon  Ouvrage  fur  les  Receveurs 
généraux,  pour  toutes  les  obfervations  générales  dont  la  controverfe  pre- 
fente  ne  me  femble  pas  digne. 


